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usages 


Il  n'existe  sur  la  tliéorie  des 
communaux,  qu'un  très  petit  nombre 
d'écrits ,  en  comparaison  de  cette  mul- 
titude infinie  de  traités  ,  de  commen- 
taires ,  d'annotations  et  d'arrêts  qu'on  a 
publiés  sur  les  autres  parties  de  notre 
droit. 

Les  auteurs  féodaux  ne  se  sont  occu- 
pés que  très  accessoirement  des  intérêts 
des  communes;  et,  par  une  déplorable 
fatalité ,  dans  les  pages  rares  qu'ils  leur 
ont  consacrées ,  ils  ne  sont  point  d'ac- 
cord entr'eux.  La  même  dissidence  se 
remarque  parmi  les  jurisconsultes  mo- 
dernes ,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
doctrine  si  bizarre  ,  si  incomplète  ,  si 
obscure  du  cantonnement. 

TOM.    I. 


Dc-là  les  djfficullés  sans  nombre  qui 
arrêtent  à  chaque  pas  nos  plus  habiles 
jurisconsultes  dans  les  procès  où  il  s'agit 
de  cantonner  des  communes  usagères^ 
et  dans  l'examen  des  questions  de  pro- 
priété et  de  possession  qui  s'y  rattachent. 

C'est  ce  genre  de  controverse  qui  fait 
l'objet  spécial  et  unique  de  l'essai  que 
nous  publions  sous  le  titre  de  Droits  des 
communes  sur  les  biens  Communaux. 

Cet  intitulé  indique  assez  que  l'ou- 
vrage a  été  composé  dans  un  esprit  de 
faveur  pour  les  communautés  villageoi- 
ses. L'auteur  n'a  fait  que  suivre  en  cela 
ce  que  lui  prescrivaient  la  justice  et 
l'équité. 

)^es  biens  communaux,  objet  cons- 
tant de  la  convoitise  des  ci-devant  sei- 
gneurs ,  ont  été  une  source  féconde  de 
querelles  entr'eux  et  les  habitans  des  vil- 
lages soumis  à  leur  autorité.  Dans  cette 
lutte  inégale,  les  violences  5  les  fraudes 
n'avaient  que  trop   souvent  consommé 
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la    ruine    des  communes.  Pour  venger 
celles-ci  5  Tautorité  royale  dut  employer 
les  seuls  moyens  propres  à  atteindre  la 
fraude  et  la  violence.  Un  droit  exception- 
nel fut  établi,  qui  relevait  les  commu- 
nautés laïques  des  déchéances  y  des  pres- 
criptions, qui  les  affranchissait  de  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée,  et  les  déliait  de  tous 
les  engagemcns  extra-judiciaires  qu'elles 
avaient  pu  contracter.  Tel  était  le  but 
des  ordonnances   anciennes  et  des  lois 
nouvelles ,  toutes  menaçantes  pour  les 
ci-devant  seigneurs  ,  toutes  protectrices 
pour  les  habitans  des  campagnes.  Inter- 
préter cette  législation  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  communes  y   c'était 
accomplir  un  devoir  dicté  par  la  raison  , 
le  sentiment  de  l'intérêt  public  ,  et  les 
exemples  et  les  vœux  des  législateurs  de 
toutes  les  époques. 

On  distingue  aujourd'hui  trois  modes 
de  démembrement  des  usages  commu- 
naux, savoir  :  Les  Réser\'es  ou  Rc^Ie 
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niens y  le  Triage  et  le  Cantonnement, 
Oïl  appelait  droit  de  réserve  «  la  fa- 
»  culte  qu'avait  un  seigneur  de  deman- 
»  der  que  le  droit  d'usage  ou  de  pâtu- 
»  rage  exercé  par  des  communes  sur  ses 
»  propriétés^  fût  restreint  et  limité  à 
»  certaines  parties  de  bois  et  de  pâtu- 
»  res  ,  afin  que  le  reste  lui  demeurât 
»  libre  et  exempt  de  toute  servitude  et 
»  droit  d'usage ,  et  que  la  propriété  ne 
3>  lui  fût  rendue  du  tout  inutile  (i).  » 

Le  Triage ,  autorisé  par  l'ordonnance 
de  1669  ?  ^^"^^^  ^^  un  privilège  en  vertu 
»  duquel  un  seigneur  pouvait  obtenir  le 
»  tiers  d'une  propriété  communale  in- 
»  divise  entre  lui  et  ses  sujets ,  sous  la 
i)  condition:  1°.  que  cette  propriété  fût 
«  de  sa  concession  gratuite  ;  2^.  que 
»  ses  produits  excédassent  au  moins 
»  d'un  tiers  ce  qu'exigeaient  les  besoins 
»   des  habitans.  » 

Le  Cantonnement  est  «  le  droit  qui 

(i;  Lc^rand^  art.  168  de  la  Coutume  de  Troyca. 
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»  appartient  respectivement  à  la  com- 
»  munauté  des  usagers ,  et  au  nu-pro- 
»  priétaire,  de  demander  que  le  fonds 
»  soumis  au  droit  d'usage  soit  partagé , 
»  afin  que  chacun  d'eux  olotienne  en 
»  pleine  propriété  la  portion  qui  lui 
»   sera  dévolue.  » 

On  le  définit  encore  plus  exactement  : 
(f  une  opération  qui  consiste  à  convertir 
»  un  droit  d'usage  sur  un  canton  dont 
»  l'étendue  excède  les  besoins  de  l'usa- 
»  ger  ,  en  un  droit  de  propriété  sur  une 
»  partie  de  ce  canton  proportionnée  à 
»   ces  mêmes  besoins  (  i). 

Quelques  auteurs  enseignent  que  la 
pratique  des  résers^es  était  tombée  en 
désuétude  lors  de  la  publication  de  l'or- 
donnance de  1669  5  sans  doute  parce 
qu'on  ne  trouve  aucun  arrêt  de  réserve 
qui  date  du  règne  de  Louis  XIV. 

Le  Triage  ,  d'abord  adopté  par  la  ju- 

(0    Traite  des  Biens  cuni/iiu/iaux ,  c.  -^  p.  i3j. 
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risprudence  ,  puis  érigé  en  loi  et  régula- 
risé par  les  articles  4  et  5  du  titre  xxv  de 
l'ordonnance  des  Eaux-et-Foréts ,  a  été 
aboli  par  la  loi  du  i5  mars  1790 ,  et  en- 
fin révoqué  par  les  dispositions  rétroac- 
tives des  décrets  du  28  août  1792  ,  et 
10  juin  1793. 

Le  Cantonnement  s'est  introduit 
dans  notre  jurisprudence  à  une  époque 
qu'on  ne  peut  pas  préciser  ,  mais  qui  ne 
remonte  pas  plus  haut  que  le  commen- 
cement du  xviii^.  siècle.  Il  a  été  érigé  en 
loi  dès  les  premiers  temps  de  notre  ré- 
volution. 

L'auteur  des  Droits  des  Communes 
ne  partage  pas  toutes  les  idées  aujour- 
d'hui reçues  sur  ces  divers  modes  de 
démembrement  des  usages  communaux  ; 
il  regarde  toutes  ces  institutions  comme 
également  abusives.  Le  Cantonnement 
ne  forme  point  selon  lui  un  mode  parti- 
culier de  partage  ;  il  n'est  que  la  repro- 
duction du  privilège  féodal  de  réserve 
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aboli  par  Louis  XIV ,  et  rétabli ,  après  sa 
mort,  par  l'influence  des  seigneurs  hauts- 
justiciers. 

Quelle  que  soit  Topinion  des  juriscon^ 
suites  sur  ces  questions  et  sur  beaucoup 
d'autres  que  l'auteur  agite  ,  cet  ouvrage 
ne  sera  pas  lu  sans  fruit  par  ceux  qui 
sont  chargés  de  défendre  les  intérêts 
des  communes.  Nous  n'affirmerons  pas 
qu'il  doive  résoudre  toutes  les  difficultés 
qui  hérissent  encore  cette  partie  trop 
peu  explorée  de  notre  droit;  mais  nous 
osons  promettre  qu'il  aplanira  beau- 
coup d'obstacles^  et  qu'il  justifiera  le 
suffrage  dont  l'a  déjà  honoré  l'un  de  nos 
plus  célèbres  jurisconsultes  (i),  en  le 
signalant  comme  le  complément  de 
l'important  Recueil  de  Lois  qu'il  a  pu- 
blié sur  la  même  matière. 


(i)  Lois  des  Communes,  par  M^^.  A.-M.-J.-J.  Du- 
piN ,  Docteur  en  droit  et  Avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris;  i  vol.  in-8o;  Paris,  1825.  Chez  Guillaume^ 
libraire^  rue  Haulefeuille,  no.  14. 
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La  partie  historique  de  cet  essai  ser- 
vira à  mieux  apprécier  les  titres  anciens. 

La  discussion  des  îois  favorables  aux 
communes  fournira  quelques  aperçus 
nouveaux. 

La  dissertation  sur  le  cantonnement 
offrira  à-la-fois  des  encouragemens  et  des 
armes  pour  protéger  nos  villages  usagers 
contre  cette  funeste  pratique. 

Nous  prévenons  ceux  de  Messieurs  les 
Maires  des  communes  éloignées  de  la 
capitale  j  qui  nous  ont  manifesté  le  dé- 
sir d acquérir  cet  ouvrage,  comme  aussi 
ceux  c[ui,  par  la  suite,  pourraient  s'a- 
dresser à  nous  pour  le  même  objet  , 
qu'au  moyen  de  nos  correspondances 
établies  avec  les  principaux  libraires  des 
chefs-lieux  des  départemens ,  les  envois 
parviendront  à  leur  destination  avec 
toute  la  promptitude  et  Féconomie  dési- 
rables. 

A  Paris,  ce  i5  décembre  i8'25. 
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Mon  projet ,  lorsque  je  conçus  l'idée  de  cet  ou- 
vrage, était  seulement  de  composer  une  dissertation 
sur  le  cantonnement. 

A  peine  en  avais  je  esquissé  le  plan,  que  je  sentis 
l'impossibilité  de  donner  à  cette  matière  les  dévelop- 
pemens  qu  elle  exigeait ,  sans  parler  d'abord  des  tria- 
ges et  des  rf'serf^es,  autres  modes  de  démembrement 
des  usages  communaux  ,  autrefois  usités ,  et  dont  la 
théorie,  intimement  liée  à  celle  du  cantonnement, 
réfléchit  sur  cette  institution  la  seule  lumière  qui 
puisse  dissiper  les  épaisses  ténèbres  dont  elle  est  en- 
core environnée. 

Cette  nouvelle  tâche  eût  été  facile  à  remplir  ,  si 
j'eusse  pu  m'autoriser  des  opinions  du  petit  nombre 
de  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  cette  partie  du 
droit  féodal.  Mais  je  n'ai  rencontré  dans  la  plupart 
de  leurs  traités  ,  que  de  nouveaux  obstacles,  au  lieu 
des  secours  que  j'en  avais  espérés  j  leurs  doctrines 
T.   I,  * 
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contrariaient,  dans  les  points  les  plus  essentiels, 
mes  notions  acquises  sur  le  cantonnement. 

Adopter  ces  doctrines,  c'était  me  jeter  dans  les  plus 
étranges  contradictions,  et  consentir  à  désavouer,  dans 
la  dernière  partie  de  mon  ouvrage,  les  principes  que 
j'aurais  imprudemment  admis  dans  la  première. 

Les  combattre  de  prime  abord,  c'était  entreprendre 
une  fastidieuse  discussion  de  systèmes,  aujourd'hui 
pour  la  plupart  oubliés ,  et  m'engager  dans  une  lutte 
trop  inégale  avec  la  presque  certitude  d'une  défaite. 
Il  fallait  éviter  d'attaquer  de  front  des  difficultés  que 
je  ne  pouvais  pas  espérer  de  vaincre  par  mes  propres 
forces,  et  j'en  trouvai  fort  heureusement  le  moyen. 

La  théorie  ancienne  des  triages  et  des  réserves  se 
compose  de  deux  parties ,  dont  j'appellerai  l'une  his- 
torique y  et  Vautre  juridique.  Autant  les  auteurs  féo- 
daux sont  ,  en  général ,  profonds  et  irréfragables  en 
droit,  autant,  sous  le  rapport  de  l'histoire,  ils  offrent 
de  prise  à  la  critique;  et  da^i^s  les  grandes  querelles  de 
la  féodalité  contre  les  communautés  laïques,  l'histoire 
est ,  comme  on  le  sait ,  le  point  de  fait.  Éclaircir,  recti- 
fier ce  fait ,  est  un  infaillible  moyen  de  modifier  l'ap- 
plication du  droit.  Or,  j'ai  remarqué  dans  les  sys- 
tèmes des  écrivains  féodaux,  une  partie  faible;  ils 
les  font  reposer  sur  l'idée  que  les  biens  communaux 
sont  le  fruit  des  libéralités  des  premiers  possesseurs 
des   fiefs  envers  les   familles  villageoises.   Presque 
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tous  ont  émis  cette  assertion  sans  examen,  sans  l'é- 
tayer  d'aucune  preuve  ;  elle  passait ,  dans  leur  es- 
prit, pour  incontestable,  parce  qu'elle  avait  été  ré- 
pétée mille  et  mille  fois  par  les  commentateurs  des 
coutumes. 

La  facilité  de  réfuter  une  présomption  du  droit 
féodal  qui  m'était  livrée  ,  pour  ainsi  dire,  sans  dé- 
fense, ranima ,  je  l'avoue ,  mon  courage.  Il  m'a  semblé 
que  si  je  parvenais  à  faire  révoquer  en  doute  ces  libé- 
ralités hypothétiques;  à  découvrir  la  véritable  origine 
des  biens  communaux  ;  à  suivre ,  dans  toutes  ses  pha- 
ses, la  législation  qui  les  a  tantôt  protégés,  tantôt 
sacrifiés  ;  à  tracer  enfin  leurs  vicissitudes  depuis  leur 
création  jusqu'à  l'époque  où  ils  furent  menacés  d'une 
destruction  générale ,  et  où  leurs  démembremens  fu- 
rent érigés  en  loi ,  j'aurais  l'avantage  de  marcher 
d'un  pas  assuré  sous  l'égide  de  l'histoire  et  de  la  légis- 
lation ,  seuls  guides  propres  à  soutenir  et  à  protéger 
ma  faiblesse,  et  que,  fort  de  ce  double  appui,  je  pa- 
raîtrais du  moins  excusable  d'avoir  osé  attaquer  cer- 
tains points  de  doctrine  et  de  jurisprudence  ,  placés 
jusqu'à  présent  au  rang  des  plus  constantes  maximes 
de  notre  droit. 

J'ai  donc,  autant  que  possible,  remonté  aux  sour- 
ces les  plus  reculées  et  les  plus  authentiques;  j'ai 
interrogé  les  lois  anciennes,  et  n'ai  admis  aucune 
proposition  qu'après  l'avoir  soumise  à  un  mûr  examen. 
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On  s'apercevra  facilement  que  les  principales 
idées  qu'offrira  cet  ouvrage ,  ne  sont  pas  de  moi  5  mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  aussi  qu'elles  seront  jugées 
vraies  ;  s'il  y  a  des  erreurs ,  on  devra  me  les  attri- 
buer y  parce  qu'elles  se  trouveront  dans  les  détails 
qui  m'appartiennent  5  j'aurai  déduit  de  mauvaises 
conséquences  de  principes  essentiellement  bons. 

J'ai  cru  devoir  au  lecteur  ces  explications  sur  la 
méthode  que  j'ai  suivie ,  et  les  motifs  qui  m'ont  dé- 
terminé à  l'adopter  5  elles  serviront  à  m*absoudrede 
tout  reproche  aux  yeux  de  ceux  qui  pourraient  être 
offensés  de  la  teinte  d'érudition  qui  règne  dans  cet 
essai.  Je  n'ai  point  voulu  paraître  éruditj  je  ne  le 
suis  point;  la  nécessité  seule  m'a  fait  recourir  à  des 
citations,  pour  donner  à  mes  opinions  une  autorité 
que  mes  propres  raisonnemens  n'auraient  jamais  pu 
leur  procurer. 

Que  s'il  m'est  arrivé  de  heurter  fréquemment  les 
idées  reçues ,  ce  n'est  point  par  la  mesquine  et  ridicule 
gloriole  de  professer  des  paradoxes;  c'est  qu'obligé 
de  marcher  hors  de  la  voie  frayée  ,  je  devais  natu- 
rellement être  conduit  à  d'auti^es  termes. 

Mais  pourquoi ,  dira-t-on  ,  renouveler  ces  arides 
discussions  sur  les  démembremens  des  usages  com- 
munaux ?  En  admettant  que  le  cantonnement  soit 
la  plus  abusive  et  la  plus  funeste  des  institutions, 
le  mal  qui  a  pu  en  résulter  n'est-il  pas  entièrement 
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consommé?  n'est-il  pas  irréparable?  Dans  l'espace 
d'environ  un  siècle  ,  on  a  cantonné  tout  ce  qui 
était  susceptible  de  l'être ,  et  les  communautés  vil- 
lageoises possèdent  désormais  paisiblement  ce  qui 
leur  reste. 

Je  réponds  :  le  nombre  des  communes  qui  se  dé- 
fendent encore  aujourd'hui  devant  les  tribunaux, 
contre  les  demandes  en  cantonnement,  prouve  que 
le  sujet  de  ces  querelles  est  loin  d'être  épuisé. 

Quant  à  celles  qui  n'ont  pas  encore  été  entraînées 
de  nos  jours  dans  la  lice  judiciaire  (  et  c'est  la  ma- 
jeure partie),  elles  se  trompent  fort,  si  elles  suppo- 
sent que  leur  repos  soit  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

On  sait,  par  une  expérience  malheureusement 
trop  certaine,  que  pour  cantonner  une  commune ,  il 
suffit  que  d'anciens  parchemins  lui  donnent  la  qua- 
lité d'usagère ,  ou  à  ses  biens  celle  d'usages  ^  ou  à 
ses  habitans  celle  d'usagers. 

Écoutez  ,  Maires  et  Officiers  municipaux  ,  et  vous 
aussi  conseils  éclairés  des  communes! 

«  En  vain  les  habitans  établiront-ils  que  depuis 
»  des  siècles  ils  jouissent  et  disposent  en  vrais  pro- 
»  priétaires ,  et  cela  sous  les  yeux  du  seigneur  et 
»  sans  réclamation  de  sa  part  ;  si  les  titres  delà  sei- 
»  gneurie  jn-ouwent  que  la  communauté'  na  qu'un 
»  simple  droit  d'usage  sur  les  bois ,  pâturages  et 
»  marais  du  ienitoire^  à  l'instant  oii  ces  titres pa- 
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»  rament  on  s'y  réfère,  on  regarde  les  actes  pos- 
»  sessoires  des  kahitans  comme  Veffet  de  l'usurpa- 
»  tion ,  et  les  reconnaissances  du  seigneur  comme 
y>  le  résultat  de  V  erreur,  de  la  surprise;  et  des  siè- 
»  des  de  jouissance  sont  comptés  pour  rien.  Cette 
D  possession ,  àltMornac ,  eût-elle  duré  trois  siècles , 
M  nest  d'aucune  considération  ,  parce  qu'elle  est 
))  contraire  au  titre  :  si  contra  titulum  possessum 
»  est ,  etiam  per  trecentos  annos ,  dominium  re^o- 

»  catur  à  tali possessore (i).  » 

Catte  doctrine  ,  d'autant  plus  redoutable  qu'elle 
est  l'expression  des  plus  saines  maximes  du  droit, 
n'émane  point  de    quelqu'auteur  ignoré;  elle  est 


(ï)  Ces  principes  sont  vrais  ^  seulement  j'en  con- 
teste Tapplication  rigoureuse  aux  communes.  Non 
pas  que  je  pense  que  les  habitans  usagers  puissent 
eux-mcmes  intervertir  leur  possession,  et  se  consti- 
tuer,  par  leur  seul  fait,  propriétaires;  mais  parce 
qu'autrefois  le  mot  usages  désignait  des  propriétés 
communales  ,  et  que  prendre  cette  expression  dans 
son  sens  apparent ,  c'est  sacrifier  à  une  malheu- 
reuse équivoque  l'intérêt  des  communautés  villa- 
geoises. Voyez  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point ,  tit.  IV , 
chap.  m  ,  sect.  H  ,  pag.  1 19  ,  et  titre  VIII ,  cb.  II , 
page  5o3. 
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tracée  de  la  main  de  M.  Henrion-de-Pansey  (i),  du 
plus  vénérable  de  nos  magistrats,  du  plus  profond 
des  jurisconsultes  de  notre  âge  5  de  celui  enfin  dont 
les  opinions  sur  cette  matière  ont  jusqu'à  présent 
servi  de  base  au\  décisions  de  la  cour  régulatrice  où 
il  préside. 

J'invite  les  communes  qui  voudront  connaître  le 
sort  qui  les  attend  dans  le  cas  où  une  action  en  can- 
tonnement serait  dirigée  contr elles,  à  secouer  la 
poussière  de  leurs  archives  j  elles  verront  qu'aucune 
d'elles  n'a  conservé  le  contrat  primitif  de  la  concession 
de  ses  communaux  5  qu'elles  n'ont  toutes,  pour  justi- 
fier leurs  droits ,  que  le  fait  de  leur  possession,  et  que 
les  actes  qui  la  constatent  leur  donnent  à  elles,  à  leurs 
membres,  à  leurs  biens  communs,  les  noms  à'usa- 
gèreSj  d'usagers  et  d'usages,  par  la  raison  que  dans  le 
cours  des  XY^. ,  XYP.  et  XVll*.  siècles,  le  style  des 
législateurs,  des  jurisconsultes  et  des  lexicographes, 
d'accord  en  cela  avec  l'idiome  des  campagnes,  avait 
adopté  la  qualification  d'usagères  pour  désigner  les 
communautés  laïques  qui  possédaient  des  biens  dont 
elles  affectaient  les  produits  à  la  consommation  de 
leurs  habitans;  celle  d'usagers,  pour  indiquer  les 
colons  de  chaque  village  qui  exerçaient  le  droit  d'u- 

(î)   Traité  des  Biens  cûnuminaux  ,  ch.  VI  ,    §•  1 1 
pages  78  et  7(j. 


VllJ  PREFAt:E 

sage  in  sjhis  aut  pascuis  communihus  ;  et  celle 
d'usages  y  pour  exprimer  ces  mêmes  biens;  parce  qu'en 
effet  ils  étaient  consacrés  à  l'usage  des  familles  qui 
composaient  les  communautés  laïques,  et  que  les 
hommes  sont  enclins  à  donner  aux  choses  un  nom  em- 
prunté à  Fespèce  de  droit  qu'ils  exercent  sur  elles ,  ou 
au  genre  d'avantage  qu''elles  leur  procurent. 

Les  propres  titres  des  communes ,  en  paraissant 
ainsi  les  réduire  à  la  qualité  d'usagères  stricto  sensu, 
les  menacent  donc  déjà  de  les  livrer  sans  défense  à 
la  discrétion  des  solliciteurs  de  cantonnemens. 

Mais  leur  péril  s'aggrave  encore  ,  s'il  est  possible  , 
lorsqu'on  jette  un  regard  sur  les  armes  que  possèdent 
leurs  adversaires. 

Quel  seigneur ,  à  l'époque  oii  les  communautés 
villageoises  étaient  encore  sous  la  dépendance  ab- 
solue du  pouvoir  féodal,  n'a  pas  eu  le  soin  de  faire 
reconnaître ,  par  ses  hommes  et  sifjets  ,  soit  dans  son 
papier  terrier,  soit  par  des  transactions,  soit  par  les 
décisions  de  ses  propres  officiers ,  que  les  communaux 
émanaient  de  sa  libéralité  j  et  quil  nen  aidait  con- 
ce'dë  que  l'usage  ?  Les  pièces  des  anciens  procès,  les 
déclarations ,  les  actes  d'acquisition  des  fiefs  fourmil- 
lentd'énonciations  semblables.  Qu'un  seul  de  ces  titres 
soit  produit ,  et  l'on  dira  aussitôt  :  «  Les  titres  de 
»  la  seigneurie  prouvent  que  la  commune  n'aidait 
i>  quun  simple  droit  d'usage;  à  l'instant  où  ces 
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»  titres  apparaissent j  on  doit  s'y  référer  :  cum  ap- 

M    PARET  TITULUS  ,    AB  EO  POSSESSIONES   LEGEM  AC- 
»    CIPIUNT.  )l 

Les  liabitans  allégueront-ils  leurs  actes  posses- 
soires?  «  Ils  sont  l'effet  de  V usurpation ,  et  des 
»  siècles  de  jouissance  sont  comptés  pour  rien!  » 

Exciperont-ils  des  reconnaissances  géminées  du 
seigneur?  elles  sont  le  résultat  de  l'erreur  et  de  la 
surprise! 

Comprenez-vous,  liabitans  des  campagnes?  L'or- 
donnance de  1579,  la  déclaration  de  1609,  et 
celle  non  moins  mémorable  de  1667,  ont  révélé  à  la 
postérité  que  vos  ancêtres  avaient  été  victimes  des  plus 
coupables  manœuvres  de  la  part  de  la  puissance  féo- 
dale ;  elles  nous  ont  appris  qu'on  enlevait ,  qu'on  fal- 
sifiait leurs  titres,  qu'on  abusait  à  leur  égard  des 

formes  les  plus  régulières  de  la  justice Mais  l'on 

présume  aujourd'hui  que  c'étaient  eux  qui  trom- 
paient ,  que  c'étaient  eux  qui  surprenaient  la  bonne 
foi  de  leurs  ci-devant  seigneurs  ! 

Oserez -vous  soutenir  que  le  nom  d'usagers  donné 
aux  membres  de  votre  commune ,  n'est  pas  incompa- 
tible avec  ridée  que  la  propriété  ait  appartenu  à 
leur  communauté?  Prétention  vaine  !  «  Il  faut  croire 
»  que  dans  les  actes  sérieux  on  a  toujours  employé 
»  les  mots  dans  lacccption  qui  leur  est  propre  :  de 
j)  tout  temps  on  a  su  distinguer  l'usage  de  la  pro- 
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»  priété,  et  le  propriétaire  du  simple  usager ^ 

»  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière 
»  nous  offrent  la  même  distinction  entre  l'usage  et 
»  la  propriété  ;  l'usager ,  tant  qu'il  porte  la  qualité 
u  d'usager ,  dit  Coquille ,  ne  peut  acquérir  droit  de 
>i  propriétaire.  M.  le  président  Bouliier  s'exprime 
»  sur  ce  point  d'une  manière  non  moins  énergique. 
»  Le  mot  usage ^  dit  ce  magistrat,  ne  convient 
a  point  aux  héritages  que  nous  appelons  commu- 
»  naux,  et  que  des  habitans  possèdent  en  propriété. 
»  Il  n'est  applicable  qu'au  droit  qu'on  a  sur  le  fonds 
»  d'autrui,  suivant  la  règle  res  sua  nemîni  sentît. 
))  Dumoulin  ajoute:  est  quîd  prorsîis  distinctum, 
»  imb  oppositum  ,  quia  non  potest  quîs  hahere  do~ 
»  minium  simul  et  hjpothecam  in  eâdem  re  5  sed  hj^ 
»  pothecaprœsumit dominium  esse  alienuin.  «  (Sur 
le  §.  46  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  (i). 

La  condition  de  nos  communes  est  donc  beaucoup 
plus  précaire  qu'on  ne  pense-,  elle  l'est  tellement , 
dans  mon  opinion,  que,  d'après  la  jurisprudence  et 
les  doctrines  actuellement  en  vigueur  ,  je  n'oserais 
pas  affirmer  qu'un  seul  de  nos  villages  puisse  con- 
server l'espoir  d'échapper  à  une  demande  en  can- 


(i)  M.  Heniioii-de-Pansey  ,  Traité  des  Biens  com- 
munaux j  ch.  VI ,  §.  5  ,  pages  68  et  (Jq. 
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fonnenient  dirigée  contre  ses  habitans ,  parle  posses- 
seur actuel  d'une  ci-devant  seigneurie  haute-justicière. 

Quand  mes  efforts  ne  devraient  avoir  d'autre  effet 
que  de  faire  germer  dans  l'esprit  des  magistrats , 
protecteurs  obligés  des  communes,  quelques  doutes 
sur  des  principes  que  je  regarde  comme  erronés  5 
quand  je  n'aurais  réussi  qu'à  rappeler  leur  examen 
sur  une  institution  qui  me  paraît  odieuse  et  funeste  ; 
j'aurais  toujours  servi  la  cause  des  familles  villa- 
geoises,  si  dignes  d'intérêt,  et  l'utilité  possible  de 
mon  travail  ne  pourrait  pas  être  contestée. 

L'abolition  du  cantonnement  le  rendrait  à-peu- 
près  inutile,  et  le  plus  ardent  de  mes  vœux  serait 
alors  accompli.  Mais  si  j'étais  assez  heureux  pour 
faire  rejeter  une  seule  demande  en  cantonnenïent, 
et  pour  contribuer  à  maintenir  une  commune  dans  la 
possession  paisible  de  ses  usages ,  j'en  serais  aussi  fier 
que  si,  possesseur  de  l'ancien  fief,  j'en  avais  géné- 
reusement abandonné  la  jouissance  aux  babitans ,  et 
j'aurais  sur  les  représentans  du  ci-devant  seigneur  , 
l'avantage  de  taire  mon  bienfait,  et  de  ne  pas  pou- 
voir l'alléguer  comme  un  titre  suffisant  pour  en  pri- 
ver ceux  que  j'en  aurais  gratifiés. 

a  On  voit  ordinairement,  dit  Jean  Bodin  ,  les 
»  cboses  communes  ou  publiques  mcsprisécs  d'un 
»  cbascun  ,  si  ce  n'est  pour  en  tirer  CjiieJque  projit 
»   en  particulier  \  d'auiaut  que  nature  d'amour  ei«t 
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))  telle  que  plus  elle  est  commune  et  moins  a  de  vi- 
»  gueur  :  et  tout  ainsi  que  les  gros  fleuues  qui  por- 
»  tent  les  grands  fardeaux,  estant  diuisés,  ne  portent 
»  rien  du  tout,  aussi  l'amour  espars  à  toutes  per- 
»  sonnes  et  à  toutes  choses ,  perd  sa  force  et  sa 
»  vertu  (i).   » 

Si  le  savant  auteur  des  Six  Iwres  de  la  Repuhlique, 
a  voulu  prouver  par  cette  réflexion  que  l'indifférence 
des  habitans  des  campagnes  pour  leurs  propriétés 
communes ,  était  innée  chez  eux ,  qu'elle  était  l'effet 
nécessaire  d'une  sorte  d'égoïsme  qui  les  porte  à  dé- 
daigner ce  qui  ne  leur  procure  pas  des  avantages  ex- 
clusifs 5  je  n'adopte  pas  son  avis.  Les  biens  commu- 
naux ont  été  créés  pour  remplir  les  premiers  besoins 
des  *  agriculteurs ,  pour  fournir  des  pacages  à  leurs 
bestiaux  ,  des  bois  pour  l'entretien  ou  l'édification  de 
leurs  habitations,  la  clôture  de  leurs  héritages ,  la 
réparation  de  leurs  instrumens  aratoires,  l'aliment 
de  leurs  foyers  ;  tant  que  ces  biens  ont  reçu  celte  des- 
tination j  les  habitans  en  onttire  un  profit  particulier; 
ils  durent  être  par  cette  raison,  et  ont  été  en  effet  pleins 
de  zèle  pour  leur  conservation.  Si  ce  sentiment  avait 
disparu  du  temps  de  Bodin^  c'est  qu'alors  les  biens 


(i)  Les  six  livres  de  la  République  ,  livre  1er.  ^ 
chap.  II  j  page  il. 


DE    L  AUTEUR.  Xllj 

des  communes  n'étaient  pour  elles  qu'une  source  de 
querelles ,  de  dégoûts  et  de  vexations  de  la  part  des 
liommes  puissans  qui  leur  en  disputaient  les  produits. 
S'il  s'est  ranimé  sous  Louis  XIV,  c'est  parce  que  ce 
monarque  avait  senti  qu'il  était  de  l'intérêt  de  l'a- 
griculture,  du  commerce,  et  conséquemment  de 
l'État  j  que  les  communautés  villageoises  possédassent 
sans  trouble  leurs  usages ,  et  que  non  content  de  pro- 
clamer cette  vérité ,  il  en  avait  voulu  l'application  ; 
c'est  qu'il  avait  sévi  contre  les  usurpateurs  présens , 
et  menacé  des  peines  les  plus  graves  les  usurpateurs 
futurs;  c'est  qu'il  avait  aboli  pour  jamais  l'institution 
des  résen>es  ^  et  assujetti  le  triage  à  des  conditions 
qui  le  rendaient ,  à  certains  égards,    inofFensif  pour 
les  usagers,  dans  les  cas  rares  où  il  pouvait  avoir  lieu. 
Si  l'insouciance  des  communes,  pour  la  défense  de 
leurs  usages ,  s'est  de  nouveau  manifestée ,  c'est  que 
les  sages  institutions  de  Louis  XIV  sont  tombées  dans 
l'oubli,  et  que  la  renaissance  de  l'odieuse  pratique 
des  réserves ,  sous  le  nom  de  cantonnement ,  et  la 
sanction  que  lui  ont  donnée  nos  législateurs  révolu- 
tionnaires qui  n'en  connaissaient  ni  le  vice  originel, 
ni  les  conséquences  aussi  iniques  que  désastreuses, 
ont  ramené  parmi  nous  tous  les  abus  que  Louis  XIV 
avait  si  énergiquement  proscrits,  et  jeté,  de  nou- 
veau, le  découragement  parmi  les  habitans  des  cam- 
pagnes. 
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Les  commun  au îés  villageoises  s'intéresseront  à  la 
conservation  de  leurs  Lois  et  de  leurs  pâturages  pu- 
blics, quand  elles  en  pourront  jouir  librement;  et 
elles  en  jouiront,  quand  le  gouvernement  et  les  ma- 
gistrats leur  accorderont  l'efficace  protection  qu'elles 
ont  le  droit  d'en  attendre. 

Il  faut  convenir  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il 
reste  encore  beaucoup  à  faire.  Le  gouvernement  ne 
s'immisce  plus  comme  autrefois  dans  les  débats  civils 
d'entre  les  communes  et  les  ci-devant  seigneurs  ;  il 
laisse  sagement  les  tribunaux  agir  ;  mais  ceux-ci , 
liés  par  l'article  8  de  l'absurde  décret  du  2^  sep- 
tembre 1790,  qui  ordonne  que  le  cantonnement 
continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le  passe' ^  dans 
les  cas  de  droit (s^^ns  daigner  nous  apprendre  com- 
ment il  avait  lieu  par  le  passé ,  ni  quels  étaient  ces 
prétendus  cas  de  droit)  ,  se  croient  dans  la  nécessité 
de  cantonner  les  communes  ;  et  les  communes  ne 
peuvent  opposer  de  résistance,  ni  même  imaginer 
qu'il  existe  des  moyens  de  résister  à  cette  funeste 
mesure. 

Où  cberclieraient-elles ,    en    effet ,   des  secours 
pour  faire  triompher  leur  juste  cause? 

Dans  la  jurisprudence?  elle  ne  leur  promet  que 
des  défaites. 

Dans  les  lois  qui  leur  sont  favorables  ?  mille  arrêts 
en  ont  dénaturé  le  sens ,  sous  prétexte  d'interpréter 
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ce  qui  n'avait  pas  besoin  de  l'être,  et  en  ont  rendu 
l'application  à-peu-près  impossible. 

Dans  la  doctrine  des  auteurs  ?  elle  semble  faite 
exprès  pour  leur  ravir  tout  espoir  de  succès. 

Autant  on  a  pris  de  soin  pour  doter  autrefois  les 
colons  de  nos  provinces^  de  vastes  forêts  et  de  riches 
pâturages ,  autant  on  paraît  aujourd'hui  apporter  de 
zèle  à  réduire  ces  propriétés  communales,  si  pré- 
cieuses dans  un  pays  essentiellement  agricole  tel  que 
le  notre,  et  qu'il  faudrait  créer  si  elles  n'existaient 
pas.  Leur  trop  grande  étendue  semble  être  un  sujet 
d'alarmes  ;  on  compte  le  nombre  de  familles  qu'elles 
doivent  alimenter,  on  mesure  minutieusement  leur 
contenance  afin  d'en  connaître  et  de  pouvoir  en 
retrancher  ce  qu'on  appelle  le  supeijlu  ;  comme  si 
après  que  les  habitans  ont  reçu  ce  qu'exigent  leurs 
besoins  personnels ,  il  n'y  avait  pas  dans  chaque  vil- 
lage des  nécessités  publiques  à  satisfaire  !  Comme  si 
ce  superflu  ne  devait  pas  bientôt  devenir  le  néces- 
saire des  générations  futures ,  qui ,  plus  nombreuses , 
devront  aussi  consommer  plus  de  produits  ! 

C'est  parce  qu'ils  les  estimaient  indispensables  aux 
colons,  que  les  Romains ,  qui  ne  faisaient  jamais  rien 
en  vain  ,  avaient  multiplié  les  biens  communaux 
dans  leur  vaste  empire,  et  que  nos  ancêtres  lesavaicnt 
si  soigneusement  conservés.  Ce  qui  fut  jugé  utile 
alors ,  n'a  pas  cessé  de  l'être  aujourd'hui;  les  besoins 
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de  l'agriculture  j  cette  mère  nourricière  du  genre  hu- 
main, sont  restés  et  demeureront  toujours  les  mê- 
mes ,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Eh  quoi!  les  seigneurs  publiaient,  les  deman- 
deurs en  cantonnement  redisent  encore  sans  cesse ,  que 
ce  fut  pour  attirer  des  colons  et  favoriser  les  pro- 
grès de  l'agriculture  et  de  la  population,  que  de  vastes 
territoires  couverts  de  bois  et  de  pâturages  ont  été 
livrés  par  les  possesseurs  des  fiefs  à  l'usage  perpé- 
tuel des  habitans.  Ces  familles  de  colon  existent  , 
les  terres  sont  défrichées ,  la  population  s'est  accrue 
et  doit  s'accroître  encore.  Cependant  on  demande  , 
en  vertu  d'une  loi ,  que  ces  concessions  soient  ré- 
duites des  deux  tiers  /  Il  y  a  donc  une  loi  parmi  nous 
qui  permet  de  violer  les  pactes  les  plus  sacrés,  d'ap- 
pauvrir les  familles  agricoles,  et  de  décourager  l'a- 
griculture ! 

Cet  état  de  choses  outrage  trop  manifestement  la 
raison  et  la  justice;  il  porte  une  trop  grave  atteinte 
à  l'intérêt  public  ,  pour  que  le  gouvernement  et  les 
magistrats  ne  soient  pas  frappés  de  la  nécessité  d'y 
remédier. 

C'est  l'espoir  d'obtenir  ce  résultat  qui  m'a  soutenu 
dans  mon  travail.  Je  l'ai  entrepris  pour  les  commu- 
nes ,  parce  qu'elles  ont  toujours  été  opprimées  5  parce 
qu'aujourd'hui  encore  elles  sont  victimes  de  certaines 
théories  que  je  regarde  comme  vicieuses,  tandis  que 
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îâ  raison  et  les  lois  réclament  pour  elles  faveur  et 
protection.  Leur  avantage  m'a  semblé  devoir  l'em- 
porter sur  toute  autre  considération.  Les  Liens  com- 
munaux sont  les  majorais  des  pauvres  liabitans  des 
campagnes;  c'est,  disait  Ricard,  sur  l'art.  96  de  la 
coutume  de  Senlis,  la  consolation  de  celui  qui  n'a 
que  peu  de  bien ,  d'avoii*  sa  part  dans  les  communes, 
qu'on  ne  peut  lui  ôter. 

A  mes  yeux  ,  l'intérêt  des  particuliers  qui  se  pré- 
tendent nus-propriétaires  des  usages  des  communes , 
n'est  rien.  Ou  ils  ont  succédé  aux  ci-devant  sei- 
gneurs ,  et  alors  n'ayant  reçu  que  la  nue-propriété 
que  s'étaient  réseiTée  leurs  auteurs  (  laquelle  ,  à 
mon  sens,  n'était  qu'une  fiction,  base  du  régime 
féodal  ) ,  ils  n'ont  rien  à  prétendre  dans  le  do- 
maine utile  qui  ne  leur  a  pas  été  transmis.  Ou  ils 
ont  acheté  y  aux  enchères  publiques  ou  à  Ta- 
miable ,  les  droits  du  ci-devant  seigneur ,  et  in- 
dépendamment de  ce  qu'il  y  a  la  même  raison  de  les 
repousser  que  dans  le  cas  précédent ,  je  ne  vois  en 
eux  que  des  spéculateurs  avides ,  qui  veulent  retirer 
un  lucre  immense  d'un  droit  de  nue-propriété  essen- 
tiellement stérile ,  d'un  accessoire  dont  la  considé- 
ration était  réellement  nulle  par  rapport  à  leur 
acquisition  principale,  et  qui  certes  n'est  pas  entré 
pour  une  obole  dans  la  fixation  de  leur  prix. 

Je  n'ai  point  obéi  à  une  haine  puérile  contre  le 

T.    I.  **^ 
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régime  féodal  qui  n'est  plus.  La  Providence  per- 
mit que  ce  fléau ,  également  funeste  et  aux  rois  et 
aux  peuples ,  afRigeât  une  seule  fois  la  terre  ;  mais 
tiotre  heureuse  France  en  est  pour  toujours  affran- 
chie. Le  concours  inouï  de  circonstances  qui  favorisa 
son  établissement  au  milieu  de  nations  déjà  plongées 
dans  la  nuit  de  la  barbarie,  n'est  plus  dans  l'ordre 
desévénemens  possibles;  l'état  de  la  civilisation,  la 
force  invincible  des  choses ,  le  repoussent  à  jamais. 

Si  quelques  personnes  pouvaient  être  blessées  de 
la  franchise  avec  laquelle  j'ai  exprimé  certaines 
idées ,  je  déclare  que  j'en  désavoue  d'avance  les  ex- 
pressions qui  paraîtraient  trop  vives  ou  trop  violentes^ 
quoique  je  puisse  me  rendre  ce  témoignage  de  n'avoir 
rien  dit  que  je  ne  sois  caj  able  de  justifier,  rien  qui 
égale  Teneigie  et  l'indignation  qui  animent  les  im- 
mortelles ordonnances  de  Louis  XIY. 

C'est,  je  le  répète,  l'intérêt  que  je  porte  aux  fa- 
milles des  campiigucs,  qui  m'a  seul  dirigé;  c'est  la 
conviction  profonde  dont  je  suis  pénétré  qu'il  importe 
au  bonheur  de  la  population  des  villages  et  à  la 
prospérité  de  l'état ,  d'assurer  aux  agriculteurs  d'a- 
bondantes provisions  pour  leurs  foyers ,  et  de  con- 
server intacts  leurs  biens  communaux,  afin  qu'ils 
les  emploient,  comme  le  voulait  le  grand  Roi  ,  à 
nourrir  leurs  iestiaux ,  àjertilîssr  leurs  terres  par  les 
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entais  y  et  autres  usages  (i).  Un  motif  aussi  louable 
m'excusera  sans  doute  auprès  de  ceux  qui  penseraient 
que  j'ai  pu  être  quelquefois  égaré  par  mon  zèle. 


(0  Préambule  de  redit  de  1667. 
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Préface ,  page  xvj, ligne  io_,  au  lieu  de  :  ces  fa- 
milles de  colon  existent ,  lisez  :  ces  familles  de  co- 
lons existent. 

Page  57,  ligne  8,  au  lieu  de  :  cause  occasion- 
nelle y  lisez  :  cause  déterminante. 

Page  '•']  y  supprimez  la  partie  de  la  note  y  à  com- 
mencer par  les  mots  :  Notre  observation. 

Page  83  y  ligne  première  y  au  lieu  de  :  uridiction  , 
lisez  :  juridiction. 

Page  Ç)\j  note  (1),  ligne  9  ,  au  lieu  de  :  ainsi  à 
cause  de  la  juridiction  ,  lisez  :  ains  à  cause  de  la  ju- 
ridiction. 

Page  97,  ligne  9,  au  lieu  de  :  aux  communaute's 
de  Champagne;  lisez  :  pour  les  communaute's  de 
Champagne. 

Page  119,  ligne  première,  après  l^ intitule' :  Du. 
droit  de  propriété  sous  le  régime  féodal ,  au  lieu  de  : 
on  istingua  autrefois ,  lisez  :  on  distinguait  autre- 
fois. 

Page  124,  ligne  17,  au  lieu  de  :  dont  j^ar  le 
Legrand ,  lisez  :  dont  parle  Legrand. 

Page  i33  ,  premier  alinéa,  au  lieu  de:  dès  le 
règne,  lisez  :  dès  le  commencement  du  règne. 

Page  i36,  ligne  6,  au  lieu  de  :  un  sieur  Bradelcy , 
lisez  :  un  sieur  Bradeleu. 

Page  195,  deuxième  alinéa,  au  lieu  de  :  L'arUtlc 
i83,  lisez  :  L'article  283. 
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Page  218,  premier  alinéa,  ligne  9,  au  lieu  de  : 
dépenses,  lisez  :  impenses. 

Page  223,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  :  1620  , 
lisez  :  i63o. 

Page  233,  ligne  8,  après  ces  mots  :  aux  greffes 
des  maîtrises,  ajoutez  la  note  suivante  :  L'ordon- 
nance de  i56i ,  rapportée  par  Durand  ,  contenait 
une  disposition  analogue  ,  mais  elle  ne  reçut  aucune 
exécution. 

Page  291,  ligne  4  ?  après  ces  mots  :  comme  pro- 
priétaires ,  ajoutez  en  note:  Y  oyez  ci-après,  titre  viii, 
chap.  2 ,  §.  2 ,  art.  4  ?  P' 523. 

Page  337,  ajoutez  à  la  note  :  Fréminville  est  du 
même  avis^  voyez  sa  Pratique  des  Terriers^  tome  3, 
page  2o3. 

Page  374  ,  ligne  i4  ,  ciu  lieu  de  :  triages  régu- 
liers y  lisez  :  triages  irréguliers. 

Page  44<^7  deuxième  alinéa  ,  ligne  première,  e^- 
cez  le  signe  :  lo. 

Page  461,  ligne  i5,  au  lieu  de  :  à  M.  Merlin  , 
lisez  :  à  l'Assemblée  constituante. 

Page  520  ,  ligne  2  ,  au  lieu  de  :  composé  de,  li- 
sez :  qui  embrasse. 

—  Ibid. ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  :  composer ,  lisez  : 
former. 

Page  524  ,  troisième  alinéa  ,  lignes  3  elpassïni^  au 
lieu  de  :  ut  singulis  ,  lisez  :  ut  singuli. 

Page  552,  premier  alinéa,  au  lieu  de  :  règles  fixes ^ 
lisez  :  règles  certaines. 
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DE    l'ancienneté  ET    DE     l'0R1GI>"E    DES  BIENS 
COMMUNAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Obse  R  VA  T I  ON  S  préliminaires  sur  F  objet 
de  ce  titre  et  du  titre  suivant. 

jLes  biens  communaux  proviennent -ils,  ou 
doivent  -ils  être  pre'sumes  provenir  de  la  li- 
be'ralite'  des  ci -devant  seigneurs  envers  les 
liabitans  des  villages  ? 

N'est  -  il   pas    plus   vraisemblable    qu'ils 
existaient  long -temps  avant  rétablissement 
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de  la  féodalité  ,  et  que  si  les  communes  les 
possèdent  aujourd'hui^  ce  n'est  point  parce 
qu'elles  les  ont  reçus  des  seigneurs,,  mais  bien 
parce  que  les  seigneurs  ne  les  leur  ont  pas 
ravis  ? 

On  aperçoit  au  premier  coup-d'œil  que 
cette  question  est  complexe  et  que  sa  solu- 
tion dépend  de  l'examen  d'une  autre  ques- 
tion historique  ^  celle  de  savoir  si  au  moment 
de  l'occupation  de  la  Gaule  par  les  Francs, 
tout  le  territoire  fut  partagé  entre  les  conqué- 
rans,  soit  parce  que  le  pays  aurait  été  désert, 
soit  parce  que  le  peuple  vaincu  aurait  été  ré- 
duit en  esclavage. 

En  effet,  pour  décider  que  les  communau- 
tés d'habitans  ont  reçu  des  seigneurs  tout  ce 
qui  composait  anciennement,  ou  compose  en- 
core aujourd'hui  les  biens  communaux,  il 
faut  supposer  que  les  seigneurs  étaient  proprié- 
taires de  toutes  les  terres.  Or,  ils  n'auraient 
pu  en  être  propriétaires  légitimes  que  par  la 
loi  de  la  conquête. 

Si  donc  l'histoire  nous  apprend  que  toute 
la  Gaule  a  été  partagée  entre  les  conquérans  , 
que  ses  habitans  et  leurs  biens  sont  devenus  la 
propriété  des  vainqueurs ,  il  en  faudra  con- 
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dure  avec  quelques  modernes  feudistes,  que 
la  formation  des  villages  et  celle  des  biens 
communaux  proviennent  nécessairement  des 
concessions  faites  par  les  possesseurs  des 
grands  fiefs. 

Mais  si  au  contraire  tous  les  monumens 
historiques  nous  révèlent  que  les  villages  de 
la  Gaule  étaient,  avant  l'invasion  des  Francs, 
peuplés  de  colons^  et  que  les  biens  commu- 
naux existaient  en  vertu  d'une  mesure  géné- 
rale d'administration  et  comme  une  condi- 
tion essentielle  de  l'exercice  de  l'agriculture  ; 
s'il  est  constant  aussi  qu'après  leur  conquête  , 
les  Francs  ont  respecté  l'ordre  de  choses 
existant ,  la  présomption  qui  attribuait  aux  li- 
béralités des  seigneurs  la  création  des  villages 
et  des  propriétés  communales ,  devra  dispa- 
raître devant  l'évidence  des  faits  pour  faire 
place  à  la  présomption  contraire  proclamée 
par  Imbert(i)^  Salvaing  (2),  Legrand(3),  et 
par  les  meilleurs  interprètes  de  notre  ancien 


(1)  Enciiiridion ,  Yo.  Lsiis  rci  concessits. 

(2)  Traité  des  Fiefs. 
^^3)  Coiil.  de  Troycs. 
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droit  y  savoir  :  «  que  les  usages  et  pâturages 
»  publics  sont  du  domaine  des  liabitans,  et 
»  qu'ils  sont  réputés  les  avoir  possédés  dès 
»  le  commencement  _,  franchement  et  allô- 
»   dialement.  » 

Je  vais  donc  rechercher  i^.  quel  était,  sous 
le  rapport  de  l'agriculture  et  des  biens  com- 
munaux^ l'état  de  la  Gaule  avant  son  invasion 
par  les  Francs  ;  2».  quels  changemens  se 
sont  opérés  au  niomept  de  la  conquête  et 
dans  les  premiers  siècles  qui  Tout  suivie ,  et 
de  cet  examen  sortiront  des  conséquences 
qui  fixeront  irrévocablement  l'opinion  qu'on 
doit  avoir  sur  l'origine  des  propriétés  com- 
munales. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  faire 
remarquer  que  la  question  que  je  me  propose 
de  résoudre  n'est  pas  une  affaire  de  pure  éru- 
dition. Sa  solution  est  d'une  utilité  pratique 
et  journalière.  On  verra  plus  tard  que  ce 
fut  lorsqu'ils  méditaient  d'envahir  les  biens 
communaux,  que  les  ci-devant  seigneurs  ima- 
ginèrent de  vanter  les  libéralités  de  leurs 
ancêtres  envers  les  communautés  d'habitans. 
Us  supposèrent  le  bienfait,  pour  justifier  le 
droit  qu'ils  prétendaient  avoir  de  le  retirer 
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en  tout  ou  en  partie  j  et  par  une  singularité 
bien  remarquable ,  presque  toutes  les  spolia- 
tions dont  les  communes  ont  été  victimes , 
tous  les  démembremens  de  leurs  biens  opères 
jadis  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  au  profit  des  seigneurs 
Iiauts-justiciers^  furent  motivés  sur  la  men- 
songère présomption  que  ces  biens  avaient 
été^  dans  l'origine,  concédés  aux  habitans 
des  villages  par  les  anciens  seigneurs  féo- 
daux. La  jurisprudence  moderne  en  cette 
matière  est  fondée  sur  la  même  supposition; 
j'en  atteste  toutes  ces  pages  du  Répertoire  de 
M.  Merlin ,  qui  contiennent  une  doctrine  et 
des  arrêts  récens  plus  sévères,  plus  hostiles  , 
et  conséquemment  plus  iniques  envers  les 
communautés  d'iiabitans  que  ne  le  furent  les 
lois  féodales. 

Je  préviens  aussi  le  lecteur ,  que  par  biens 
communaux  j'entends  désigner  les  forets  et 
les  pâturages,  et  que  je  citerai  indistincte- 
ment tous  les  textes  relatifs  soit  aux  bois, 
soit  aux  pâtures  publiques ,  pour  en  tirer  deS 
conséquences  générales  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  deux  espèces  de  biens. 

Et  afin  d'éviter  les  reproches  fondes  qu'on 
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adresse  souvent  à  ceux  qui^  comme  moi^ 
sont  dans  la  nécessite  de  raisonner  diaprés 
des  lois  et  sur  le  témoignage  d'auteurs  ou- 
bliés^ j'aurai  soin  de  rapporter  et  de  noter 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  auto- 
rites  et  les  textes  que  j'aurai  invoqués. 

Que  si  l'on  m'accuse  d'avoir  commencé  ma 
discussion  d'un  peu  loin ,  je  répondrai  que 
la  seule  manière  de  combattre  avec  succès 
d'antiques  abus  est  d'en  dévoiler  l'origine^  et 
que  pour  la  découvrir  il  faut  remonter  jus- 
qu'à elle  et  même  plus  haut  qu'elle.  Les  prin- 
cipes erronés  qui  ont  autrefois  causé  la  ruine 
de  nos  communautés  d'habitans  ^  et  qui  les 
menacent  encore  aujourd'hui ,  ont  jeté  de  si 
profondes  racines  ^  que  pour  les  extirper  il 
faut  creuser  jusqu'aux  Enfers. 
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CÏL^PITRE  IL 


De  Vétat  de  la  Gaule  sous  les  Romains^  par 


rapport  à  V asricultuj'e  et  aux  hieiis  com- 


munaux. 


Dès  les  premiers  temps  de  l'invasion  de  la 
Gaule  par  les  armées  romaines ,  les  plus  riches 
et  les  plus  influens  de  ses  liabitans  disparu- 
rent; leurs  biens  furent  confisqués^  et  de  nou- 
velles terres  furent  assignées^  dans  de  nouvelles 
provinces  ^  à  ceux  d'entre  eux  dont  la  vie  était 
restée  sauve.  Telles  étaient  les  précautions 
premières  que  prenaient  les  conquérans  du 
monde  envers  toutes  les  nations  vaincues  (i). 

La  masse  du  peuple  avait  été  soumise  à  des 
mesures  moins  rigoureuses.  Les  Romains  sa- 
vaient que  l'esprit  de  sédition  et  de  révolte 
naît  principalement  de  l'oisiveté.  Tous  les  ef- 
forts de  leur  politique  tendaient  à  enchaîner, 


(0  Ferez ,  ad  lib.  xi ,  Cod.  lit.  55. 
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par  des  travaux  assidus,  les  innombrables  peu- 
plades réunies  à  leur  empire  •  et  pour  les 
contenir  dans  le  devoir,  ils  les  forçaient  à  cul- 
tiver la  terre. 

L'agriculture  est,  en  elFet^  le  premier  des 
arts  qu'un  peuple  conquérant  doive  propager 
chez  un  peuple  conquis ,  car  el^le  occupe  les 
hommes  et  les  nourrit;  double  avantage,  qui 
procure  toujours  la  soumission  des  sujets  sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement  possibles. 

Les  Gaulois  subirent  donc  la  loi  commune 
au  monde  romain.  Pour  ne  pas  avoir  à  punir 
en  eux  des  rebelles,  on  en  fit  des  agriculteurs. 

Quoiqu'elle  fut  un  inojen  de  tenir  les  peu- 
ples dans  une  perpétuelle  dépendance,  l'agri- 
culture n'était  pas  cependant  une  profession 
avilie  aux  yeux  des  Romains.  Loin  de-là,  leurs 
poètes  vantaient  ses  charmes  (i)j  ils  traçaient, 
dans  le  langage  des  Dieux,  les  règles  du  grand 
art  de  cultiver  la  terre  (2) ,  et  les  citoyens  les 
plus  riches  aimaient  à  le  pratiquer  j   témoin 


(i)  Beatus  ille  qui  ptociil  negotiis j  etc. 

HORAT. 

('i)  Géorgiques  de  Virgile. 
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Caton  r Ancien,  qui,  exerçant  lui-^méme  les 
travaux  champêtres^  ne  croyait  pas  pouvoir 
donner  à  un  Romain  une  qualification  plus 
belle  que  de  l'appeler  bon  agriculteur;  té- 
moin ce  fils  de  Sextus-Roscius  d'Ame'rie^  qui 
résidait  dans  ses  domaines,  et  qui,  par  la  vo- 
lonté de  son  père,  s'était  livré  à  l'exploitation 
de  son  patrimoine  et  à  la  vie  rustique  (i)j  té- 
moins encore  ces  sages  citoyens  qui  s'étaient 
consacrés  à  l'agriculture,  parce  qu'ils  la  re- 
gardaient comme  la  plus  honorable  et  la  plus 
douce  des  professions  (2). 

Lorsqu'un  pays  conquis  n'était  pas  assez 
peuplé  pour  que  les  seuls  bras  des  indigènes 
pussent  suffire  à  sa  culture,  on  rassemblait  de 
tous  les  points  de  l'empire  les  prolétaires  dont 
l'oisiveté,  et  la  misère  qui  en  est  la  suite,  ren- 
daient la  présence  dangereuse  au  sein  des 
villes  j  leurs  noms  étaient  inscrits  sur  une  liste  j 
on  leur  nommait  des  chefs,  sous  la  conduite 
desquels  ils  transmigraient  pour  former  des 

(1)  Qui  assiduus  in  prœdiis  erat,  et  se,  voluntatc 
patris,  rei  familiari  vitaeque  riisticœ  dederat.  (  Cjc^ 
Pm  Roscio  Amerino,  ) 

(2)  Qui  vitam  hauc  rusticam  et  lioncstissimam  et 
suavissimam  esse  arbitrahantur.  {Ibid.  \ 
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colonies  dans  les  contrées  encore  désertes  de 
la  république  (i). 

Par  suite  des  mêmes  vues  politiques  les  sol- 
dats qui  avaient  terminé  leur  temps  de  ser- 
vice dans  les  légions^  recevaient ,  avec  la  mis- 
sion honoraire ,  une  portion  de  terrain  qu'ils 
devaient  cultiver  (2). 

Enfin  le  système  de  colonisation  des  Ro- 
mains avait  été  poussé  si  loin,  que^  sous  les 
Empereurs^  on  vit  les  frontières  de  Tempire^ 
et  les  rives  de  TEuphrate,  du  Danube  et  du 
Rbin^  bordées  de  soldats  agriculteurs  (3).  En 
"  il 

(i)  Illud  agitabant,  ubi  colonia  Aquileiam  deduce- 
returj  nec  satis  constabat,  utriim  latinam  an  civium 
Homanorum  deduciplaceret.  Postremo  latinam  poliùs 
deducendamPatiescensuerunt.(  Lir.,lib.  Sg,  c.  55.  ) 

(2)  Finitis  ampliorum  bellomm  operibus^  aiigendae 
Reipublicœ  causa,  illustres  Romanorum  viri  urbes 
constituerunt,  quas  aut  victoribus;  populi  Romani 
civibus,  aut  emeritis  militibus  adsignaverunt ,  et  ab 
agrorum  novae  dedicalione  culturae  colonias  adpella- 
verunt.  (  Ifygini  lib.  de  Litnitihus  constîtuendis.  ) 

(3)  Ceux  de  ces  soldats  qui  occupaient  les  limites  de 
l'empire  s'appelaient  sMilites  limitanei;  on  désignai^ 
par  le  nom  particulier  àeRiparienseSy  on  àeRipiiarii y 
les  soldats  des  légions  stationnées  sur  les  rives  des 
grands  fleuves.  (  Cujàcii  lib.  1.  Ohs.  c.  'i5.  ) 
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leur  donnant  ainsi ^  à  perpétuité,  les  terres  les 
plus  exposées  aux  invasions  des  barbares,  Tin- 
tention  du  Prince  avait  été  d'enflammer  leur 
courage  par  la  nécessité  de  défendre  leurs 
propriétés,  et  le  droit  d'en  reculer  les  li- 
mites, (i). 

Ainsi,  l'agriculture  était  un  des  puissans  res- 
sorts de  la  politique  de  l'ancienne  Rome;  elle 
purgeait  les  cités  de  l'exubérance  d'une  popu- 
lation oisive,  et  conséquemment  corrompue; 
elle  offrait  d'inépuisables  moyens  de  récom- 
penser les  guerriers  qui  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie ,  et  convertissait  les  nations  vain- 
cues en  une  paisible  et  immense  famille  d'a- 
griculteurs. 

INIais  ce  qui  la  rendait  surtout  précieuse, 
c'est  qu'elle  ouvrait  àl'état  une  source  toujours 
féconde  de  revenus,  au  moyen  de  l'impôt  qui 
était  établi  sur  les  terres  et  sur  les  colons. 
Aussi  la  plupart  des  titres  du  livre  Xl»^.  au 
code  de  Justinien,  nous  révèlent  avec  quelle 

(i)  Limilancis  ducibus  et  mililibus^  ut  alacriîis  pii- 
gnarent  et  ne  reforniidarent  in  liostes  ruere,  Alcxan- 
dcr  Sevenis  donabat  omnia  ([ua;  delioslibus  capcrent, 
dicens  eus  attentiùs  niilitaturos ,  si  sua  cliam  rura 
defenderent.  (  Lamprid.  ,  in  Alcxandro.) 
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sollicitude  les  empereurs  veillaient  à  ce  que 
toutes  les  terres  fussent  mises  en  valeur  par  les 
immunités  et  les  privile'ges  qu^ils  prodiguaient 
à  ceux  qui  se  consacraient  à  leur  culture  (i). 
Pour  faciliter  la  perception  de  l'impôt _,  on 
avait  divisé  les  provinces  en  cantons  ou  dis- 
tricts qui  comprenaient  plusieurs  bourgades. 
Cliaque  canton  avait  sa  bourgade  principale 
ou  son  chef-lieu^  metrocomia  (2)^  duquel  dé- 
pendaient tous  les  autres  villages.  C'est  dans 
ce  chef-lieu  que  résidaient  les  agens  du  lise, 
qu'on  appelait  Censitores  y  Perœquatores  , 
Inspectores. 

Les  Censiteurs  tenaient  les  registres  de  l'im- 
pôt {llhii  censuales)  ,  dont  ils  faisaient  la  ré- 
partition selon  la  valeur  productive  des 
terres  (3). 

Les  officiers  appelés  Perœquatores  veillaient, 
ainsi  que  l'annonce  leur  nom^  a  ce  que  cette 

(i)  Lib.  XI.  Cod.  toto  tit.  de  Omni  agro  deserto 
et  seqq. 

{'i)  Metrocomiam  Grœci  vocant  matrem  vicorum 
seu  villam  majorem,  quae  sub  suo  districtu  plures 
pagos,  vicos  et  arces  continet.  (  Cujas ,  ad  L.  fin. 
Cod.  de  exact.  Tribut.  ) 

(3)  L.  5^  Cod.  XI,  60  ,  de  Pascuis  puhl.  et  pri*^. 
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repartition  lut  laite  avec  équité,  lis  avaient 
tle  plus,  avec  les  Inspecteurs  que  le  Prince 
envoyait  dans  les  provinces^  la  charge  de 
dresser  la  statistique  de  toutes  les  propriétés 
rurales,  et  de  répartir  entre  les  colons  d'un 
même  village  les  terrains  vacans  ou  aban- 
donnés (i). 

On  a  souvent  demandé  quelle  était  la  con- 
dition de  ces  colons,  et  s'ils  étaient  libres  ou 
esclaves  ? 

La  condition  coloniaire  était  un  état  mo^en 
entre  la  liberté  et  la  servitude  absolue.  Des 
hommes  que  la  loi  politique  condamnait  à 
perpétuité  à  cultiver  la  terre,  n'étaient  certes 
pas  des  hommes  vraiment  libres,  quoiqu'on 
leur  donnât  ce  nom  j  ils  n'étaient  pas  non  plus 
esclaves,  puisque  la  plupart  d'entre  eux  étaient 
maîtres  de  leur  personne,  avaient  des  pro- 
priétés, et  trafiquaient  de  leurs  produits.  Je 
dis  la  plupart  d'entre  eux.  parce  qu'il  y  avait 
en  effet  des  colons  esclaves. 

D'anciens  commentateurs  du  Code  de  J  usti- 

(i)  Nam  Respublica ,  aut  Princeps,  paucos  agrossibi 
reservabat,  ut  eo  magis  cives  agricultura;  stiidcront, 
ex  quâ  summum  commodum. 
{Ferez y  inlib.  xi,  Cotl.  tit.  lxi,  n*^.  3;  col.  i,  p.  5'.u.) 
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nien  distinguaient  huit  espèces  d'agriculteurs  ; 
d'autres,  dix  ;  d'autres,  un  plus  grand  nombre  : 
chacun  d'eux  entendait  àsa  manière  les  consti- 
tutions impériales,  qui,  pleines  de  contradic- 
tions et  d'obscurité,  peuvent,  par  cette  raison, 
se  plier  à  tous  les  systèmes.  D'ailleurs,  toutes 
ces  divisions  reposaient  sur  la  différence  des 
occupations  des  colons,  sur  celle  de  leur  ori- 
gine, de  leurs  obligations,  etc.  Mais,  quanta 
la  condition  des  personnes,  il  n'en  existait  réel- 
nient  que  trois  classes,  savoir,  celle  des  colons 
libres  {^colonl  liberi) ,  celle  des  colons  tribu- 
taires (^coloni  censitij  ou  adscriptl  cejisihus^ 
celle  des  colons  adscriptices  (coloni  adscrip- 
titiij  ou  terrœ  adscriptl^. 

Il  y  avait  cela  de  commun  entre  eux,  que 
tous  étaient  également  obligés,  par  la  loi  poli- 
tique, à  cultiver  la  terre  sans  pouvoir  jamais 
aspirer  à  une  autre  profession  (i). 

Mais  les  colons  libres  différaient  des  autres 
en  ce  qu'ils  étaient  propriétaires  absolus  de 
leurs  terres,  et  soumis  à  la  seule  obligation 
d'exercer  l'agriculture  et  de  remplir  leurs 
engagemens  envers  les  citoyens  dont  ils  affer- 

(i)  L.  i8,  Cod.  XI,  47;  ^l^  Jgricolis  et  censit. 


TITRE    I,    CHAP.   M.  l'I 

înaieiit  les  domaines.  Ils  pouvaient  vendre 
leurs  cliamps  ou  les  échanger ,  pourvu  que 
ce  fût  avec  des  hommes  dépendant  de  la 
même  mélrocomie  (i). 

Les  colons  tributaires  pouvaient  aussi  être 
propriétaires j  ils  étaient  libres,  avec  cette 
restriction  cependant  qu'ils  étaient  attachés 
à  la  culture  perpétuelle  des  terres  qu'eux  ou 
leurs  auteurs  avaient  reçues  des  agens  du 
fisc ,  et  pour  lesquelles  on  les  avait  inscrits 
sur  les  registres  publics  du  cens.  Cette  classe 
devait  être  la  plus  nombreuse^  parce  qu'elle 
se  composait  particulièrement  des  peuples 
dediticeSy  que  l'on  réduisait  à  la  condition 
coloniaire. 

Enfin  y  les  colons  adscriptices  étaient  des  es- 
claves appartenant  non  pas  à  la  personne  d'un 
maître^  mais  au  domaine  où  ils  avaient  été 
placés^  ils  en  faisaient  partie,  ils  étaient  im- 
meubles par  destination. 

Ces  colons  ne  se  trouvaient  que   dans  les 
grandes  exploitations   rurales ,    et  formaient 


(i)    Toto  lit.  Cod.  ne  liceat  habitatorib,  metroco- 
miœ  loca  sua  ad  extr,  transf. 

T.  I.  a 
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conséquemmont  une  classe  d'exception  par 
rapport  aux  deux  autres.  Leur  servitude 
n'était  pas  perpe'tuelle  ^  après  trente  ans  de 
travaux  en  qualité  d'adscriptices^  ils  devenaient 
colons  mercenaires  et  libres ,  mais  ils  ne  pou- 
vaient louer  leurs  services  que  pour  la  culture 
des  terres,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  consti- 
tution d'Anastase ,  retrouvée  et  publiée  par 
Gujas  (i).  Il  semble  résulter  de  là  que  non- 
seulement  la  condition  coloniaire  n'était  pas 
un  état  de  servitude  comme  l'ont  pensé  quel- 
ques-uns, mais  que  l'exercice  des  travaux  de 
la  culture  était  au  contraire,  pour  les  esclaves, 
un  moyen  d'arriver  à  la  liberté. 

J'aurais  pu  développer  ici  plus  au  long  ces 
idées  sur  l'ancienne  condition  coloniaire, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  textes 
mal  digérés  du  Code  Justinien  ont  hérissé 
cette  matière  de  difficultés  j  mais  l'aperçu  que 
je  viens  de  donner  m'a  paru  suffire  pour 
éclairer  mes  recherches  sur  l'origine  des  pro- 
priétés communales. 

L'existence  de  ces  biens  est  tellement  liée  à 
celle  de  l'agriculture,  qu'il  est  impossible  de 

(i)  L.  xvui,  ccd.  xj y  fi"] y  de  Agrïcolis  et  censit. 
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concevoir  que  les  Romains  aient  pu  favori- 
ser celle-ci  sans  créer  ceux-là. 

lis  peuplaient  l'univers  de  colons  ;  ils  divi- 
saient entre  ces  colons  toutes  les  terres  sus- 
ceptibles de  culture. 

Ils  re'unissaient  ensuite  un  certain  nombre 
de  ces  agriculteurs  pour  former  des  villages 
qu'ils  groupaient  autour  d'une  bourgade  prin- 
cipale y  appelée  Métrocomie, 

Chaque  village^  chaque  métrocomie  avait 
ses  limites  distinctes  et  une  étendue  de  terres 
proportionnée  au  nombre  de  bras  qui  de- 
vaient les  fertiliser. 

Ce  territoire  était  le  perpétuel  exil  de  ceux 
f[u'on  y  avait  établis.  C'était  là  seulement 
qu'ils  devaient  trouver  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Le  commerce  et  la  profession  des  armes 
leur  étaient  interdits.  En  isolant  ainsi  cette 
classe  d'hommes  du  reste  de  l'univers  , 
n'était- il  pas  nécessaire  qu'on  leur  procurât, 
dans  le  coin  de  terre  qu'ils  devaient  à  jamais 
arroser  de  leurs  sueurs^  les  moyens  d'exercer 
la  culture ,  c'est-à-dire  des  bois  et  des  pâtu- 
rages communs  ? 

En  effet,  il  faut  au  laboureur  des  ani- 
maux  qui    lui   procurent   des   engrais ,   qui 

2.. 
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Faidcnt  dans  ses  travaux ,  et  conséquem- 
ment  des  pacages  pour  leur  subsistance.  Il 
lui  faut  du  bois  pour  la  construction  et  la 
réparation  de  son  habitation  et  de  ses  ins- 
trumens  aratoires^  pour  Faliment  de  ses  foyers  ^ 
pour  la  clôture  de  ses  héritages.  Les  bois  et 
les  champs  communs  pouvaient  seuls  remplir 
tous  ces  besoins  (i)^  et  déjà  celte  considéra- 
tion de  leur  nécessité  nous  conduit  à  penser 
que  lors  de  la  division  et  de  la  répartition  des 
terres ,  une  portion  d'entr'elles  a  dû  être  assi- 
gnée à  chaque  village  et  à  chaque  métro comie, 
pour  l'utilité  commune  des  habitans. 

Il  y  avait  dans  l'empire  romain  beau- 
coup de  villes  Municipales  (  Municipia  )  j 
c'étaient^  pour  la  plupart^  d'anciennes  ca- 
pitales des  provinces  conquises^  auxquelles 
la  politique  romaine ,  pour  mieux  dégui- 
ser son  joug^  avait  laissé  le  droit  de  se 
régir  par  leurs  propres  lois  ;  aussi  ce  n'était 
pas  à  elles  que  s'appliquaient  les  grandes 
mesures    de    colonisation    dont   nous   avons 


(i)  Henrion  de  Pensey,  Traité  duPouv.  municip. 
et  des  Biens  communaux. 
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parle  (i).  Gomme  leur  population  était  plus 
nombreuse  j  les  propriétés  y  étaient  plus  di- 
visées et  toutes  occupées.  Ceux  qui  voulaient 
exercer  l'agriculture  aclietaient  en  commun 
des  bois  propres  à  servir  de  pâture  pour  leurs 
bestiaux  _,  ainsi  cpie  nous  l'apprend  le  juris- 
consulte Scévola  (2). 

Or^  si  dans  les  grandes  villes  où  l'agricul- 
ture n'était  qu'une  profession  secondaire  ,  où 
le  commerce  et  les  arts  de  luxe  occupaient  la 
principale  place ,  on  sentait  la  nécessité  d'ache- 
ter et  de  créer  des  biens  communs;  à  plus 
forte  raison  devait- il  exister  de  ces  biens 
communs  dans  les  villages  peuplés  seulement 
de  familles  agricoles  dont  toutes  les  ressources 
dépendaient  des  produits  de  la  culture. 

Toutes  ces  considérations  ne  forment^  il 
est  vrai ,  que  des  probabilités  ;  mais  nous 
avons  pour  les  ériger   en  preuves  des  textes 

(i)  C'est  pour  cela  que  dans  les  lois  17  §  10,  et  27 
§  2 ,  ff.  ad  Municipalenij  les  mots  municeps  eX.  muni- 
cipium  sont  opposés  à  ceux  de  colonus  et  de  colonia. 

(2)  Plures  ex  municipibus  qui  diversa  praedia  pos- 
sidebant,  saltum  communem.  ut  jus  compasccndi 
haberent,  mercali  sunt.  (L.  20,  §  i,  ff.  si  Scrvitus 
vindicetur.  ) 
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formels  que  nous  nous  plaisons  à   citer  parce 
que  leur  autorité  doit  dissiper  tous  les  doutes. 

Plus  de  cent  auteurs  anciens  ont  écrit  sur 
la  nature^  sur  le  mode  de  distribution^  sur 
la  police  des  propriétés  rurales  ^  sur  la  forma- 
tion des  colonies  romaines  et  la  fondation  des 
villages.  Mais  tous  leurs  ouvrages  n'ont  pu 
traverser  les  siècles  pour  arriver  jusqu'à  nous. 
Il  n'en  reste  qu'un  très  petit  nombre  que  le 
temps  a  mutilés.  On  me  pardonnera  de  ras- 
sembler ici  les  témoignages  que  nous  offrent 
encore  ces  précieux  débris. 

Frontln  ^  dans  le  Traité  qu'il  a  intitulé^ 
de  Controversiis  agrorunij  énumérant  les  dif- 
férentes espèces  de  biens  ruraux ,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  aussi  des 
»  champs  en  pâture  dont  la  propriété  appar- 
»  tient  y  mais  en  commun^  aux  fonds  qui  les 
»  avoisinent.  C'est  pour  cela  qu'en  Italie  on 
»  donne  à  ces  champs  les  noms  de  communes  y 
»  et  que  dans  certaines  provinces  on  les 
))  nomme  proindwis  (i).  » 

(i)  Videndum  quoqiie  quoiiium  est  at  pasciwriim 
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yiggeiius  -  Urhicus  ^  coninientateur  de 
Frontin,  s'explique  à-peu-près  dans  les  mêmes 
Icrmes  :  «  On  a  réservé  plusieurs  terrains  qui 
»  n'ont  point  été  donnés  aux  vétérans.  Selon 
»  les  diflérens  pays ,  ces  terrains  reçoivent 
»  diflérens  noms.  En  Etrurie ,  on  les  nomme 
»  communaux  ^  et  dans  certaines  provinces, 
»  'proindivis  (i).  » 

Ces  biens  n'appartenaient  point  aux  colons , 
mais  à  Vd colonie^  considérée  comme  personne 
publique  (2).  L'idée  de  iaire  ainsi  reposer  la 


prvpri'etas  pertinens  ad  fundos ^  secl  in  commune, 
proptcr  quod  ea  compascua  multis  locis  in  Italià 
coMMUMA  adpcUantur  ,  quibusdam  provinciis  proin- 
DiviSA.   (Fro^tinus,  de  Controvcrsiis  agroruni.) 

(0  Rclicta  sunt  cl  nmlla  loca  qiia^  volcranis  dala 
non  sinil.  Hcrc  variis  adpcllationihus  per  regionrs 
nominanUir;  in  Etrurià  communalia  vocantur;  qui- 
busdam  provinciis  i>roindivisa.  Ha^c  fcrè  pascua  data 
sunt  dcprôccnda,  scd  in  communi;  rjuœ  inidti  per  po- 
tentiain  invaserunt.  De  corum  proprietate  solet  jus 
ordinariuni  nioveri  ,  atque  intcrventu  jnensuraruni 
dcmonstratur,  ul  sit  adsignatus  ager.  (Agge>.  Urbic, 
in  Frontiniun.  ) 

v'i)  QiKcdam    loca  fciunlur   ad  pcisonas   publicas 
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propriété  des  choses  publiques  entre  les 
mains  d'un  être  fictif^  était  très  ancienne, 
puisque  dès  Tepoque  de  l'établissement  des 
pâtures  et  des  forets  communales,  on  avait 
de'cidë  qu'elles  appartiendraient^  pour  la 
jouissance  ^  à  tous  les  habitans^  et  pour  la 
propriété^  au  corps  politique  qu'ils  compo- 
saient (i).  C'est  par  cette  raison  que  ces  pro- 
priétés étaient  réputées  inaliénables  : 

«  Toute  donation  faite  à  une  ville  fron- 
))  tière  (  territorlum  )  appartient  à  la  ville 
»  mémcj  on  ne  peut  ni  vendre  ce  qui  a  été 
Ti  ainsi  donné,  ni  priver  en  aucune  manière 
0)  le  public  d'en  jouir.  Nous  rangeons  ces  con- 
»  cessions  au  nombre  de  celles  qui  ont  été 
»  faites  pour  subvenir  aux  besoins  des  liabi- 
»  tans  de  chaque  pays,  tels  que  sont  les  forêts 
»  et  les  pâturages  publics  (2).  » 


attinere,  nam  personœ  piiblicœ  etïam  coloniœ  adpel- 
lantiir.  (Aggenus  Urbicus,  ihid.) 

(i)  Ab  initio  haec  fuit  dicta  lex  agro  compascuo^  ut 
communiter  pasceretur ,  et  sub  ejusdem  JJniversitatis 
dominio.  (  Ihid,  ) 

(:i)  J'^què  territorio  si  quid  erit  adsignatum,  id  ad 
ipsam  urbeni  pertinebit,  iiec  venire  aut  ab  alienari 
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On  désignait  aussi  les  biens  communaux  par 
]e  nom  de  vicanalia  ,  parce  qu'ils  étaient  af- 
fectés à  chaque  village  pour  l'utilité  commune 
de  tous  les  liabitans  (i). 

Festus  définit  les  pâturages  publics^  coni- 
pascua^  (f  des  champs  qui  ont  été  laissés  aux 
»  villageois  pour  en  jouir  en  commun  (2).  )) 

Des  officiers  étaient  chargés  de  déterminer 
les  portions  de  forets  et  de  pâturages  que  de- 
vait recevoir  chaque  village  -,  on  les  appelait, 
par  cette  vdiison ,  Diviseurs  et  Répartiteurs  des 
terres  (3).  C'est  pourquoi  Isidore  ^   dans  SQ^ 


a  puLlico  licebit^  id  datum  in  tutelam  territorio  ad- 
scribemus,  sicut  ^dvas  et  pasciia  puhlica.  (Hygem? 
de  Limîtihits  constituendis j  lib.  unie.  ) 

(i)  Yicanalia  ex  eo  quôd  ad  pagum  aliquem,  seu 
vicunij  etillius  habitatorcs  in  universum  pcrtincrcnt. 
Vicani  enim  sunt  rustici  in  eodem  pago  et  univer- 
sitatc  agrorum  ci  respondentium  commorantes.  (Al- 
ciATUS,  in  lege  Pratimi^  3i  11";,  lib.  5o,  lit.  16,  de 
Verb.  signi/'.  ) 

(2)  Compascuus  ager  relictus  ad  pasccndum  com- 
niuniter  vicanis.  (  Festus^  in  voce  compascuus.  ) 

(3)  Âuctores  divisionis  adsignationisquc ,  o\i  sim- 
plement, J^V/Vorej  âf^ror/^/;i.  (  SiCLLUs  Flaccus,  de 
Condilionibus  agroru/n.  ) 
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Origines  a  dit  :  «  que  les  pâtures  publiques 
»  sont  celles  qui^  lors  des  partages  exëcu-^ 
y>  tes  par  les  répartiteurs  des  terres,  ont  etë 
))  attribuées  à  tel  ou  tel  pays  pour  l'utilité' 
»  commune  des  liabitans  (i).  » 

Ce  dernier  texte,  si  précieux,  a  été  altéré 
par  tous  ceux  qui  Font  rapporté  sur  la  foi 
d'autres  écrivains.  Par  exemple,  Legrand^'i)^ 
LoiseauiZ)  et  Lalande  (4)  le  tronquent  ainsi  : 

«  Plerumquè  a  divisorihus  agrorum  ager 
»  compascuus  relictus  est^  etc.  )) 

C'est  détruire  entièrement  la  pensée  d'Isi- 
dore, qui  ne  dit  pas  <iVie  les  répartiteurs  àc.s 
terres  ont  somment  laissé  aux  villages  des  por- 
tions de  territoire  pour  composer  àcs  pâtures 
publiques,  mais  qui  défmit  d'une  manière 
générale  et  absolue  les  pacages    communaux 


(0  Ager  compascuus  dictus  ;,  qui  a  divisoribus 
agrorum  relictus  est  ad  pascendum  communiter  vica- 
nejs.  (  IsiDORi  Origimim,  lib.  xv,  cap.  2.  ) 

(2)  Coutume  de  Troyes. 

(3)  Traite  des  Seigneuries,  cliap.  xii,  no.  117, 

(4)  Coutume  d'Orléans. 
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((  des  champs  que  les  distributeurs  des  terres 
»  ont  attribués  aux  liabitans  des  campagnes 
»   pour  leur   commun  usage.  » 

Siculus  Flaccus  ,  auquel  nous  devons  le 
Traité  de  Condlùonibus  agrorum  ^  fait  re- 
marquer ((  qu'il  Y  a  des  forets  quasi  publiques , 
»  ou  plutôt  appartenant  à  tels  ou  tels  villages? 
))  qu'aux  seuls  liabitans  de  ces  villages  est  ré- 
))  serve  le  droit  d'y  couper  du  bois  et  d'y  faire 
»  paître  des  bestiaux  ^  et  que  pour  arriver  à  ces 
»  forets  on  crée  souvent  au  profit  du  public  la 
»  servitude  de  passage  sur  les  champs  limi- 
»  trophes  (i). 

Le  même  auteur  enseigne  ensuite  comment 
les  Romains  distinguaient  ces  propriétés  pu- 
]3liques  des  propriétés  particulières. 

On  place ,  dit-il ,  des  inscriptions  sur  les 
limites  des  pâturages  communs^  qui  sont  une 
espèce  de  terres  subcécives ,   c'est-à-dire  non 


(0  Qiioiumdain  ctiam  vicanorum  aliquas  sylvas 
ejuasi  publicas,  imô  proprias  esse  coniperimiis,  ncc 
ciiiqiiam  iii  ois  ca?deii(li  pascendlqiic  jus  esse^  iiisi 
vicanis  quorum  sunt  :  ad  quas  itincra  saq)è ,  ut  suprà 
diximus,  pcralicnos  agrosdanlur. (Siculus  Flaccus, 
de  Condilionibus  aa:rontin,  p.  17.  ) 
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comprises  dans  les  partai,'es  et  dans  les  distri- 
butions faites  aux  premiers  colons  ^  mais 
laissées  indivises  pour  être  posse'dëes  en  com- 
mun par  les  liabitans  du  même  village  (i). 

Ces  inscriptions,    d'après   le   témoignage 
^Hjginus  ^  étaient  ainsi  conçues  : 

«    FUNDUS   MANILIANUS  ,  CUM  SYLVA    DATUS  , 
»    ADSIGNATUS  EST   COLONIiE   JULIiE    CONSTANTI^E.  )> 

Ou  bien  simplement  : 

»   PaSCUA    public  a  colonise  JULIiE    CO]NSTANTI^.   » 

Elles  contenaient  aussi  un  plan  figuré  de  la 
propriété  communale  avec  la  mention  de  son 
étendue  j  de  sorte  que  toutes  les  controverses 
qui  s'élevaient  à  l'occasion  de  ces  biens  com- 
muns se  réduisaient  à  une  question  de  fait 
qui  était  facilement  résolue  par  les  juges 
ordinaires  des  lieux.  Il  suffisait  en  effet  d'un 
nouveau  mesurage  pour  terminer  tous  ces  dif- 


(i)  Inscribuntur  et  compascua ,  qiiod  est  genus 
quasi  subcecivorum ,  sivc  loca  qiiae  proximi  cujus  que 
vicani,  idcst,  qui  ca  continjgil,  pascua  sunt.  (Sicu- 
Lus  Flacc,  ibid.  ) 
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ferends.  C'est  pour  cela  qn^ggemis  Urbicus^ 
dans  le  fragment  que  nous  avons  cité  plus 
haut ,  dit  (c  que  toutes  les  questions  de  pro- 
»  priété  en  matière  de  biens  communaux  sont 
M  de  la  compe'tence  des  juges  ordinaires  ^ 
»  et  qu'au  moyen  d'un  nouveau  mesurage 
»  (  comparé  sans  doute  avec  le  plan  de  la  co- 
»  lonie  )  y  ils  décident  si  le  champ  litigieux  a 
»  été  assigné  aux  particuliers  ou  au  public.  » 

Enfin  Hjginus  (i)^  après  avoir  tracé  les 
différentes  règles  qu'on  doit  observer  dans  la 
délimitation  des  champs^  présente  divers 
plans  figuratifs  d'un  territoire  mis  en  culture 
d'après  le  système  de  colonisation  des  Ro- 
mains. De  tous  ces  plans,  il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  contienne  l'une  des  indications  sui- 
vantes : 

COMPASCUA    JULIENSIUM. 
SYLVA     PUBLICA    C-ïSOLENTlUM. 
SYLVA   ET  PASCUA  OPL  LENTINORUM. 

Un  seul  des  fragmens  que   j'ai   cités   au- 


(t)  Hygini,  de  Limitihus  constit.y  lib.  unie. 
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rait  pu  suffire  pour  justifier  la  thèse  que 
je  soutiens  ,  savoir  :  que  dans  toutes  les 
provinces  soumises  à  leur  empire ,  les  Ro- 
mains avaient  créé  des  colonies  et  attribué 
à  chacune  d'elles  des  forêts  et  des  pâtures 
publiques  (i).  Fort  de  la  seule  autorité  d'Isi- 
dore ou  de  tout  autre  ^  j'aurais  dit  :  S'il  est 
prouvé  que  les  magistrats  romains  préposés 
au  mesurage  et  à  la  répartition  des  terres^  ont 
donné  à  un  village  ou  à  une  colonie  de  telle 
ou  telle  province  des  propriétés  communales_, 
la  même  libéralité  a  dû  s'exercer  envers  les 
villages  et  les  colonies  de  toutes  les  autres 
provinces  ^  parce  que  partout  il  j  avait 
même  raison^  même  nécessité  de  le  faire  ; 
mais  j'ai  accumulé  à  dessein  les  citations  de 
divers   auteurs  ,    parce   qu'elles  m'ont   paru 

(i  ]  Jean  Duret  avait  pris  l'engagement  de  prou- 
ver la  haute  antiquité  des  biens  communaux  dans  le 
Commentaire  qu'il  devait  publier  sur  la  Coutume  de 
Bourbonnais.  (  Vcy.  ses  notes  sur  les  art.  283  et  284 
de  l'ordonnance  de  1579^  rapportées  ci -après,  au 
Tome  II,  avec  le  texte  de  cette  ordoimance.)  Malheu- 
reusement il  n'a  pas  tenu  parole,  et  cet  oubli  est  d'au- 
tant plus  déplorable  que  personne  ne  pouvait  mieux 
que  lui  remplir  cette  tâche. 
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Ji.'2;nes  d'èlrc  recueillies  et  propres  à  satisfaire 
tous  les  esprits. 

Il  résulte  cle  ce  qui  précède , 

10.  Que  chaque  village  des  provinces  ro- 
maines^ et  conséquemment  de  la  Gaule,  avait 
été'  doté  d'une  portion  de  biens  communaux 
proportionnée  aux  besoins  de  sa  population; 

'jo.  Que  ces  biens  étaient  inaliénables ^  et, 
par  une  suite  nécessaire,  imprescriptibles  -, 

30.  Que  la  propriété  n'en  appartenait  point 
aux  individus  vivans  dans  le  village  ou  dans 
la  colonie  ,  mais  qu'elle  était  censée  aitaclice 
aux  fonds  y  dans  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvassent  ^  ou  plutôt  qu'elle  appartenait  à 
la  colonie  considérée  comme  être  politique 
ou  de  fiction; 

40.  Enfin ,  que  la  communauté  vivante 
n  était  réellement  (Y^xusaf^ere  des  biens  ap- 
partenant à  la  communauté  fictive. 
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TITRE  IL 

QUE  LES  BIENS  COMMUNAUX  CRÉÉS  PAR  LES 
ROMAINS  ONT  SURVÉCU  A  l'iNVASION  DE  LA 
GAULE  PAR  LES  NATIONS  GERMANIQUES,  ET  A 
l'établissement  du  GOUVERNEMENT  FÉO- 
DAL. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Que  les  propriétés  communales  créées  par  les 
Romains  nont  pas  été  détruites  au  mo- 
ment de  la  conquête  de  la  Gaule  par  les 
Francs, 

Une  nuit  profonde  enveloppe  cette  pe'riode 
de  notre  histoire,  qui,  par  cette  raison ,  a  été 
le  texte  de  beaucoup  de  controverses  entre 
les  savans.  Nous  éviterons  de  prendre  parti 
dans  ces  grandes  querelles ,  en  n'appuyant 
nos  raisonnemens  que  sur  des  faits  incontes- 
tables et  non  contestés,  et  en  n'adoptant 
d'autre  témoignage  que  celui  de   la  législa- 
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tîon,  guide  toujours  infaillible  dans   la   re- 
cherche des  vérités  historiques. 

Lorsque  ;,  vers  le  commencement  du  cin- 
quième siècle  de  notre  ère  chre'tienne,  la 
Gaule  devint  la  proie  des  Bourguignons , 
des  Francs  ou  Wisigotlis  et  des  Ostrogoths, 
elle  e'tait  peuple'e  ,  pleine  d'industrie  et  de 
richesses  ;  l'agriculture  y  e'tait  florissante  ;  la 
langue  et  les  mœurs  gauloises  avaient  fait 
place  à  la  langue  et  aux  mœurs  romaines. 

Les  Bourguignons  s'établirent  dans  la  partie 
orientale  qui  porte  encore  aujourd'hui  le  nom 
de  Bourgogne  ;  les  Francs  ou  Wisigoths  occu- 
pèrent la  partie  septentrionale^  et  les  Ostro- 
goths  la  Narbonnaise  et  presque  tout  le  Midi. 
11  est  certain  que  ces  barbares  n'agirent  pas 
en  vainqueurs  irrités,  car  l'état  des  personnes 
fut  respecté.  Ce  qui  le  démontre  sans  ré- 
plique ,  c'est  que  toutes  les  lois  qu'ils  éta- 
blirent furent  personnelles  ;  c'est-à-dire  que 
le  Romain  resta  soumis  à  la  loi  romaine,  le 
Franc  à  la  loi  franque,  et  le  Bourguignon  à 
la  loi  bourguignone  (i). 

(0  Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois. 
Mably,  Hist.  de  France. 
GuvoT,  Képeiloirc  de  Jurispiudtncr. 
T.  I.  3 
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Cette  première  observation  est  féconde  en 
conséquences  ;  elle  détruit  l'opinion  de  Loi^ 
seau  (i),  àe  Fremimille  {p)  et  autres  feu- 
distes  ,  qui  allèguent,  sans  preuves,  que  toute 
la  nation  gauloise  fut  réduite  en  esclavage. 
Elle  détruit  aussi,  par  une  induction  néces- 
saire ,  la  supposition  trop  légèrement  admise 
par  les  mêmes  auteurs,  de  l'envahissement 
général  des  terres  et  du  partage  que  les  vain- 
queurs en  auraient  fait  entr'eux.  On  ne  pourra 
jamais  concevoir  qu'une  nation  entière  ait 
été  dépouillée  de  ses  propriétés  ,  et  qu'elle 
ait  conservé  en  même  temps  sa  liberté,  ses 
mœurs  et  ses  lois. 

Au  reste,  les  codes  des  Barbares  fournis- 
sent sur  ce  dernier  point  des  preuves  d'une 
évidence  irrésistible. 

A  l'égard  des  Bourguignons  ,  la  Chronique 
de  Marins  sur  l'an  4^^^  nous  apprend  que 
dans  la  partie  de  la  Gaule  qu'ils  occupèrent, 
les  terres  furent  partagées  par  des  conventions 


(0  Traité  des  Offices. 

{'i)   Pratique  universelle  des  Terriers,  Tome  6, 
pag.  I  et  suivantes. 
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qui  furent  réglées  entr'eux  et  les    principaux 
habitans  (i). 

Les  Bourguignons  eurent  les  deux  tiers  des 
terres^  et  le  tiers  des  esclaves  (2).  La  raison 
probable  que  Montesquieu  donne  de  ces  deux 
proportions,  c'est  que  les  Bourguignons  étant 
un  peuple  pasteur ,  avaient  besoin  de  plus  de 
terres  que  de  bras.  Les  forets  furent  divisées 
par  moitié ,  parce  qu'elles  étaient  également 
nécessaires  aux  deux  peuples. 

Les  Francs  et  les  Ostrogoths  usèrent  de  la 
même  modération.  Ils  firent  un  partage  des 
teiTCs  avec  les  anciens  habitans^  mais  à  la 
différence  àes  Bourguignons^  ils  ne  s'en  attri- 
buèrent que  la  moitié.  J'en  trouve  la  preuve 
dans  un  texte  de  la  loi  des  W  isigotbs  ^  qui 
décide  que  «  Si  un  Goth  ou  un  Romain  a 
»  défriché  une  partie  d'un  bois  ou  d'une  foret 
))  iioji  encore  partagée  eut r  eux,  celui  qui  n'a 
))  pas  défriché  retiendra  en  toute  propriété  la 
))  portion  restante  de  la  foret  ^  pourvu  qu'elle 


(0    Burgundioncs   partem   Galliac  occupavciuiil  , 
tcrrasquc  cum  gallicis  seiiatoribus  divisenint. 
{1)  Loi  (les  Bourguignons ,  Tit.  54 ,  §  i . 

3... 
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»  soit  d'une  contenance  égale  à  la  porfion 
»  essartée^  et  que^  clans  le  cas  contraire,  la 
))  parlie  essartée  entrera  dans  le  partage,  de 
»  manière  que  chacun  des  ayant  droit  ob- 
)}  tienne  une  part  égale  (i).  » 

Mais  tous  ces  partages  n'eurent  lieu  que 
pour  les  propriétés  particulières,  ainsi  que 
le  démontrent  et  l'ensemble  des  lois  des  Bar- 
bares, et  singulièrement  le  passage  du  code 
des  Wisigotlis  que  je  l'iens  de  citer. 

Quant  aux  propriétés  publiques,  elles  ves^ 
tèrent  publiques.  Les  deux  peuples  devant 
désormais  vivre  sous  le  même  ciel ,  dans  les 
mêmes  cités  et  les  mêmes  villages,  il  n'y  avait 
aucune  raison  de  diviser  les  choses  dont  la 
jouissance  se  trouvait  naturellement  commune 
à  tous.  On  a  donc  décidé  que  les  coteaux  et  les 


(i)  De  sylvis,  quae  indivisœ  forsitan  residcrunt,  seu 
Gothus^seu  Romanus  sibi  eas  assumpserit,  et  fortassè 
fccerit  culturas,  staUiimiis  ut  si  adhuc  sylva  superest^ 
un  de  paris  meriti  terra  ejus,  oui  debetur,  portioni 
de]>cat  compensari^  sylvam  accipere  non  recuset.  Si 
luileni  paris  meriti  ,  quse  compensalur,  sylva  non 
luerit,  quod  ad   culluram  scissum  est  dividatur. 

(  Lii\di:n^i\og  ^  loi  des  Wisigotlis,  Lty.  x,  tit.9.  ) 
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plaines  propres  aux  paluraf^es  des  beslianx, 
ainsi  que  les  foréls,  resteraient  dans  Tétat  de 
communauté,  et  que  chacun  aurait  droit  d*en 
jouir  dans  la  proportion  de  ses  besoins  : 
Sjlvarum^  montiwn  et  pascuonun  unicuiqiie 
pro  rata  suppctit  esse  commiinionem  ,  dit  la 
loi  des  Bourguignons  (i).Ce  qu'il  fallait  faire, 
c'était  d'en  régler  l'usage,  et  d'empcclier  que 
chacun  s'en  appropriât  arbitrairement  l'uliliU* 
ouïes  produits,  et  c'est  précisément  ce  qu'où 
a  fait. 

((  Si  un  Ripuairc  enlève  des  bois  de  cons- 
»  truclion  ou  des  échalas  placés  dans  u^E 
»  FORÊT  COMMUNE ,  OU  dans  une  foret  appar- 
»  tenant  au  Roi  ou  à  des  particuliers,  il  paiera 
»  une  composition  de  quinze  sous  (a).  » 

(i)  Addition  i^^.,  Til.  1,  §  6,  suivant  l'cdilion  do 
Lifiilenbrog. 

(n)  Si  quis  Ripimiius  i>  sylva  commim  ^scu  Rcfti»  , 
vcl  nlicujus,  materiamen  >cl  ligna  ris>a  locata  (*) 
abslnlerit  ,  quindecini  solidis  culj)abilis  judircuu- 
(  Loi  des  Ripuaires ,  lit.  76.  ) 

(*)  Daiis  l'édition  de  Ll>'nENRROC  ,  l'adje<:tif  locata  vsi  placr 
mire  les  mots  alicujns  et  maleriamen  :  c'est  évideinnicnt  une 
transj)Osition((ue  j'ai  cru  j)ouvoir  corriger  j  aulrcuu-nt .  r.uî|rr.lif 
/oirt/rt devrait  être  à  V ablatif,  vl.  le  texte  «ulirr  d«\  irudrail  irun^ 
iHIifcild?. 
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Celte  loi  ne  punit  pas  renlèvement  du 
hois-mort  et  du  mort-bois ,  parce  que  la  fa- 
culté d'en  prendre  pour  son  usage  était  de 
droit  public.  Aussi  voyons -nous  que  la  loi 
des  Bourguignons  avait  un  texte  exprès ,  qui 
autorisait  tous  les  particuliers  non  posses- 
seurs de  forets  à  couper  ^  partout  où  il  leur 
plairait ,  &es  branches  de  hois-mort  et  de 
mort-bois ,  pour  leur  consommation  et  celle 
de  leur  famille  (i). 

Mais  les  futaies  qui  servaient  à  la  cons- 
truction et  à  la  réparation  des  liabitations 
ou     des    édifices  -,    mais    les    éclialas  ^    qui 


(i)  De  indultâ  generaliter  incidendorum  lignorum 
lieentiâ. 

Si  quis  Burgundio^  aut  Romonus^  sylvani  non  ha- 
beat^  incidendi  ligna  ad  usus  suos,  de  jacenti^ns  et 
sine  fruclii  arboribus  y  in  cujuslibet  sylvâ  liabeat 
potestatemj  neqiie  ab  illo^  cujus  sylva  est^  repellatur. 
(Loi  des  Bourguignons,  tit.  xxviii;  art.  i.  ) 

Si  quis  verô  quemquani  àe  jacentivis  et  non  f rue - 
tiferis  arboribus  lignum  usibus  suis  necessariuni  praj- 
sujnere  fortassè  non  permiserit  y  ac  si  ei  pignora  tu- 
lerit:  restitutisin  triplum  pignoribus^  inférât  mule  la: 
nomine  solidos  sex.  (  Ibid,  art.  3,  ) 
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étaient  des  bois  pre'parés  pour  le  service  de 
la  culture,  et  particulièrement  pour  la  cul- 
ture de  la  vigne  ^  tous  ces  précieux  produits 
ne  devaient  pas  être  la  proie  du  premier  qui 
aurait  osé  s*en  emparer.  La  distribution  de- 
vait en  être  réglée  par  Fautorité  publique^ 
selon  les  besoins  de  chacun.  C'est  ce  que 
décide  formellement ,  quoiqu'implicitement, 
le  titre  7G  de  la  loi  des  Ripuaires. 
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CHAPITRE  11. 

Que   les    biens   communaux  ne  furent  pas 
envahis  lors  de    la   naissance  du  régime 
féodal^  ni  pendant  tout  le  temps  ou  il  a 
consente  sa  pureté  primitive. 


Le  premier  système  de  gouvernement  àes 
Francs  fut  le  gouvernement  politique,  qui 
subsista  jusqu'au  moment  où  les  germes  de 
fe'odalité  qu'il  renfermait  se  deVeloppèrent 
assez  pour  l'étouffer  et  en  effacer  toutes  les 
traces. 

Il  est  certain  que  l'e'tablissement  de  la  féo- 
dalité' y  ((  cet  événentent  arrivé  une  fois  dans 
»  le  monde,  et  qui  n'arrivera  peut-être  ja- 
»  mais  (i)^  »  n'atteignit  d'abord  que  la  puis- 
sancejpolitique,  et  fît  passer  dans  les  mains 


(i)  Montesquieu,  Esprit  des    Lois,    Liv.  xxx^ 
chap.  I. 
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des  seigneurs  Tautorilé  dont  les  rois  avaient 
jusqu'alors  été  investis. 

A  l'égard  des  peuples^  leur  condition  resta 
à-peu-prcs  la  même,  avec  cette  différence 
qu'au  lieu  d'un  seul  maître  ils  en  curent  des 
milliers. 

On  se  fait  une  fausse  idée  du  régime  féo- 
dal en  le  considérant  comme  fondé   sur  la 
tyrannie  et  la  servitude.  La  féodalité^   dans 
son  principe,  n'était  qu'un  pacte  de  services 
réciproques  ;  elle  n'était  point   incompatible 
avec  la  liberté  ;  au  contraire,  elle  avait  pour 
objet  de  la  garantir.  Un  liomme  puissant  re- 
cevait  le    serment   de   fidélité   de   plusieurs 
hommes  libres^  il  s'engageait  à  les  venger  de 
tous   les   outrages ,   de  toutes   les   injustices 
qu'ils  éprouveraient j  et  ceux-ci ,  en  retour, 
promettaient    de  le  servir  à  la    guerre,    s'ils 
étaient  guerriers ,  et  de  lui  payer  des  tributs , 
s'ils  étaient  agriculteurs.  Ils  mettaient  leurs 
biens  et  leurs  personnes  plutôt  sous  sa  pro- 
tection qu'à  sa  discrétion.  Voilà  la  féodalité 
originaire  et  pure. 

Il  est  vrai  que  plus  tard  les  hommes  puis- 
sans  tyrannisèrent   ceux  qu'ils   dc^  aient   dé- 


^ 
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fendre  ;  qu'ils  voulurent  les  dépouiller  de 
leurs  biens  ou  les  charger  arbitrairement  de 
tributs  ;  qu'ils  épuisèrent,  contre  ceux  de 
leurs  vassaux  qui  n'étaient  pas  guerriers, 
tous  les  genres  de  vexations  et  d'exactions 
imaginables.  Mais  tous  ces  abus  ne  sont  pas 
le  régime  féodal,*  ils  en  sont  la  violation  et  la 
corruption. 

Il  faut  donc  distinguer  deux  époques  dans 
le  système  de  la  féodalité  :  celle  du  véritable 
régime  féodal ,  et  celle  du  régime  féodal  dé- 
généré en  tyrannie. 

Pendant  la  première  époque,  les  seigneurs 
furent  des  protecteurs  des  peuples;  ce  n'est 
même  qu'à  ce  titre  qu'ils  eurent  des  vassaux. 
Ils  respectèrent  les  propriétés  privées  et  pu- 
bliques de  leui's  sujets ,  parce  qu'ils  n'avaient 
aucun  intérêt  à  les  envahir.  Une  autre  preuve 
de  cette  vérité  résulte  de  l'accroissement 
que  reçut  alors  la  population.  «  Dans  l'état  où 
))  était  l'Europe,  on  n'aurait  pas  cru  qu'elle 
>)  pouvait  se  rétablir,  surtout  lorsque  sous 
))  Gharlemagne  elle  ne  forma  plus  qu'un  vaste 
»  empire.  Mais  par  la  nature  du  gouverne- 
»  ment  d'alors,  elle  se  partagea  en  une  inli- 
))  nité  de  petites  souverainetés  ;  et  comme  un 
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»  seigneur  résidait  dans  son  village  ou  dans 
))  sa  ville  ^  qu'il  n'était  grand  ^  riche  ^  puis- 
))  sant,  que  dis-je,  qu'il  n'était  en  sûreté  que 
))  par  le  nombre  de  ses  liabitans  ^  chacun 
))  s'attacha  ai^ec  une  attention  particulière  a 
>^  faire  fleurir  son  petit  pays '^  ce  qui  réussit 
))  tellement^  que  malgré  les  irrégularités  du 
»  gouvernement^  le  défaut  des  connaissances 
»  qu'on  a  acquises  depuis  sur  le  commerce  ^ 
»  le  grand  nombre  de  guerres  et  de  querelles 
»  qui  s'élevèrent  sans  cesse  ^  il  y  eut  dans  la 
»  plupart  des  contrées  de  l'Europe  plus  de 
»  peuple  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui  (i).  » 

Or  ^  la  population  n'a  pu  croître  qu'en 
raison  de  la  culture  des  terres^  et  la  culture 
des  terres  n'a  pu  recevoir  d'extension  qu'en 
proportion  de  la  faveur  qu'on  lui  accordait. 

Dans  cet  âge  d'or  de  la  féodalité  ^  les  agri- 
culteurs étaient  protégés  à  l'égal  des  Fmncs  ; 
on  était  si  éloigné  de  considérer  la  condition 
coloniaire  ou  agricole  comme  un  état  servile^ 
que  le  nom  de  colon  ou  de  cultivateur  était, 
dans  le  langage  d'alors,  synonyme  de  celui 
d'homme  libre. 


(0  Mo^^ESQUIEU,  Liv.  wiii ,  cliap.  '\\. 


44  DROITS    DES    COMMUNES. 

i(  Les  hommes  libres  de  l'Église  qiia/i 
»  appelle  colons^  paieront  à  l'Église  les  mêmes 
»  redevances  que  celles  auxquelles  sont  assu- 
»  jetlis  les  colons  du  Roi  (i). 

»  Quiconque  aura  tué  un  homme  libre  de 
»  l'Eglise  qu'o/z  appelle  colon  ^  paiera  une 
))  composition  égale  à  celle  qui  est  due  pour 
»  le  meurtre  d'un  Allemand  (a).  » 

A  la  vérité  il  y  avait  parmi  ces  colons  libres 
q^ielques  colons  serfs;  mais  toute  la  diffé- 
rence qui  existait  entr'eux,  c'est  que  ceux-là 
n'étaient  tenus  qu'à  des  prestations  pécuniai- 
res ,  tandis  que  ceux-ci  étaient  assujettis  à  des 
services  personnels.  Le  titre  22  de  la  loi  des 
Ripuaires ,  après  avoir  déterminé  quelle  qua- 
lité de  porcs  et  de  pains  ^  combien  de  sicles, 
de  poules  et  d'œufs  les  serfs  étaient  tenus  de 
fournir  ^  ajoute  qu'ils  doivent  partager  leur 
temps  de   manière   à  exercer    le   labourage 

(i)  Libcri  autem  ecclesiastici,  quoscolonos  vocaiii, 
omnes  j  sicut  et  coloni  Régis,  ita  reddant  ad  Ecclesiam, 
(  Loi  des  Ripuaires  de  l'an  63o,  tit.  i'6.  ) 

(^)  Quicumque  liberum  Ecclesise ,  qucm  coloninn 
vocaiit,  occideiit,  sicut  aUi  Alamanni  itàcomponatui, 
(  Loi  des  Ripuaires  de  l'an  63o,  tit.  9.  ) 
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moitié  pour  eux  et  moitié  pour  leurs  maîtres , 
et  que  tous  les  autres  serfs  feront  comme  les 
serfs  de  l'église ;,  en  travaillant  trois  jours  dans 
leurs  propres  champs  et  trois  jours  dans  ceux 
de  leurs  seigneurs  (i). 

Toutes  ces  obligations^  qui  caractérisent 
la  servitude  de  la  glèbe,  n'excluaient  pas  la 
faculté  de  posséder  des  terres,  et  sous  ce 
rapport,  les  serfs,  c'est-à-dire  les  hommes  assu- 
jettis à  des  services  personnels,  jouissaient  de 
la  même  faveur  et  de  la  même  protection  que 
ceux  qu'on  appelait  colons  libres. 

Loin  d'usurper  alors ,  les  seigneurs  durent, 
au  contraire,  se  dépouiller  quelquefois  de 
leurs  propres  domaines  pour  occuper  des  fa- 


{\)Qualiter  sen'i  Ecclesiœ  trihiita  solveredeheanf» 
Servi  enim  Ecclesiae  Iributa  sua  légitime  reddanl, 
quindecini  siclas  de  cervisa,  porcum  valentem  tre- 
misseuno,  panem  modia  duo,  pullos  quinque,  ova 
viginti.  Ancillae  autem  opéra  imposita  sine  neglecto 
faciant.  Servi  dimidiuni  sibi,  et  diitiidium  in  donii- 
nico  arativum  roddant.  Et,  si  super  h.TC  est,  sicut 
servi  ecclcsiaslici  ità  liiciant,  très  dics  sibi,  et  très  in 
doniinico.  (  Eoi  des  Ripuaires,  tit.  22.  ) 


46  DROITS   DES   COMMUNES. 

milles  pauvres  à  leur  culture,  et  faire  fleurir 
leur  petit  pays.  C'est  sans  doute  à  ces  premiers 
temps  de  la  féodalité  qu'il  faut  rapporter  ce 
que  certains  auteurs  nous  enseignent  touchant 
ces  dons  de  territoires ,  ces  concessions  faites 
aux  villages,  et  ces  augmentations  que  reçu- 
rent les  bois  et  les  pâturages  communs. 
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CHAPITRE  III. 

Observations  sur  les  opinions  de  quelques 
auteurs  anciens  et  celles  de  deux  grands 
jurisconsultes  modernes  ,  touchant  V ori- 
gine présiunée  des  biens  communaux^ 


L'exposé  historique  que  j'ai  présenté  ci- 
ilessus,  prouve  que  les  seigneurs  n'ont  pas 
cre'é  les  biens  communaux  ; 

Il  prouve  aussi  qu'ils  ne  les  ont  pas  envahis 
dans  l'origine  de  leur  puissance; 

Que  s'ils  ont  concédé  à  certains  villages  des 
forets  et  des  pâtures,  ou  s'ils  les  ont  agrandies 
lorsque  leur  intérêt  leur  suggérait  de  le  faire , 
ces  libéralités  particulières  n'autorisent  point 
à  supposer  des  libéralités  générales  ; 

Que  conséquemnient  les  usages  des  com- 
munes, par  une  évidence  de  fait  qui  brave 
toutes  les  présomptions  contraires,  doivent 
être  réputés  avoir  appartenu  aux  villages  dont 
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ils  dépendent^  dès  le  commencement/  fraîi" 
chement  et  allodlalement  (i). 

Ceux  des  anciens  feudistes  qu'on  appelait 
Plumes  seigneuriales j  et  d'autres  auteurs  en- 
core qui  ne  méritent  pas  cette  qualification, 
tels  (^MeLoiseau  (2)  et  le  bon  Fremimille  (3)^ 
s'obstinent  à  attribuer  l'existence  des  biens 
communaux  à  la  libéralité  des  ci-devant  sei- 
gneurs. C'était,  disent-ils,  pour  peupler  leurs 
domaines  et  j  faire  arriver  (  on   ne   sait  de 
quel  endroit)    des    colons    par   l'appât    des 
avantages  qu'ils  leur  promettaient,  que  ces 
possesseurs   de  tout  le  sol  de  la  Gaule  ont 
consenti    à    détacher    quelques   portions   de 
leurs  immenses  propriétés,  et  à  les  livrer  à 
l'usage  commun  des  habitans  des  campagnes. 
Pour  expliquer  comment  les  seigneurs  avaient 
acquis  ces  richesses  territoriales,  ils  nous  dé- 
peignent la  Gaule  comme  un  pays  réduit  en 
esclavage  au  moment  de  son  invasion  par  les 


(i)   Expressions  de  Legrànd  sur  l'art.  168  delà 
Coulume  de  Troyes. 

(2)  Traité  des  Offices. 

(3)  Pratique  universelle  des  Terriers, 
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Barbares.  Ceux-ci  ont  un  chef  qui  prend  d'abord 
tout  pour  lui,  et  qui  ensuite  distribue  à  ses 
principaux  capitaines  de  vastes  portions  de 
territoire.  Les  capitaines  subdivisent  ces  pro- 
vinces et  en  repartissent  les  fractions  entre 
leurs  officiers  subalternes,  qui  eux-mêmes  se 
dépouillent  en  faveur  des  soldats.  iNIais  bien- 
tôt ces  vainqueurs  s'aperçoivent  qu'il  leur 
faut  des  bras  pour  cultiver,  et  qu'il  faut  aux 
cultivateurs  des  bois  et  des  pacages  pour  leurs 
bestiaux.  C'est  alors  qu'ils  passent  des  baux 
emphytéotiques  de  leurs  terres,  qu'ils  fondent 
desvillagesoules  agrandissent^  et  créent  enfin 
les  biens  communaux. 

Ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  réfute  suffisamment 
cette  vaine  théorie,  que  l'histoire  dément  et 
dont  nos  plus  illustres  écrivains  ont  fait  jus- 
tice (i). 

Mais  deux  jurisconsultes  actuellement  vi- 
vans,  et  qui  jouissent  à  juste  titre  de  la 
plus  grande  autorité,  ont  reproduit,  du  moins 
en  partie,  cette  opinion.  Jeunes  encore,  et 
déjà  illustrés  l'un  et  l'autre  dans  la  carrière 


(i)  MoNTtS(^uu:u  ,  Esprit  da  Lois,  Liv.  \xx, 
T.  l.  4 
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du  barreau ,  ils  furent  choisis  pour  soutenir 
les  prétentions  de  quelques  seigneurs  puissant 
contre  des  communautés  d'iiabitans  (j).  Lors- 
que plus  tard,  investis  des  hautes  dignités  de 
la  magistrature,  ils  écrivirent  pour  le  public, 
ils  reproduisirent  comme  jurisconsultes  les 
opinions  qu'ils  avaient  soutenues  comme  avo- 
cats. Leurs  consultations  et  leurs  factums^ 
ainsi  fondus  dans  \es  Dissertations  féodales , 
dans  le  Traité  du  pouvoir  municipal  et  des 
biens  communaux  ^  et  dans  le  Nouveau  Ré- 
pertoire de  Jurisprudence  y  ont  fait  renaître  de 
nos  jours  la  présomption  toute  féodale  que 
les  biens  communaux  n'avaient  pas  d'autre 
source  que  la  libéralité  des  seigneurs. 

Selon  M.  Henrion  de  Pansey ,  «  les  sei- 
»  gneurs  avaient  de  grands  domaines^  des 
»  bois  considérables  ,  peu  d'habitans  et  le 
))  désir  d'en  augmenter  le  nombre.  Pour  y 
))   parvenir,   le  moyen  le  plus  efficace  était 


(i)  M.  Henrion  de  Pansey  a  de'bulé  par  un  Me'- 
moire  très  savant  et  très  bien  e'crit,  en  faveur  de 
M.  le  comte  de  Pont  de  Rennepont,  contre  les  com- 
munes de  Roche,  Cultiu  et  Bélaincourt. 
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»   d'améliorer  la  condition  de  leurs  vassaux 
5)  en  favorisant  l'agriculture. 

))  Pour  cultiver  (  ajoute  ce  grand  juriscon- 
♦)  suite);,  il  faut  un  bâtiment  et  des  bestiaux 
»  aux  cultivateurs.  Mais  ces  bestiaux  exigent 
»  des  pâturages;  et  comment  bâtir,  comment 
»  subvenir  à  mille  autres  besoins,  sans  la 
))  faculté  de  couper  du  bois  dans  les  forets? 
))  Les  seigneurs  se  trouvaient  donc  dans  une 
»  espèce  de  nécessité  de  permettre  à  leurs 
»  liabitans  le  pâturage  sur  les  terres  de  leurs 
))  domaines  et  même  l'usage  dans  leurs  bois. 
))  C'est  aussi  ce  que  la  plupart  ont  fait  (i).  » 

M.  Merlin,  qui  sur  cette  matière  n'a  pas 
professé  cette  unité  de  doctrine  ,  ni  fait 
preuve  de  cette  solide  érudition  qui  brille 
dans  d'autres  parties  de  son  Répertoire,  af- 
firme que  «  la  plupart  des  villages  se  sont 
))  formés ,  et  que  tous  se  sont  agraiidis  par 
))  des  concessions  de  quelques  parties  du  ler- 
»  ritoire ,  faites  par  les  seigneurs  à  diflércns 
»   particuliers;  »   et  pour  le  prouver ,   il  re- 


(i)  Dissert,  ft'odaîes.  —  Traité  du  poiiv.  mu.iicipal 
n  des  biens  communaux,  Liv.  ij  cli.  6,  §.  i. 

4- 
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cherche  parmi  nos  vieilles  coutumes  celles 
qui  ne  parlent  que  des  usages  des  communes^ 
et  semblent,  par  cette  expression,  réduire  les 
liabitans  des  villages  à  la  qualité  d'usagers 
stricto  sensu  ;  d'où  il  conclut,  qu'ancienne- 
ment le  droit  de  propriété  des  seigneurs  sur 
les  biens  communaux  était  regardé  comme 
incontestable. 

Mais  citer  les  textes  de  nos  coutumes  pour 
les  opposer  aux  communautés  d'habitans  , 
c'est  invoquer  le  témoignage  de  la  féodalité, 
dont  ces  coutumes  sont  l'ouvrage  j  c'est  re- 
produire les  prétentions  passées  des  seigneurs 
pour  justifier  leurs  prétentions  actuelles  ,* 
c'est,  en  un  mot ,  faire  une  pétition  de  prin- 
cipes. 

D'ailleurs,  pourquoi  ne  pas   convenir  que 

les  interprètes  du  droit  ne  sont  pas  d'accord 

sur  ce  point?  Pourquoi    choisir  tel  ou  tel 

texte  parce  qu'il  appuie  tel   système,   et  ne 

pas  parler  des  autres  textes  qui  le  combattent  ? 

M.    Merlin  ignorait-il  que  plusieurs  de   nos 

coutumes  étaient  aliodiales  ^  c'est-à-dire  que 

rt'après  leurs  dispositions,  les  terres  privées 

ou   communes   étaient   censées  appartenir    à 

leurs  ^ossesbcms  franchcmerU  et  librement ^ 
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depuis  une   époque  bien   antérieure    à  celle 
de  rétablissement  du  régime  féodal? 

Avec  le  respect  profond  et  l'estime  sentie 
que  je  professe  pour  le  savant  auteur  du  Traité 
du  pouvoir  municipal  et  des  biens  commu- 
naux,  je  dirai  que  son  opinion  ne  me  paraît 
pas  suffisamment  justifiée,  et  que  les  raisons 
sur  lesquelles  il  s'efforce  de  l'étayer  ^  peuvent 
conduire  à  une  conséquence  bien  différente 
de  celle  qu'il  en  a  déduite. 

Si,  en  effet  (  comme  personne  ne  le  con- 
teste), il  faut,  pour  cultiver  la  terre,  des  bois  et 
des  pâturages  communs  ,  il  j  a  donc  eu  des 
bois  et  des  pâturages  communs  dans  tous  les 
pays  liabités  par  des  peuples  agricoles.  Or,  on 
cultivaitla  terre  avant  qu'il  y  eût  des  seigneurs; 
la  féodalité  ne  date  que  d'bier  en  comparai- 
son de  l'art  antique  que  Cérè^  enseigna  aux 
premiers  bommes.  Ce  ne  sont  donc  pas  les 
seigneurs  qui  ont  donné  aux  cultivateurs  les 
moyens  d'exercer  leur  précieuse  industrie.  Ces 
moyens,  ils  les  possédaient,  car  ils  cullivaioiit 
la  terre  avec  fruit.  S'ils  ne  les  possèdent  plus , 
c'est  que  la  cupidité  et  la  violence  les  en  ont 
privés;  s'ils  les  possèdent  encore,  c'est  qu'ils 
0nt  su  les  préserver  contre  la  cupidiU'  et    la 
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violence.  En  un  mot,  les  bois  et  les  pâturages 
communs  sont  une  condition  essentielle  de 
l'exercice  de  Tagriculture.  La  conséquence 
qu'il  en  faut  tirer ,  c'est  qu'ils  sont  aussi  an- 
ciens que  l'agriculture  elle-même^  et  que  leur 
origine  se  confond  avec  celle  des  sociétés. 
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TITRE  m. 

DE  LA  CAUSE  PRI?iClPALE  DE  L'USURPATION  DES 
BIENS  COMMUNAUX  PAR  LA  PUISSANCE  FÉO- 
DALE. ET  DE  l'époque  OU  LES  ENVAHISSI.- 
MENS  ET  LES  DÉMKMBREMENS  DE  CES  BIENS 
PLRENT  LE  PLUS  FRÉQLENS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  cause  principale  qui  porta  les  seigneurs 
à  usurper  les  biens  de  leurs  sujets. 

On  ne  peut  pas  faire  remonter  l'usurpation 
des  bleus  coiumunaux  à  ces  temps  recules  ou 
le  régime  féodal  subsistait  avec  toutes  ses  coi>- 
ditioiis  et  nVlait  inquiété  par  aucune  autoiili- 
rivale,  parce  qu'alors  les  seig^ncurs  n'étaient 
riclios  et  puissans  que  du  nombre  et  des  ti- 
chesscs  de  leurs  sujets.  Il  ne  s'ensuit  pas  \n\vv 
cela  que  le  réi;iuu;  féodal  fut   une  source  do 
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bonheur  pour  ceux  qui  le  subissaient;  car  les 
seigneurs^  réduits  à  leurs  propres  forces  et 
places  les  uns  vis-à-vis  des  autres  dans  un 
véritable  état  de  nature,  voyaient  surgir  au- 
tour d'eux  mille  causes  de  querelles,  et  ces 
querelles  étaient  des  guerres  qu'ils  ne  pou- 
vaient soutenir  qu'avec  l'or  et  le  sang  des 
peuples.  Mais,  comme  chefs  politiques,  ils 
n'avaient  besoin  que  d'hommes  et  de  tributs, 
et  loin  d'usurper  les  propriétés  immobilières, 
ils  s'empressaient  au  contraire  d'accenser  les 
terres  que  le  hasard  rendait  vacantes ,  c'est-à^ 
dire  d'en  livrer  la  possession  à  àç^s  mains  ca-' 
pables  de  les  rendj^e  productives. 

Il  en  fut  tout  autrement  lorsque  le  gouver- 
nement politique  commença  à  renaître,  et  que 
nos  Rois,  qui,  pendant  long-temps,  avaient 
été  réduits  à  la  qualité  de  chefs  militaires 
d'une  foule  de  roitelets  féodaux^  voulurent 
ressaisir  la  puissance  civile.  Les  seigneurs  ces- 
sèrent de  protéger  ceux  qui  bientôt  allaient 
cesser  d'ctre  leurs  sujets,'  leur  intérêt  pour 
les  familles  agricoles  s'altéra  en  proportion 
des  progrès  que  fit  l'autorité  monarchique. 
Devenus  eux-mêmes  sujets  du  Prince,  ils  ne 
pouvaient  compenser  que  par  l'augmentation 
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<]e  leurs  fortunes  comme  particuliers,  la  perte 
d'influence  qu'ils  éprouvaient  comme  sei- 
gneurs^ en  un  mot,  ils  ne  furent  pins  cpie 
des  hommes  encore  pnissansau  milieu  d'hom- 
mes faibles  qu'ils  pouvaient  aise'ment  dé- 
pouiller. 

Ainsi  le  re'veil  de  la  puissance  royale  fut  la 
cause  occasionnelle  de  la  ruine  des  commu- 
naute's  villageoises.  Les  exactions,  les  usurpa- 
tions, les  violences  dont  les  peuples  eurent  à 
souffrir,  ont  été  conçues  et  exécutées  pen- 
dant cette  grande  période  de  temps  qui 
marque  la  longue  agonie  du  régime  féodal , 
et  la  trop  lente  et  trop  pénible  restauration  du 
pouvoir  monarchique. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  la  marche 
tiuiide  de  nos  Princes  vers  cette  conquête  de 
leurs  antiques  droits.  Nous  nous  livrons  d'au- 
tant plus  volontiers  h  cet  examen  qu'il  nous 
fournira  le  moyen  de  préciser  l'époque  où  les 
(Jéniembremens  des  biens  communaux  furent 
le  plus  fréquens,  et  de  jeter  quelque  jour  sur 
une  question  dont  M.  le  président  Henrion 
de  Pansey  regrette  de  voir  la  solution  encore 
indécise.  Il  s'agit  de  savoir  «  depuis  quel 
»  temps  il  a  été  reçu  dans   notre  droit  (juo 
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»  tous  les  contrats  intéressant  les  communaux 

»  tes  d'habitans  ,  ne  pouvaiejiit  être  validés 

»  que  par  l'intervention    de  l'autorité  pu- 

»  blique?  » 
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CHAPITRE  II. 

Comment  nos  Rois  recouvrèrent  peu  a  peu  le 
droit  de  protection  et  de  juridiction  exclu- 
sives sur  les  bois  ^  marais  etpatis  communs 
du  royaume. 


Il  ne  faut  pas  confondre  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  communes  _,  et  qu'on  nom- 
mait aulrelois  communautés  laïques ^  avec  ces 
communes  dont  la  création  remonte  au  rèsfue 
de  Louis-le-Gros.  Ces  dernières  corporations, 
presque  en  tout  point  semblables  aux  villes 
municipales  des  Romains,  étaient  compose'cs 
des  citoyens  des  grandes  cités  auxquelles  nos 
Rois  avaient  concédé  le  droit  de  se  régir  par 
leurs  propres  lois  et  de  s'armer  pour  résister 
aux  atteintes  que  les  hauts-barons  auraient 
voulu  porter  à  leur  liberté. 

Mais  les  populations  villageoises  qui  for- 
ment nos  communes  actuelles  n'étaient  point 
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anciennement  constituées  en  corps  polUujues; 
c'étaient  simplement  des  agglomérations  de 
familles  agricoles  sans  aucun  lien  ^  sans  au- 
cune consistance ,  et  régies  par  la  seule  auto- 
rité du  seigneur  liaut-juslicier  du  lieu.  Voilà 
pourquoi  toutes  les  ordonnances  royales  en 
matière  d'administration  et  de  police  des  fo- 
rets^ rivières^  landes,  etc.,  ne  concernèrent 
pendant  long-temps  que  les  domaines  de  la 
couronne.  Cet  état  de  choses  n'a  cessé  de 
droit  que  vers  le  milieu  du  seizième  siècle ,  et 
par  suite  des  efforts  constans  que  firent  Saint 
Louis  et  ses  successeurs  pour  abattre  la  puis- 
sance féodale  et  toutes  les  institutions  qu'elle 
avait  créées. 

Pour  bien  suivre  et  bien  marquer  les  pro- 
grès de  l'autorité  monarchique^  il  serait  néces- 
saire de  comparer,  avec  l'histoire,  toutes  les 
lois^  tous  les  édits,  les  chartes,  etc.  ;  mais  un 
tel  travail  exigerait  un  traité  spécial  j  la  simple 
analyse  des  matières  qu'il  devrait  embrasser 
m'aurait  conduit  trop  loin  de  mon  sujet.  J'ai 
borné  ma  tâche  à  l'examen  des  diverses  dis- 
positions des  lois  forestières,  dont  je  vais  faire 
ici  le  rapprochement. 

La  plus    ancienne   ordonnance  qui    nous 
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reste  sur  la  matière  des  eaiix-et- forets,  est  celle 
de  PhiUppe  IV  dit  le  Hardj,   donnée  au 
Parlement  de  la  Toussaint  en  1280.  En  voici 
la  traduction  (i)  :  «  Lorsque  Nous  avons  pré- 
»  ce'demment  ordonne  que,  pour  l'exercice  du 
»  -droit  d'usage  auquel  sont  assujetties  telles 
»   ou  telles  forets  de  Notre  domaine ,  on  assi- 
»  gnerait  aux  usagers  certains  cantons  dans 
»  les  lieux  qui  seraient  le  plus  à  leur  conve- 
})  riance,  et  que  si  ces  cantons  n'offraient  pas 
»   en  quantilë  suffisante  les  bois  de  construc- 
»   tionetles  autres  espèces  de  bois  nécessaires, 
))   Nos  forestiers  prendraient,  dans  les  autres 
»  parties  de  Nos  forets,  de  quoi  compléter 
»  Jes  délivrances  :  Notre  volonté  n'a  pas  été 
»   de  causer  à  ces  usagers,  ou  au  monastère 
))   auquel  ils  appartiennent,  le  moindre  pré- 
w  judice  pour  l'avenir,  ni  de  porter  atteinte 
»  aux  titres  et  aux  privilèges  qu'ils  possèdent .  » 
On  voit  que  cette  ordonnance  est  explica- 
tive d'une  autre  ordonnance  antérieure,  qui 
n'est  point  parvenue  jusqu'à  nous,  et  qui  ré- 


(i)  Yoyez-eii  le  texte  ci-après,  au  toni.  11,  Recueil 
dci  Ordonnances  y  ^^>.  1. 


62  DROITS    DÉS    COMMUNES. 

glait  le  mode  d'exercice  du  droit  d'usage i 
L'une  et  l'autre  e'taient  restreintes  aux  forets 
royales,  parce  qu'alors  la  juridiction  du  Prince 
ne  s'étendait  pas  plus  loin. 

Il  paraît  néanmoins  que  le  zèle  ou  le  bon 
sens  des  officiers  du  Roi ,  supi^elés  forestiers , 
les  avait  portés  dès-lors  à  s'arroger  le  droit  de 
police  sur  toutes  les  eaux-et-foréts  du  royaume 
indistinctement.  Peut-être  encourageait-on  se- 
crètement cette  tendance  à  l'extension  do 
kurs  attributions  j  car,  tandis  que  le  texte  des 
lois  générales  semblait  ne  s'appliquer  qu'au 
domaine  de  la  couronne^  les  lettres  de  provi- 
sion ,  que  recevaient  les  officiers  des  eaux-et- 
foréts,  contenaient  des  pouvoirs  beaucoup 
plus  étendus.  Nous  en  ibuinirons  tout-à- 
i'iieure  la  preuve. 

Celte  discordance  entre  les  actions  des 
grands-maîtres  et  la  loi  qui  par.dssait  devoir 
les  restreindre,  occasioanait  beaiicoLip  de 
plaintes.  Les  seigneurs  liauts-justiciers  mur- 
muraient, et  ce  fut  pour  les  apaiser  que, 
trente-huit  ans  après  l'ordonnance  de  1280, 
Philippe  V,  dit  le  Long,  publia  à  Notre-Dame 
des  Champs  (le  ^5  février  i3i8)  ,  unédit  qui 
réprime  les  empiélemens  des  grands-maitres 
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sur  rautorité  des  seigneurs,  et  leur  rappelle 
que  leurs  fonctions  sont  circonscrites  dans 
Fadniinistration  des  forêts  royales  : 

((  Item  ^  pour  ce  que  nous  auons  eu  plu- 
))  sieurs  plaintes  des  grands -niaistres  de  Noz 
»  eaues  et  forests  ,  et  de  leurs  lieutenants, 
»  Nous  ordonnons  que  doresnauent  ils  n'aient 
w  lieutenants,  et  queii  leurs  personnes  ils 
))  cononoissent  des  excez  et  délicts  commis 
))   ez  nos  eaues  etforests  seulement,  ...» 

Le  Roi  Jean  encouragea  aussi  de  fait  l'ex- 
tension que  les  grands-maîtres  donnaient  à 
leurs  attributions,  mais  il  feignit  de  la  répri- 
mer de  droit  par  l'article  12  de  son  ordon- 
nance de  i355.  «  Nous  ordonnons  (  dit -il  ) 
»  et  voulons,  et  par  exprès  défendons  à  Nos 
»  niaistres  des  eaues  et  forests,  que  dorcsna- 
»  uant  ne  prennent  la  congnoissance  nipuni- 
»  tion  aulcune  de  tels  cas  en  la  terre  et  ez 
»  eaues  et  forests  de  Nosdictssubjects,  ou  en 
»  la  justice  des  pre'lats,  barons  ou  aultres  jus- 

»   ticiers.   » 

«■ 

Cependant  il  crée  une  exception  à  cette 
probibition:  «  Si  ainsi  n'estoit,  que  lesdicls 
»  j)rélats ,  barons  ou  aultres  justiciers  ne 
»  feussent  semonds  et  rc(piis  sullisaniment, 
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»  dont  ils  fe lissent  refusants  et  négligents  (i).  >^ 
C'était  déjà  beaucoup  que  d'oser  procla- 
mer qu'à  défaut  de  la  bonne  administration 
des  prélats  et  barons^  la  surveillance  et  l'au- 
torité des  officiers  du  Prince  devaient  inter- 
venir de  droit  dans  ces  sortes  de  matières. 

Mais  l'article  i3  de  la  même  ordonnance 
contient  une  disposition  plus  hardie,  et  qui, 
si  l'on  n'en  connaissait  pas  la  date ,  semble- 
rait avoir  été  rédigée  dans  le  conseil  de  Louis 
XIV.  Tous  les  seigneurs  s'efforçaient  alors 
d'agrandir  leurs  forets  et  leurs  garennes, 
parce  que  la  cliasse  était  leur  unique  plaisir  ; 
ils  obligeaient  les  communautés  villageoises 
et  tous  les  particuliers,  à  souffrir  les  accrues 
des  bois  seigneuriaux  sur  les  terres  en  culture. 
Le  Roi  Jean  ne  se  contenta  pas  de  blâmer 
ces  abus  et  de  les  prohiber  pour  l'avenir,  mais 
il  voulut  réagir  sur  le  passé  avec  cette  énergie 
qui  distingue  les  ordonnances  rétroactives  de 
1659  et  de  1667. 

«  Ite7n  y  pour  ce  que  Nosdicts  maistres  des 
»  eaues  et  forests  et  aulcuns  aultres  de  Nostre 


(i)  Art.  12  de  fOiclonriance  de  i35j. 
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»  rojaulme  ,  ducs,  comtes,  barons  et  aultres 
»  nobles ,  se  sont  efforcés  et  efforcent  de  jour 
»  en  jour  d'estendre  et  accroistre  les  garennes 
»  anciennes,  et  de  faire  accroistre  nouuelles 
))  garennes ,  pourquoi  l'on  ne  peut  labourer 
»  proffictablement  les  champs,  ains  demou- 


»  rent  perduz  et  gastés  :  Nous  auons  octroyé 
»  et  accordons  et  octroyons  touts  accrois- 
»  sements  de  garennes  anciennes  et  toutes 
»  nouuelles  garennes,  et  les  Nostres  mesmes 
»  qui  de  jN'ostrc  temps  ou  du  temps  de  Nostrc 
»  très-clier  seigneur  et  père  (  que  Dieu  ab- 
»  solve  !  )  sont  faictes  et  accrues ,  soient  du 
»  tout  mises  au  néant ,  et ,  par  ces  présentes , 
»  les  ostons  et  mettons  au  néant ^  et  abattons 
»  tout  et  donnons  congié  et  licence  que 
»  chascun  j  puisse  chasser  et  prendre  sans 
»   aulcune  amende.  » 

Charles  V  renouvela ,  par  l'article  7  de 
l'ordonnance  de  i373,  la  défense  faite  aux 
grands-maîtres  de  connaître  d'autres  causes 
que  celles  qui  intéressaient  le  domaine  du  Roi. 

«  Item  ,  des  faultes  et  meffaicts  qui  seront 
))  trouués  en  touts  cas  touchant  les  eauos  et 
»  Ibrests  qu'il  leur  appartiendra,  cognoistront 
»  \q.s  maistres  vcrdiers  et  gruyers  ,  gardes  ou 

T.  1.  5 
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»  iiiaislres  sergents ,  tant  comme  à  eux  touche^ 

» el  si  ne  pourront  auoir  cognoissance 

»  de  quelques  actions  et  débats  ^^br^  (jue  des 

»  cas  touchants  Nosdictes  eaues  et  forêts  y  et 

»  de  touts  au]^res  cognoistront  les  juges  ordi- 

»  naires  ,  soit  demourants  aux  forets  et  rain 

))  d'icelles  ou  aultres  parts.  » 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  de  i388  et  dans  l'ar- 
ticle 7  de  celle  de  i4o'2. 

Or,  comme  toute  prohibition  d'un  fait 
pour  l'avenir  suppose  l'existence  de  ce  mémo 
fait  pour  le  passé ,  il  en  faut  conclure  qu'à 
toutes  les  époques  que  nous  venons  de  signa- 
ler y  les  officiers  des  eaux-et-foréts  continuè- 
rent, comme  dans  les  temps  antérieurs,  à  s'ar- 
roger la  juridiction  générale  sur  toutes  les 
forets  du  royaume.  Cette  ambition  desgrands- 
jnaitres  était,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  fa- 
vorisée secrètement  par  nos  Rois  ;  en  voici  la 
preuve:  des  lettres  de  provision,  datées  de 
i36o,  donnent  au  grand-maître  auquel  elles 
sont  adressées ,  la  qualification  de  Souverain 
et  Général-Grand-Mattre ,  Inquisiteur  y  Or- 
donnateur ^  Odeveur ,  Dispositeur  et  JRJfor- 


TÎTRî:     III,    CHAP.     II.  Gj 

mateur  de  toutes  les  eaues-et-forests ,  isles  y 
garennes  et  fleuves  du  rojaunie. 

La  législation  forestière  demeura  stagnante 
dans  le  cours  du  i^*^.  siècle.  Les  améliora- 
tions ne  deviennent  sensibles  que  sous  Fran- 
çois lei'.  _,  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  la 
conservation  des  forets  de  son  royaume^  et 
qui  devait,  en  effet,  s'en  occuper  plus  que 
ses  prédécesseurs  ;  car  son  règne  offre ,  comme 
celui  d'Henri  1\^ ,  l'exemple  des  plus  grands 
désordres  en  cette  partie  de  l'administration 
publique. 

Après  avoir  reproduit  dans  l'ordonnance 
de  i5i5  toute  la  substance  des  ordonnan- 
ces antérieures ,  François  I^r,  a  offert  aux  sei- 
gneurs la  faculté  d'invoquer  et  de  faire  appli- 
quer dans  l'enclave  de  leurs  seigneuries  la  loi 
nouvelle  qu'il  avait  établie  j»our  ses  propres 
domaines,  et  qui  concernait  la  police  des 
chasses  (i). 


(i)  «  Nous  entendons  que  les  princes,  seigneurs, 
gentilsliommes  et  aullrcs  de  Nostrc  royaume  ayant  fo- 
rests,  buissons  et  droicls  de  garennes,  uscroiu  en 
leurs  dictes  forests,  buissons  et  garennes,  si  l)on  leur 

5.. 
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L'art.  94  de  la  mcme  ordonnance  restreint 
les  attributions  des  grands-maîtres  aux  forêts 
dvi  Prince,  dans  les  mêmes  termes  que  Fart.  7 
de  l'ordonnance  de  1873  ;  que  l'art.  6  de  l'or- 
donnance de  i388,  et  que  l'art.  7  de  celle  de 
i4o2. 

Cependant  il  y  avait  beaucoup  de  forêts 
dépendantes  de  la  haute- justice  des  seigneurs, 
sur  lesquelles  les  grands-maîtres  étaient  par- 
venus, soit  par  adresse,  soit  par  la  seule  éner- 
gie de  leur  volonté,  à  exercer  une  juridiction 
qiii  n'était  plus  contestée.  Non-seulement  le 
Roi  avait  toléré  cette  extension  de  pouvoir  de 
ses  officiers,  mais  il  la  favorisait  encore  par 
des  ordonnances  particulières  qui,  dans  tel  ou 
tel  cas ,  dessaisissaient  les  juges  ordinaires  de 
leurs  attributions,  pour  en  investir  les  grands- 
maîtres.  Toutes  ces  dérogations  au  droit  com- 
mun avaient  formé,  par  trait  de  temps,  une 


semble,  du  contenu  et  cffects  es  articles  prëce'dents. 
Toutefois  s'ils  auoient  quelques  paches  *  ou  conue- 
nances  avec  leurs  hommes  ou  subjecls  ,  n'entendons  à 
icellcs  aulcuncment  déroger.  »  (  iVrt.  i5  de  l'ordonn. 
de  i5i5.) 


*  Vieux  mot  qui  sif^nific  Pacte. 
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sorte  de  coutume  pour  telles  ou  telles  forets. 
C'étaient  autant  de  conquêtes  dont  le  bénéfice 
eiit  été  perdu  ^  si  l'art.  24  n'eût  contenu  que 
les  termes  restrictifs  des  ordonnances  précé- 
dentes 5  les  seigneurs  auraient  pu  l'opposer 
aux  grands-maîtres,  et  recouvrer  leurs  anciens 
privilèges.  Ce  fut  pour  prévenir  ce  danger, 
cpi'après  avoir,  par  l'art.  24,  reconnu  la  com- 
pétence des  juges  ordinaires  dans  toutes  les 
matières  relatives  aux  eaux-et-foréts  autres 
que  celles  du  Prince ,  on  a  ajouté  :  //  îiioiiis  que 
la  coiLstiime  de  laforest  ne  porte  le  contraire. 
Bientôt  après  (en  janvier  i5i8)  François  le»', 
publia  une  autre  ordonnance  qui  renferme 
d'excellens  préceptes  sur  la  police  des  eaux-et- 
foréts,  et  qui  est  surtout  lemarquable  par  son 
art.  3o,  lequel  contient  la  seconde  admoni- 
tion directe  adressée  aux  seigneurs  depuis  le 
règne  du  roi  Jean  : 

«  Nous,  considérants  la  ruine,  dépopulation 
et  dégasts  non-seulement  de  Nos  forests, 
mais  de  touts  les  aultres  bois  et  forcsts  de 
Nostre  royaume,  au  grand  détriment  de  la 
chose  publi(|uc  et  de  Nos  subjects;  à  cesle 
cause,  pour  peupler,  conserver  et  garder 
les  bois  et  foresls  de  Nostrc  royaume,  les 
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))  tenir  et  remettre  en  leur  nature ,  auons  de- 
»  claré  et  ordonné,  déclarons  et  ordonnons 
))  que  les  princes ,  prélats,  esglises,  seigneurs, 
»  nobles,  vassaux  et  aultres  Nos  subjects, pour- 
»  ronty  si  bon  leur  semble ,  user  cliascun  en 
»  regard  à  leurs  bois  et  forests,  des  ordon- 
))  nances  et  deffenses  des  susdictes,  concernant 
»  la  coJifiscation  du  bétail,  adjudication  et 
»  taxation  d'amende  pour  arbres,  bois  abattu 
»  ou  robbé  j  et  aussi  des  arrachis  et  dejfricha- 
»  geSy  selon  qu'il  est  à  plein  contenu  es  i/j.^. 
»  i^^.y  25^.,  26e.,  27e.  et  28e.  articles  de  ces 
»  présentes ,  sans  toutefois  déroger  aux  usa- 
»  peset  droiclsde  leurs subjects^  si  aulcuns  en 
))   ont.  » 

»  Et,  au  surplus,  admonestons  lesdits prin- 
»  ces  ^  prélats ,  esglises  j  seigneurs ,  nobles  ^ 
»  '  'vassaux  et  aultres  Nos  subjects ,  de  donner 
))  tel  ordre  et  provision  à  l'entretennement  de 
»  leurs  dictsbois  etforests,  en  ayant  égard  à 
»  nos  ordonnances  ;  que  par  leur  faulte  n'en 
»  aduienne  inconuénient  à  la  chose  publique 
»  et  subjects  de  Nostre  dict  royaume.  » 

Par  l'ordonnance  de  juin  i537,  ce  même 
prince  défendit  aux  ecclésiastiques  de  faire 
faire  des  coupes  extraordinaires  de  leurs  bois; 
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celait  une  première  application  du  principe 
que  la  poUce  et  l' administration  des  forêts  du 
royaume  appartenaient  au  Monarque  seul. 

Deux  ans  après,  en  mai  i539,  il  interdite 
tous  ses  sujets  ,  sans  distinction ^  la  facult^^ 
d'employer  le  chêne  à  faire  des  ëchalas  pour 
la  vigne. 

Enfin,  dans  le  préambule  de  son  ordon- 
nance sur  leseaux-el-forèts,  publiée  en  décem- 
bre 1543,  François  It'r.  proclame  V intérêt  et 
le  droit  qu'il  a  de  veiller  à  la  conservation  des 
bois,  eaues,  rivières  des  prélats  ^  princes^ 
communautés  ^  gentilshommes  et  aultres  ^  ses 
sul/jects. 

L'art.  i«^'\  de  celte  ordonnance  concède  aux 
prélats,  aux  princes ,  etc. ,  le  droit  de  recourir, 
cpiand  il  leur  plaira,  à  la  juridiction  des  offi-^ 
ciers  du  Roi. 

L'art.  2  crée  de  nouveaux  officiers  ,  avec 
interdiction  aux  juges  ordinaires  de  s'immis- 
cer désormais  dans  la  connaissance  des  ma- 
tières forestières. 

Aucun  prince,  avant  François  le» .,  n'avait 
fait  faire  à  la  juridiction  royale  de  plus  grands 
et  de  plus  rapides  progrès.  Nous  \cnons  de 
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voir  qu'il  avait  d'abord  offert  aux  seigneurs 
le  droit  d'user  dans  leurs  domaines,  de  sesrèglc- 
mens  sur  les  chasses  (i)-  puis  celui  d'invoquer 
le  bénéfice  de  ses  ordonnances  sur  la  police , 
l'administration  et  l'exploitation  des  bois  ('2); 
puis  encore  la  faculté  d'employer,  quand  il 
leur  plairait,  ses  propres  officiers,  dont  il  avait 
quadruplé  le  nombre  (3)  _,  pour  en  former  des 
tribunaux  d'exception,  ayant  une  compétence 
générale  et  exclusive  sur  les  eaux-et-forêts.  Il 
ne  lui  restait  plus  qu'à  imposer  aux  seigneurs , 
comme  une  obligation,  ce  que  d'abord  illeur 
avait  présenté  comme  un  droit  facultatif.  Telle 
était  sans  doute  la  secrète  pensée  de  François 
ler.^  et  il  l'eut  certainement  mise  à  exécution^ 
si  la  mort  ne  l'eut  trop  tôt  ravi  à  ses  sujets. 

Il  était  réservé  à  Henri  II  de  couronner 
Tceuvre  de  son  prédécesseur ,  par  les  ordon- 
nances qu'il  publia  les  dixième  et  quatorzième 
années  de  son  règne. 

La  première  ;,  datée  de  février  i554,  con-^ 


(i)  Ordonn.  de  iSjS,  art.  i5. 

{->)  Ordonn.  de  jaiw.  i5i8,  art.  18. 

(3)  Ordonn.  de  i543,  art.  i  et  2, 
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tient  quelques  innovations  heureuses  et  har- 
dies. 

La  seconde^  puhhee  en  novembre  de  la 
même  année ^  développe  ainsi  les  attributions 
du  grand-maître  nouvellement  créé  pour  le 
duché  de  Bretagne. 

«  Et  pour  totalement  employer  ledictgrand- 

»  maistre ,  auons  par  ces  dictes 

»  présentes  au  dict  grand-maistre  et  ses  dicts 
»  lieutenants^  tant  en  général  qu'en  particu- 
»  lier,  attribué  et  attribuons  la  totale  cour, 
»  jurisdiction  et  cognoissance  de  toutes  les 
»  forests,  bois,  buissons,  parcs,  garennes, 
»  chasses,  isles,  pastis  communs,  commu- 
»  nautez,  usages,  privilèges,  colombiers  et 
»  volières ,  landes ,  marais ,  droicts  de  gruerie , 
))  prairie,  et  aultres  droicts  et  appartenances 
»  des  eaues,  ileuves,  rivières,  tant  grandes 
»  que  petites,  estangs,  viuiers,,  paluz,  gors  , 
»  jaueaux  ,  escluses  ,  pescheries ,  espaues  , 
»  entreprises,  usurpations,  deffrichis, essarts, 
»  dégastsj  semblablement  tous  les  chemins  , 
»  routes,  sentiers,  allaires,  assiettes,  motions 
»  et  limites^  des  excès, injures,  crimes  et  dé- 
»  licts,  qui  seront  faicts  tant  dedans  que  sur  les 
?)  rives  des  choses  dessus  dictes,  contre  et  par 
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»  les  ofTiciers  desdictes  eaues  et  forests^  et  aul- 
»  très  personnes  ;  des  baux  ,  contracts  y 
»  main-levées  et  déliurances  faictes  pour  rai- 
»  son  de  tout  ce  que  dessus^  et  généralement 
»  de  toutes  leurs  appartenances  et  dépendan- 
»  ceSj  soit  pour  le  regard  de  la  propriété^ 
»  trefTonds,  petitoire,  possessoire,  superficie 
»  ou  aultrement ,  e«  quelque  manière  que  ce 
»  soit;  soit  aussi  que  lesdictes  forests,  bois^ 
))  buissons,  fleuves,  riuières  et  cboses  sus- 
»  dictes,  soient  à  Nous  nuement  appartenants, 
»  ou  aux  princes,  prélats,  gens  d'esglise, 
»  communautés,  seigneurs  et  aultres  Nos  sub- 
»  jects  particuliers  de  Nosdicts  pays  et  du- 
»   elles,  etc » 

Cette  dernière  ordonnance  ne  s  appliquait^ 
comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  qu'au  du- 
ché de  Bretagne  ^  mais ,  dès  l'époque  de  sa 
publication ,  Henri  II  préparait  déjà  les 
moyens  de  l'étendre  à  toutes  les  provinces  do 
son  royaume.  Dans  la  même  année,  le  nombre 
des  grandes  maîtrises  fut  augmenté,  et  des 
maîtrises  particulières  furent  établies  dans 
.  chaque  bailliage  pour  vider  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  eaux-et-foréts,  à  l'exclu- 
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sion  des  juges  ordinaires,  auxquels  il  e'tait  dé- 
sormais défendu  d'en  connaître  (i). 

Enfin  parut ,  en  mars  i558  ^  Te'dit  de  Vil- 
»  liers-le-Goterets ,  qui  ordonne  que  :  «Quant 
M  aux  auJtres  procès  qui  ne  concernent  pas  le 

»  fonds  domanial _,  ains  concernent....  les 

»  procès  Ç-iïoXs,  tant  des  princes,  prélats  et 
»  gentilshommes  du  royaume ,  que  les  auitres 
»  subjects  j  qui  sont  et  seront  par  ci-après 
»  meus  pour  le  regard  du  fond  et  propriété 
»  de  leurs  bois^  forests^  isles,  rivières,  règle* 
))  ment  des  usages^  délicts  et  malversations 
i^  commises  en  icelles,  seront  pareillement 
»  instruits  par  le  dict  grand-maistre  ou  son 
»  lieutenant  au  dict  siège,  nonobstant  opposl- 
»  tion  quelconque ,  comme  dessus,  et  iceax 
»  instruits,  vidés,  jugés  et  terminés  en  dcr- 
i)  nier  ressort  et  sans  appel  au  dict  siège  de  la 
»  table  de  marbre,  etc.   » 

Depuis  le  règne  de  Henri  II,  le  droit  de 
protection  et  de  juridiction  exclusives  de  nos 
Rois  sur  tous  les  biens  des  communautés,  n'a 
plus  été  contesté,  du  moins  en  théorie.  Il  a  été 


(0   ^'oy.  Ordonnance  de  1543,  art. 
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de  nouveau  proclamé  par  Tordonn.  de  1^67, 
dont  nous  aurons  occasion  de  parler,  et  par 
les  édits  et  déclarations  de  1^76,  1579,  i583, 
1626,  1659,  1667,  dont  nous  examinerons 
aussi  les  dispositions,  quand  Tordre  de  la  ma- 
tière nous  y  rappellera. 


TITRE    III,   CHAP.   III.  ^rj 

CHAPITRE  III. 

Conséquences  qui  résultent  du  chapitre 
précédent. 


Uexamen  que  nous  venons  de  faire  de 
Tancienne  législation  forestière,  nous  révèle 
lo.  que  ce  n'est  pas  sous  le  ministère  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  comme  Fa  supposé  M.  Hen- 
rion  de  Pansey,  mais  bien  sous  le  règne  de 
Henri  11^  que  les  lois  du  royaume  ont  consacré 
la  nécessité  de  recourir  à  l'autorité  publique, 
pour  valider  tous  les  contrats  qui  intéressaient 
en  quelque  manière  que  ce  fût ,  les  commu- 
nautés d'habitans  (i). 

9.0.  Que  l'époque  où  les  démembremens  et 
les  envaliissemens  des  biens  communaux  du- 


(0  Ordonn.  de  i554  et  i558.  Notre  obscrvaliou 
est  du  moins  incontestable  quant  au   duché   de   Bre- 
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rent  être  le  plus  fiëquens,  est  celle  du  règne 
(le  François  1er. 

C'est  lui  qui  a  proclamé^  pour  la  première 

fois,  le  droit  qu'avait  le  prince  de  veiller  aux 

intérêts  des  communautés  laïques  j  c'est  lui  qui 

fit  entrevoir  aux  seigneurs  le  moment  prochain 

où  ils  allaient  être  dépouilles  de  la  police  et 

de  l'administration  des  biens  des  villas,^es  si- 

tués  dans  l'enclave   de  Jeurs  hautes-justices  j 

c'est  lui  enfin  qui,  avant  de  pubher  son  droit 

exclusif  de  police  et  de  juridiction  sur  toutes 

les  eaux-et-foréts  de  son  royaume  ,  en  avait 

prescrit  par  avance  l'application  générale,  en 

dessaisissant  de  la  connaissance  de  toutes  ces 

matières  les  juges  ordinaires,  en  multipliant 

le  nombre  de  ses  officiers,  et  en  évoquant  à 

leur  siège,    par   des  ordonnances  spéciales, 

toutes  les  contestations  qui  avaient  pour  objet 

les  biens  communaux  des  villages. 

C'est  donc  sous  son  règne  que  les  sei- 
gneurs, plus  vivement  alarmés,  durent  faire 
plus  d'eiforts  pour  augmenter  leurs  richesses 
particidières,  susciter  plus  de  procès,  user 
plus  activement  de  leur  influence  pour  les 
faire  décider  à  leur  avantage. 

Cette    observation   trouve    sa    confirma- 
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tion  clans  les   faits  et   dans  le   sufTrage  des 
auteurs. 

Presque  tous  les  arrêts  anciens  qui  ont  au- 
torisé le  démembrement  des  biens  commu- 
naux au  profit  des  seigneurs  hauts-justiciers, 
datent  du  règne  de  François  I^^\  L'usage  des 
réserves  ou  règlemens  et  l'institution  des  tria- 
ges,  se  placent  à  la  même  époque  j  les  lois  ré- 
troactives promulguées  pour  la  répression  de 
ces  abus^  se  réfèrent  aussi  à  la  première  moitié 
du  XVIe.  siècle.  Enfin  les  principaux  com- 
mentateurs du  droit  féodal,  entr'autres  Le 
Grand  (i),  P.  Pithou  (2),  Imhert  (3),  Sal- 
i^aing  {f\),  de  S  aine  tj  on  (5),  Duluc  (6), 
Freniimdlle  (7) ,  et  ^1.  Henrion  de  Pansej  (8) 


(1)  Commentaire  sur  la  CouUimc  de  Troyes. 

(2)  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Trcyes. 

(3)  Encliiridion,  Juris  scripti    Galliœ ,   etc.    Lug- 
dtmi,  i558^  iii-80. 

(4)  Traite  des  Fief^. 

(5)  Recueil  des  Ordonnances  des  Eaux-et-Forcts. 

(6)  Liv.  vil,  tit.  7  ,  cil.  1. 

(7)  Traité  de  l'administration  des  Bien;  des  com- 
munautés d'habit  ans. 

(8)  Dissertations    iéodales. 
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font  remonter  au  rèi^ne  de  François  I^r.  les 
arrêts^  les  transactions ,  les  soustractions  de  ti^ 
très,  les  violences  et  les  fraudes  dont  l'objet 
était  de  dépouiller  les  communautés  d'iiabi- 
tans  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens. 


TITRE    IV,  8l 
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TITRE  IV. 

Envahissement  et  démembrement  des  bii:>'s 
communaux  dans  le  cours  des  ig^.  et  17^. 

SIÈCLES    jusqu'au  RÈGNE   DE   LOUIS  XIY. 


Au  seizième  siècle,  chaque  village  avait  ses 
bois  et  ses  pâturages  communs.  Mornac , 
élève  de  Cujas ,  et  Jean  Duvet,  qui  a  coiu- 
menté  l'ordonnance  de  1576,  attestent  qu'il 
n'était  pas  un  hameau  de  France  qui  ne  lut 
doté  de  quelques  usages  communaux  (i). 

Les  moyens  employés  pour  détruire  cotte 
précieuse  partie  du  domaine  public^  ont  ct(* 
tels,  qu'on  doit  s'étonner  que  tant  de  com- 


(1)  Nullus  est  ferè  in  Galliâpagus,  qui  hujus  modi 
pascua  communia  non  habeat.  Vocari  soient^  vulgari 
veruaculo,  communes ,  comrtnmaux  ,  pascages  y  usa- 
ges, labulisque  in  id  convicani  aut  praescriptione  mi 
consueverunt ,  qua?  seniper  in  hoc  a  Senalu  admissa 
est.  {Movîiac ,  ad  1.  3,fï".  lib.  viii,  tit.  ni  :  de  Se/vi» 
Uitibus  rusticorum  prœdiorum.  ) 

T  .    l.  G 


82  DROITS    DES    COMMU^'ES. 

niunos  aient  échappé  à  la  spoliation.  Uadressf 
.avec  kquelle  les  seigneurs  préparèrent  les 
voies  qui  devaient  les  conduire  à  la  propriété 
universelle  des  terres  situées  dansTenclave  de 
leurs  hautes-justices,  les  principes  qu'ils  firent 
émettre ,  la  faveur  et  l'influence  dont  ils  jouis- 
saientj  les  succès  constans  qu'ils  obtinrent  dans 
toutes  leurs  demandes ,  l'enlèvement  furtif, 
Taltération  des  titres  des  liabitans  :  tout  devait 
entraîner  la  ruine  générale  des  communes. 
Mais  il  est  juste  de  reconnaître  que  tous  les 
seigneurs  ne  furent  pas  des  usurpateurs  des 
biens  de  leurs  sujets,*  il  existe  d'honorables 
exceptions.  Il  faut  considérer  aussi  que  la  po- 
litique de  nos  Rois,  toujours  hostile  contre  la 
féodalité,  et  leur  zèle  pour  l'intérêt  des  liabi- 
tans des  campagnes,  ont  réprimé  beaucoup 
d'anciens  abus,  et  en  ont  prévenu  beaucoup 
d'autres. 

Je  diviserai  ce  titre  en  cinq  chapitres. 
Le  premier'  traitera  de  la  rédaction  et  de  l'al- 
tération des  coutumes,  que  je  regarde  comme 
deux  grandes  mesures  tendant  à  faciliter 
aux  seigneurs  les  moyens  de  s'approprier  sans 
litige  tous  les  biens  des  communes.  Dans  le 
second^  je  parlerai  du  droit  de  police  et  de 
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tiridiction  que  les  seigneurs  exerçaient  sur  les 
])iens  communaux  et  qui  a  ele  la  source  des 
plus  crians  abus  ;  le  troisième  exposera  la  ju- 
risprudence des  résejves  et  des  triages^  et 
ses  conse'quences  funestes.  Je  signalerai  dans 
le  quatrième  chapitre  une  cause  particulière 
et  peu  connue  de  la  destruction  des  usages 
communaux,  et  notamment  des  pâtures  pu- 
bliques. Enfin,  le  cimjuieme  chapitre  contien- 
dra quelques  re'flexions  sur  Fextréme  misère 
où  l'envahissement  des  biens  des  communes 
réduisit  les  liabitans  des  campagnes. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Be  la  rédaction  et  de  l'aUération  des  coutumes. 


SECTION    Ire. 
Rédaction  des  Coutumes. 


On  sait  que  la  re'daction  des  coutumes,  com- 
mencée sous  Charles  Vil  (i),  avait  pour  but 


(i)  Ordonnance  dcMontil-lcz-TourS;  du  mois  d'avril 
1453  ,  an.   125. 
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trct«il)lir  une  législation  unifornic  dans  toute 
la  France.  Si  ce  grand  projet  eût  été  pronip- 
tement  mis  à  exécution,  il  eût  produit  les 
plus  heureux  effets.  Mais  son  ajournement  in- 
défini a  fait  naître  un  résultat  contraire.  Tous 
les  procès-verbaux  qui  devaient  constater  les 
différens  usages  reçus  dans  les  diverses  pro- 
vinces ,  furent  rédigés  sous  l'influence  des 
jiommes  puissans  qui  étaient  les  possesseurs 
des  fiefs.  Les  malheurs  des  temps  ne  permi- 
rent pas  aux  conseillers  du  Prince  de  les  exa- 
miner, d'en  corriger  les  imperfections,  et  de 
les  fondre  ensemble  pour  en  composer  un  édit 
perpétuel  et  général;  et  ces  procès-verbaux, 
ouvrages  purement  préparatoires,  devinrent 
un  recueil  de  lois  presque  arbitraires  que  les 
seigneurs  exploitèrent  à  leur  profit. 

J'ai  dit  qu'au  seizième  siècle  tous  les  vil- 
lages avaient  conservé  au  moins  une  partie  de 
leurs  biens  communaux;  à  plus  forte  raison  les 
possédaient-ils  au  quinzième  siècle,  époque 
de  la  rédaction  des  coutumes.  Cependant  on 
a  remarqué  que  sur  environ  quatre  cent  cin- 
quante coutumes  tant  générales  que  locales,  il 
.s'en  trouve  à  peine  trente  générales  et  soixante 
locales,  où  il  soil  qneslion'des  ])iriis  des  corn- 
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munes,  et  la  plupart  de  ces  deriiièirs  ne  sont 
même  cpi'implicitemenl  rclalivcs  aux  biens 
communaux  (i).  Quelrpies  unes  (z)  en  parlent 


(i)  Telles  sont  les  Coulimios   : 
De  Sedan  y  lit.  xv,  art.  3o4;  3o6,  307. 
Sens^,  tit.  xv,  art.  147. 
Aiiœerre ,  tit.  xv,  art.  173,  174^  li^i. 
Trcrycs j  tit.  x,  art.  168. 
Chaumont ,  tit.  ix,  art.  102,  106. 
.l/ertz/jr  ,  chap.  'J2,art.  17G,  180;  181. 
Fitry ,  tit.  xi,  art.  119. 
Bonrgo£;nej  cliap.  i3,  art.  2. 
Nivernais  y   cliap.  17,  art.  9,  jusqu'au  18»*. 
(2)  Telles  sont  les  Coutumes  : 
De  Lorraine,  ait.  17,  jusqu'au  26". 
yécSy  tit.  XI,  art.  28. — «Les  liabilan-%  d'une  paroisse 
»   propriétaires  d'un  bois  commun,  ne  peuvent 
»  user  que  comme  un  bon  pcic  de  famille  ,  c'est 
M   à  savoir  :  prendre  bois  mort  et   mort  bois,  el 
»  autre  bois  vif  pour  bâtir,  cl  aussi  pour  chaufi'er 
»  s'il  y  en  a  de  mort.  » 
Laboiirl ,  lit.   m,    art.  4,   5  el  ().  —  «  Cliasnui  ]ia- 
»   roissien    j)eul  prendre  dcb  arbres  es  bois  com- 
»   munsde  la])aroisse,pour  sa  j)rovision  de  leignc 
»  de  bois  et  fustc  pour  baslir  en  la   ])aroisse,  et 
»   non  pour    vendre  et  tirer  bors    fie    hidile   pi- 
»  roisse.  » 
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assez;  clairement^  mais  toujours  de  manîère  à 
me'nager  aux  seigneurs  les  moyens  de  se  les 
approprier.  Ces  moyens  consistaient  dans  les 
maximes  que  la  puissance  féodale  avait  fait 
insérer  dans  les  coutvimes^  ou  que  lescom- 
mentaî^eurs  avaient  plus  ou  moins  subtilement 
déduites  de  leur  texte.  11  serait  impossible  de 
les  rappeler  ici  toutes^  leur  nombre  et  leur 
variété  étant  infinis.  J'en  citerai  seulement 
quelques-unes  pour  remplir  le  cadre  de  cette 
section. 

La  première  est  l'ambitieuse  et  mensongère 
maxime  :  ((.Nulle  terre  sans  seigneur;  »  omnia 
censentur  nioveri  a  domino  territorii,  que 
presque  partout  la  sagesse  des  Parlemens  a 
proscrite^  que  nos  meilleurs  écrivains  ont  vic- 
torieusement réfutée  ^  et  que  les  lois  générales 
ont  enfin  anéantie  sous  Louis  XIV, 

Toutes  les  autres  maximes  ne  doivent  être 


Sole  ,  tit.  XIII ,  art.  7.  —  «Ghascun  peut  jouir  du  fus- 
»  tage  des  hçremps  communs  ^oixv  le  bastir  et  pour 
»  le  chauffer,  s'il  affinsat  (  c'est-à-dire  s'il  y  est 
»  autorisé)  par  le  Roi  ou  ses  Oiîiciersj  car  le  sei- 
«  gneur  est  de  ce  faire  en  possessioja.  t 
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oonsiderëes  que  comme  les  auxiliaires  ou  les 
conséquences  de  celle-ci. 

Les  seij^ne ui  s  avaient  ërii^e  en  principe  Tini- 
prescriptibilitë  de  leurs  droits ;,  mèine  par  la 
plus  longue  possession ,  comme  le  prouve  la 
dernière  rëdaclion  des  coutumes  deTroyes, 
de  Meaux,  de  Sens,  d'Auxerre,  etc.;  tandis 
qu'au  contraire,  sans  aucun  acte  extérieur  , 
sans  aucun  fait  de  possession  de  leur  part ,  tout 
ce  qui  était  susceptible  d'être  acquis  par  oc- 
cupation, leur  appartenait. 

Ils  avaient  aussi  fait  admettre  la  présomp- 
tion que  tous  les  biens  communaux  étaient  le 
fruit  des  libéralités  de  leurs  ancêtres.  Or , 
comme  la  possession  seule  ne  suffisait  pas  pour 
attri])uer  aux  communes  le  droit  de  jouir  des 
bois  ou  pâturages  dont  elles  étaient  réputées 
donataires,  il  en  résuitaitqu  elles  étaient  obli- 
gées de  prouver  la  donation  par  titres,  c'est- 
à-dire  que ,  pour  ne  pas  être  dépouillées  par 
le  seigneur,  il  leur  fallait  produire  un  acte  de 
concession  émané  de  lui. 

Mais  presque  tous  les  villages  s'étaient  for- 
més à  la  proximité  ou  au  milieu  des  forêts 
qui  couvraient  le  sol  de  la  Gaule,  pour  j<)uu* 
de  leurs  produits.  Leur  droit  do  posse.v-ao:j , 


«.« 


88  DROITS    DES    COMMUNES. 

(m  raison  même  de  sa  haute  antiquité',  ne  pou- 
vait pas  être  prouve  par  titres,  et  toutes  ces 
Lclles  propriétés  communales^  assignées, plu- 
sieurs siècles  avant  que  la  féodalité  ne  vînt 
peser  sur  l'Europe,  aux  nombreuses  familles 
agricoles  qui  composaient  les  bourgs  etleslia- 
]ncaux,  se  trouvèrent  tout-à-coup  devenues 
propriétés  seigneuriales  et  ajoutées  aux  vastes 
domaines  des  hommes  puissans.  Telle  fut  la 
])remière  conséquence  du  principe  qui  attri- 
buait aux  libéralités  des  seigneurs  la  création 
des  biens  communaux. 

Le  savant  Imbert  (i),  indigné  de  ces  abus, 
eut  le  courage  de  les  combattre  :  «  En- 
»  core  bien  que  les  Rois  et  les  seigneurs  se 
)î  prétendent  propriétaires  des  forets^  et  allè- 
))  gu^ent  que  l'usage  en  a  été  octroyé  par  eux 
))  aux  habitans  des  villages,  si  est-il  plus  vrai- 
»  semblable  que  d'ancienneté,  et  avant  la 
»  création  des  seigneurs,  les  forets  étoient  pu- 
»   l)liques  et  communes  au  peuple  (ri).  » 

Si  ]a  communauté  avait  des  titres,  ce  qui 


(i)  Encbiridion  Juris  scrlpti  Galiiœ  j  etc. 

{'.i]  Ihid.  Verbo  Usiis  rei  conccssiis.  (  Traduction 
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a  du  arriver  fort  rarement,  elle  n'échappait 
pas  pour  cela  au  péril  qui  la  menaçait  :  car 
1°,  les  seigneurs  avaient  la  garde  des  archives 
dans  leurs  domaines  ;  les  titres  de  toute  nature 
étaient  dans  les  mains  de  leurs  officiers  •  ils 
pouvaient  les  soustraire,  les  anéantir  ou  les 
falsifier ,  et  il  n'est  mallieureusement  que  trop 
certain  qu'ils  ont  usé  de  ces  fraudes  faciles  au 
préjudice  des  habitans,  puisque  les  auteurs 
anciens  (i)  et  les  lois  du  temps  (9.)  les  en  ac- 
cusent. 

20.  Il  ne  suffisait  pas  à  la  commune  de  pro- 
duire un  acte  de  concession  émané  du  sei- 
gneur- il  fallait  encore  que  cet  acte  eut  une 
juste  cause,  et  cette  juste  cause  était  l'indica- 
tion des  charges  féodales  auxquelles  la  com- 
munauté avait  du  être  soumise  (3).  La  libé- 


(i)  ÏMBERT,  locosnprà  cildto. 
Lalande,  Cout.  d'Orléans. 
LoYSEAU,  Traité  des  Seigneuries. 
Legrand,  Cout.  de  Troyes y  etc. 

{1)  Ordonn.  de  1576  et  1579,  art.  283  et  .184. 

Déclaration  de  iGjq. 

Édit  de  1667. 
(3)  Begalii  decisio/ics  j-Dccls.  \î. 
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1  alite  du  seigneur^  pour  ne  pas  être  révoquée  ^ 
devait  avoir  été  exercée  à  titre  onéreux  ! 

3o.  On  suppose  sans  doute  qu'après  la  pro- 
duction d'un  titre  régulier^  soutenu  par  une 
juste  cause  ^  les  habitans  n'avaient  plus  à  crain- 
dre aucune  spoliation!  erreur  :  certaines  cou- 
tumes décidaient  que  les  tailles,  les  droits  de 
blairie,  et  autres  charges  féodales  (qui  étaient 
réellement  considérées  comme  le  prix  de  la 
concession  (r)  des  usages  communaux)  ne  se 
payaient  que  pour  la  faculté  d'exercer  la  vaine 
pâture  (2).  Le  titre  disait  le  contraire^  mais 


(1)  Voy.  Fremimnlle ,  Traité  de  radministralion 
des  biens  des  communaute's  d'habilans. 

—  Ancienne  Coût,  de  Bourbonnais^  rapportée  ci- 
après,  pa§.  99. 

—  Ordonn.  de  1C69 ,  lit.  xxv,  art.  4  et  5. 

—  Pocquetcle  Livonière ,  Traité  des  Fiefs,  liv.  vi^ 
cbap. IX. 

—  Delcplace ,  Introduction  aux  Droits  seigneu- 
riaux,  verbo  Communaux. 

(2)  Si  en  haute  justice  d'un  seigneur  se  trouvent, 
aucuns  héritages  vacans  qui  ont  servi  de  pacage  pour 
les  sujets ,  le  seigneur  ne  devra  être  empêché  de  les 
apphquer  pour  son  profit,  sous  prétexte  que  les 
sujets  lui  payent  b  lai  rie  y  car  la  blairie  n'est  pas  re- 
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qu'importait  un  titre  en  présence  du  texte 
formel  d'une  coutume,  d'une  loi  gëne'rale  du 
pajs  ?  La  vaine  pâture  pouvait  toujours  être 
restreinte  ou  supprimée  dans  l'intérêt  de  la 
culture  ;  la  suppression  était  ordonnée ,  et  le 
bien  communal  allait  encore  grossir  le  do- 
maine privé  du  seigneur  (i). 

4**.   Dans  d'autres  provinces  on  marchait 


devance  foncière  ,  ni  deslinëe  particulièrement  pour 
l'usage  d'un  héritage  ou  autre ,  mais  en  général 
pour  les  vaines  pâtures.  (Guy-Coquille,  sur  la  Cou- 
tiime  de  Nivernais ,  art.  6  du  titre  des  Droits  de 
Jj  lai  rie.  ) 

(i)  Je  crois  que  les  seigneurs  hauts-justiciers  peu- 
vent faire  bail  nouveau  des  terres  vacantes  qui  ont 
été  long-temps,  voire  plus  de  cent  ans,  eu  vainc 
pâture  et  servant  au  pacage  commun  {jaçoit  que  les 
gens  de  village  les  appellent  communs  ),  sinon  qu'ils 
payassent  redebvance  qui  fût  spécialement  destinée 
pour  les  héritages;  car  la  blairic  ne  se  pave  pa>  au 
seigneur  à  cause  du  fonds,  ni  h  cause  de  la  seigneu- 
rie directe;  ainsi  à  cause  de  la  juridiction.  (  Guy- 
Coquille,  sur  11  Coutume  de  Nivernais  ,  art.  iG  du 
lit^  des  Servitudes.) 

Nota.  GuY-CoQL'iLLE  (lisait  ci-<lossus  que  la  blairie  se  payait 
Sftulemeut  pour  la  vaine  pAlnrc^  ici  il  soulirnt  quo  c'est  à  tausu 
i-'.  la  juiidictiou.  [  ployez  lu  note  (jiii  prtccdc.  ) 
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plus  directement  au  but.  Certains  commen- 
lateurs  enseignaient  que  les  }3iens  possédés  de 
temps  immémorial  et  à  charge  de  prestations 
annuelles  envers  le  seigneur  par  les  habi- 
lans,  pouvaient  leur  être  ravis,  si  le  seigneur 
jugeait  à  propos  de  les  employer  pour  sa 
propre  utilité  (i). 

Telles  sont  à-peu-près  les  principales  déci- 
sions du  droit  coutumier,  ou  soi-disant  tel, 
qui  assuraient  aux  possesseurs  des  fiefs  les 
moyens  de  s'approprier  la  totalité  des  biens 
communaux.  Il  y  avait  aussi  d'autres  maxi- 
mes qui  leur  procuraient  la  facilité  de  les 
acquérir  partiellement. 

Par  exemple ,  dans  certains  endroits  il  était 
de  principe  que  le  hois  acquérait  le  plant. 
((  11  y  a  apparence  qu'on  avait  voulu  en  cela 
»  favoriser  les  seigneurs  qui  avaient  autrefois 


(i)  Malhœi  de  Afjliclis  Decisiones  ;  Decis.  290. 

En  France,  les  seigneur5^^i  ont  le  droit  du  fisc 
ont  aussi  le  droit  de  commander  en  tout  ce  qui  est 
du  public,  et  y  ^d'ire  rh^lemeul y  et  prendre  les  profils 
de  tout  ce  qui  n'appartient  pas  parti culièrenicnt  à 
chacun.  (Guy-Coquille,  sur  la  Coutume  de  Niver- 
nais y  art.  4  du  lit.  des  Droits  de  Blairie.  ) 
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»  une  aml)ition  cxlreme  d'agrandir  leurs  fo- 
»  rets,  ainsi  que  d'autres  l'ont  observé  (i).  » 

Ailleurs,  les  accrues  des  bois  communaux , 
même  sur  des  friches,  leur  e'taient  encore  at- 
tribuées par  la  Coutume. 

Ailleurs  encore,  les  seigneurs  liauts-justi- 
ciers  se  regardaient  comme  propriétaires  do 
tous  les  bois  de  haute- futaie  qui  (  roissaient 
dans  les  tiers  ou  les  quarts  de  réserve  des 
usages  communaux. 

Ici  ils  s'arrogeaient  le  droit  de  tiers  dans 
le  produit  des  ventes  ou  des  fermages  des 
biens  des  communautés  d'habilans,  par  imi- 
tation du  tiers  attribué  au  Roi  sur  le  pro- 
duit des  biens  delà  Couronne,  engagés  sous 
réserve  de   tiers  et  danger. 

Là,  ce  droit  de  tiers  dans  les  produits  a  été 
converti  en  un  droit  de  tiers  dans  la  propriété 
utile,  et  la  faculté  de  réduire  les  usagers  à 
une  certaine  portion  (o.)  ^  est  devenue  un  pri- 


(i)  Le  Prcsidcnt  Bouiiier,  Comment,  sur  /u  CouL 
de  Bourgogne ,  t.  ii,  pag.  38o.  —  IIlvin,  Ohsen'ui. 
sur  la  Coût,  de  Bretagne ,  t.  ii,  p;\g.  'ii  i. 

i'x]  «  Les  communaux  ne  peuvent  être  clrmpt's  par 
»  les  parUculie.s;    mais   les  seul?  scignenis   sont  en 
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vilége  absolu.  Il  fallait  que  le  seigneur  obtîntsà 
part  divise  (i)dans  une  proprie'të  que  ses  sujets 
avaient  achetée  de  lui  deux  ou  trois  fois.  Heu- 
reux encore  si ,  après  ce  premier  partage ,  il 
n'en  demandait  pas  un  second  ,  qu'/Z  obte- 
nait  toujours  de  ses  sujets  ^  lesquels  n'osaient 
contredire  sous  sa  trop  grande  puissance , 
dans  la  crainte  d'être  ruinés  {p). 

Plus  loin ,  le  seigneur  se  contentait  de  dé- 
fricher une  partie  des  usages  de  la  commu- 
nauté, pour  y  créer  un  étang  ou  un  ga^ 
gnage   (3),    c'est-à-dire   une   petite  métairie 

— 

»  cela  favorisés  par  les  arrêts  ut  sibi  competentem 
■ù  portionem  haheant ,  et  in  parte  divisa  pasciia.  » 
(  Aymon  et  Bastian,  Commentaire  sur  la  Coutume 
d'Auvergne.  ) 

(i)  «  Le  seigneur  a  droit  de  premier  habitant  et 
»  de  distraire  le  tiers  des  communes  pour  en  jouir 
»  séparément.  »  (  Davot,  Traité  du  Droit  français  ^ 
tom.  4?  traité  i6.  ) 

Filleau  va  plus  loin  ;  il  dit(part.  ii,  lit.  vin,  cli.  i5  ( 
que  le  seigneur  a  droit  de  prendre  moitié  des  prés; 
pâtures,  étangs  et  marais  communs. 

(  1  )  Legrandy  sur  la  Coût,  de  Troycs. 
(3)   Voyez  erWYAuive^ ,  Ancienne  Coutume  de 
Bourgogne,  art.   2i    du  ùire  des  Eaux-et-Forcls ^ 
l apporté  ci-après^  page  97. 


TITHE    IV,    CHAP.    l,  SECï.    21.  ^J 

qu'il  faisait  exploiter  à  son  profit.  Presque 
toujours  il  est  arrivé  que  ce  gagnage ,  ordi- 
nairement établi  au  milieu  des  usages  com- 
munaux y  s'est  agrandi  jusqu'à  devenir  un 
superbe  domaine  qui  surpassait  en  magnifi- 
cence et  en  étendue  le  vieux  manoir  sei- 
Ijneurial. 


SECTION  Il"^ 

yiltération  des  Coutumes. 

On  avait  reconnu ,  dans  la  plupart  des 
Coutumes  anciennes ,  des  dispositions  in- 
complètes on  qui  n'étaient  plus  en  har- 
monie avec  les  usages  et  les  nouveaux  be- 
soins des  peuples.  Une  réformation  ét;ut  de- 
venue nécessaire ,  et  cette  circonstance  a 
encore  été  funeste  aux  communautés  d'habi- 
tans,  car  la  plupart  des  cliangemens  consis- 
tèrent à  supprimer  les  textes  qui  faisaient 
ombrage  à  Texcessive  ambition  des  seigneurs. 

11  serait  trop  long  de  recueillir  ici  toutes 
\iis  remarques  que  pourrait  fournir  chaque 
Coutume  en  particulier  ^  je  me  bornerai  à 
rapporter  un   petit  nombre  d'exemples. 
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Anciemie  Coutume  de  Champcigne. 

((  Habitants^  communitez ,  ni  aultres  gens 
»  particuliers  ne  peuuent  prétendre  ne  auoir 
droict  d'usage  ne  pasturage  en  seigneurie 
etliaulte  justice  d'aultrui^  sans  tiltre  ou  en 
payer  redebuance,  si  ce  n'est  qu'ilz  n'eu 
ayent  jouy  par  tel  temps  ,  qu'il  ne  soyt  mé- 
moire du  commencement.  » 
10.  Cet  article  étant  le  seul  qui ,  sous  le  ti- 
tre des  bois  et  pâturages  ^  fasse  mention  des 
communautés  d'iiabitans  ,  laisse  supposer  que 
les  villages  champenois  n'avaient  que  des 
droits  d'usage ,  stricto  sensu  y  dans  les  bois 
des  seigneurs  hauts- justiciers.  Cependant  il 
est  certain  que  tous  les  bourgs  et  hameaux  de 
la  Champagne  étaient  possesseurs  de  proprié- 
tés communes  :  j'en  trouve  les  preuves  dans 
la  déclaration  de  iGSg  et  dans  les  nombreux 
procès  que  leur  a  suscités  la  puissance  féodale. 
Pourquoi  donc  la  coutume  est-elle  restée 
muette  sur  l'existence  de  ces  biens  et  sur  leur 
mode  d'exploitation  consacré  par  l'usage? 

20.  D'après  ce  même  article,  quelqu'an- 
cienne  que  fût  la  possession  des  habitans,  elle 
était  insu OTisante  pour  leur  attribuer  le  simple 
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droit  d'usage  ^  à  moins  qu'elle  ne  fut  immé- 
moriale ;  à  défaut  de  cette  possession  sécu- 
laire, il  leur  fallait  des  titrer  ou  la  preuve 
qu'ils  supportaient  des  charges  féodales,  et 
cela  dans  une  province  qui  était  de  franc- 
alleu! 

Eh  bien  !  toutes  ces  conditions  si  hostiles , 
si  iniques ,  ont  encore  paru  trop  avantageuses 
aux  communautés  de  Champagne,  et,  dans 
la  nouvelle  rédaction  de  la  couttime,  on  a 
ajouté  que  les  rede\^ances  féodales ,  pour 
empêcher  la  suppression  des  droits  d'usage , 
devaient  a<^oir  été  payées  au  seigneur  ou  à 
son  procureur  ou  receveur ,  par  temps  suf- 
fisant pour  opérer  la  prescription ,  et  la  den- 
nière  partie  de  l'article ,  qui  donnait  à  la  pos- 
session immémoriale  force  de  tiUe,  a  été 
supprimée. 


Coutume  de  Bourgogne, 


L'ancienne  coutume  de  Bourgogne  renfer- 
mait, au  titre  des  bois  et  pâturages  ,  trois  ar- 
ticles remarquables  : 

Art.  21.  K  Qui  liay  vaine  pasture  en  un 
»  bojs^  li  Sires  y  puet  faire  estangs  et  gai- 

T.   I.  7 
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»  gnaages  sans  le  congié  de  celx  qui  y  ont  la 
))  vainc  pasture.  » 

Art.  22. '«  Qui  Lay  usaige  en  un  boys,  li 
»  Sires  ne  puet  vendre^  s'il  ne  laisse  où  li  aul- 
»  1res  puient^user  à  touts  usaiges  convena- 
»   blement.  » 

Art.  23.  «  Hz  sont  aulcuns  (jid  usent  de 
Y)  usaige  qui  est  sur  leur  propre  fonds ^  si 
»  comme  font  plusieurs  des  habitants  des 
))  villes  qui  ont  boys  et  les  distribuent  entre 
»  eux  comme  il  leur  plais  t.  Gliascun  qui  sa 
»  portion  a  eue  en  puet  faire  ce  qu'il  lui 
»  plaist,  vendre  ou  donner,  sans  mésuser, 
»  pouryeu  ce  que  de  l'année  il  ne  puet  plus 
»  user  au  boys,  jusques  aultre  distribution 
»  se  fasse,  et  s'il  y  vouloit  user,  il  l'amen- 
»  deroit.  » 

Ces  trois  articles  contiennent,  en  peu  de 
mots,  toute  la  théorie  des  usages  communaux; 
mais  la  coutume  de  Bourgogne  a  subi  sa  ré- 
formation comme  beaucoup  d'autres,  et  les 
trois  articles  que  je  viens  de  citer  ont  été  rem- 
placés par  celui-ci ,  tant  soit  peu  imité  de  la 
coutume  cliampenoise  : 

((  Par  la  coutume,  usage  sans  tiltre  ou  rc- 
»  debvarice  ne  vaut  sur  le  fonds  d'aultrui. 


j 
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»  nonobstant  longue  possession,  et  ce,  soit 
))   en  bois,  rivières  ou  aultrcs  lieux,   n 

Le  motif  de  cette  suppression  est  consigné 
dans  le    procès-verbal   des    confe'rences   qui 
eurent  lieu  pour  la  rèformation  de  la  cou- 
tume, le  7  aoLit  1069.  Après  une  longue  suite 
de  raisonnemens  inintelligibles  sur  le  texte  de 
quelques  lois  romaines  et  sur  la  signification 
du  mot  banal ,    on   conclut  en  ces  termes  : 
((  xVinsi  donc,  les  choses  qui,  jadis,  étaient 
»  publiques,  ont  été  attribuées  au  Prince  par 
»  la  loi  Rcgla  •  elles  ont  ensuite  été  transmises 
»  par    le   Prince    aux  Nobles   et  aux  Sei- 
»   gneurs  (i).  » 

Voilà  pourquoi  il  ne  devait  plus  y  avoir 
de  biens  communaux  en  Bourgogne  ! 

Coutume  de  Bourbonnais, 

L'ancienne  coutume  de  Bourbonnais  con- 
tenait aussi  la  mention  des  biens  communaux. 
«  Terres  liermes  et  vacans  sont  au  seigneur 
haut-justicier.   » 


(i)  Quac  publicaolim  fucrant,  iii  Principcin  trans- 
lata fuc'ic  legc  Rcgià-  post  à  Principe  Nobilibus  cl 
Dominis  I 
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Puis  elle  ajoutait  cette  exception  : 
«  Et  ne  sont  réputés  terres  liermes  et  va- 
»  cans  les  terres  ou  pasturaux  dont  aucunes 
))  villes,  villages,  ou  communautez  jouissant, 
»  ou  ont  joui^  pour  leur  aisance  ou  de  leur 
»  bétail,  et  de  tel  et  si  long  temps  qu'il  n'est 
))  mémoire  du  contraire,  et  sans  préjudice 
»  des  droits  seigneuriaux,  blairies  ou  aultres, 
»  tels  que  les  seigneurs  justiciers  auront  ac- 
»  coustumé  prendre.  » 

Mais  dans  la  nouvelle  rédaction ,  cette  der- 
nière partie  de  Farticle  a  été  effacée,  et  toute» 
les  propriétés  communales  du  Bourbonnais 
ont  été,  d'un  trait  de  plume,  rangées  dans  la 
classe  des  biens  vacans  dont  le  seigneur  pou- 
vait disposer  à  son  gré. 

Le  lecteur  qui  voudra  pousser  plus  loin  cet 
examen,  trouvera  l'occasion  de  faire  les  mêmes 
observations  sur  beaucoup  d'autres  coutumes.; 


i 
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CHAPITRE  II. 


Du  droit  de  juridiction  et  de  police  cju  exer- 
çaient les  seigneurs  sur  les  biens  commu- 
naux^ et  des  abus  auxquels  il  a  donné  lieu. 


Tant  que  la  juridiction  exclusive  sur  les 
biens  des  communautés  laïques  n^i  pas  ëlë  re- 
vendiquée par  le  Souverain  ^  elle  a  légalement 
appartenu  aux  seigneurs,  elle  était  une  des  ba- 
ses du  régime  féodal ,  et  toutes  les  anciennes 
coutumes,  en  constatant  que  «  le  seigneur 
0)  était  en  possession  de  faire  des  règle  mens 
Xi  pour  l'exploitation  des  propriétés  commu- 
))  nalcs  y  et  de  poursuivre  devant  ses  officiers 
»  de  justice  les  contraventions  commises  par 
))  les  usagers j  »  ont  énoncé  un  fait  vrai_,  uu 
droit  incontestable.  Mais  ces  droits  de  police 
et  de  juridiction  sont  deux  puissances  essen- 
tiellement protectrices  pour  la  société  sur  la- 
quelle ils  s'exercent ,  et  ne  doivent  pas  servir 
k  enrichir  le  protecteur  aux  dépens  du  pro- 
tégé-. Lors  donc  que,  sous  prétexte  de  régler 


1^ 
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l'exploitation  des  bois  usagers,  les  seigneurs 
ont  altère'  le  droit  d'usage,  et  se  sont  appro- 
prié la  portion  de  bois  ou  de  pâturage  qui 
était  seulement  réservée  pour  les  besoins  im- 
prévus de  la  communauté^  ou  lorsque,  sous 
prétexte  de  punir  des  dévastations  ou  des  dé- 
lits,  ils   ont  confisqué  à  leur  profit  tout  ou 
partie  des  forets  usagères,   ils  ont  faussé^  ils 
ont  dénaturé  le  droit  de  justice  et  de  police, 
ils  ont  commis  de  véritables  prévarications, 
et  ces  abus  fréquemment  répétés  ont  donné 
naissance  à  ces  funestes  privilèges  de  créer 
des  réserves  et  d'exiger  des  triages.  Je  revien- 
drai sur  ces  observations,  lorsque  je  traiterai 
spécialement  de  ces  deux  derniers  modes  de 
démembrement  des  biens  communaux.  Il  s'a- 
git, quant  à  présent,  non  pas  de  jnger,  mais 
d'indiquer  ce  qui  a  été  fait,  et  de  dire  com- 
ment on  est  parvenu  à  le  faire. 

Du  moment  où  les  seigneurs  ont  vu  le  sys- 
tème féodal  ébranlé,  une  sorte  de  guerre, 
«ninsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué,  a  existé  entre 
eux  et  les  communautés  xl'liabitans  soumises  à 
leur  autorité.  Ils  étaient  tout  puissans,  les  com- 
munautés étaient  faibles  j  l'issue  d'une  telle 
latte  était  facile  à  prévoir. 
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Us  ont  exigé  des  litres,  c'était  pour  en  con- 
tester la  validité;  ils  ont  poursuivi  les  délits, 
c'était  pour  pouvoir  prononcer  des  confisca- 
tions ;  ils  ont  créé  des  Vèglcmens  pour  les  usa- 
gerS;,  c'était  afin  de  restreindre  leurs  droits,  et 
non  pas  d'en  régulariser  l'exercice. 

Ou  le  titre  des  Labitans  exprimait  que  telle 
ou  telle  foret,  tel  ou  tel  pâturage  était  aQec- 
té  aux  besoins  de  tel  ou  tel  village;  ou  (ce 
qui  a  dii  arriver  rareinent  jiar  les  raisons  que 
nous  déduirons  plus  tard)  il  déclarait  que  tel 
bois  ou  tel  terrain  était  la  propriété  de  la  coui- 
iininauté. 

Dans  le  premier  cas. 

Le  seigneur  disait  :  «  Toute  concession  doit 
»  être  restreinte  dans  son  objet.  Si  mes  aïeux 
»  ont  donné  des  forets  ou  des  pâturages ,  c'é- 
»  tait  pour  subvenir  aux  besoins  des  premiers 
»  colons.  Les  descendans  de  ceux-ci  ne  pou- 
»  vaut  avoir  plus  de  droits  que  leurs  ancêtres, 
»  ne  doivent  donc  jouir  que  de  l'usage  stricto 
»  scfisu ,  dans  les  forets  ou  dans  les  cliamps 
»  communs.  Le  droit  de  nue-propriélé  est 
»  resté  dans  les  mains  du  donateur,  el  m'n[)- 
»   partientaujourd'bui.  » 

I)e-là  dérivaient  [)lusieurs  conséquences  ; 
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lo.  Si  les  pâturages  étaient  plus  que  suflîsans. 
pour  remplir  les  besoins  des  habitans  ainsi  ré- 
duits à  la  qualité  d'usagers  in  sjbu  dontini^ 
Je  surplus  du  produit  devait  appartenir  au  sei- 
gneur. Les  usagers  ne  pouvaient  donc  couper 
que  les  bois  strictejuent  nécessaires  pour  i'a- 
liment  de  leurs  foyers  j  ils  ne  pouvaient  donc 
mener  paître  dans  les  pâtures  communes  qu'un 
nombre  limité  de  bestiaux;  ils  ne  pouvaient 
donc  pas  prendre  à  cheptel  des  animaux  ap- 
partenant à  des  forains,  etc.  De-là  cette  sur^ 
vcillance  jalouse  dont  les  seigneurs  poursui-, 
vaient  les  usagers;  de-là  toutes  ces  restrictions 
apportées  au  droit  d'usage;  de-là  ces  ridicules^ 
distinctions  des  usagers,  en  usagers  rama^ 
gers,  usagers  à  la  scie,  à  la  ligne,  à  la  plate 
coignée,  usagers  delà  fdle  du  cliêne,  etc. 

0.^,  Tout  usage  doit  se  renfermer  dans  le 
cercle  des  besoins  de  Tusacer.  Si  donc  le  sei- 
gneur  affranchissait  sa  foret  du  droit  d'usage 
illimité  auquel  elle  était  soumise,  les  usagers 
ne  pouvaient  pas  s'en  plaindre,  pourvu  qu'on 
leur  assignat  un  canton  dont  l'étendue  fut  pro- 
portionnée à  leurs  nécessités.  Osaient-iis  mur- 
murer contre  une  pareille  mesure  7  On  leur 
prouvait  que  le  droit  de  nue-propriété  ne  devait 


pas  être  stérile  pour  le  propriétaire,  oii  leur 
tléiiiontrait  par  une  foule  de  procès-verbaux 
qu'ils  avaient  exercé  des  ravages  dans  la  foret 
dont  l'usage  leur  avait  été  concédé,  et  qu'ils  de- 
vaient sesti  mer  heureux  si,  au  lieu  de  la  peine 
de  privai  ion  qu'ils  avaient  encourue,  on  no 
leur  enlevait  que  le  tiers  ou  les  deux  tiers  des 
l>iens  dépendant  de  leur  communauté.  Voilà 
J'ori"ine  et  le  fondement  des  droits  (^ajué^ia- 
cernent  ou  de  n glemcnt. 

Mais  après  cette  première  restriction  appor- 
tée au  droit  d'usage,  le  seigneur  n'avait  pn.^ 
j»erdu  la  qualité  tie  nu-propriétaire;  a  ce  lllre, 
ïi  avait  encore  intérêt  de  suryeilier  la  jouis- 
sance des  usagers. 

Si  donc  ses  olïicicrs  remarquaient  des  mal- 
versations, s'ils  constataient  par  un  pi-xc:,- 
verJ^lque  la  foret  avait  ét<Mlévastée,  ou  (ju'on 
avait  conduit  dans  les  bois  ou  dans  les  champs 
communs  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux 
que  œlui  fixé  par  le  seigneur,  ou  des  besliair^ 
d'une  autre  es [xce  que  celle  qu'il  avait  déîci- 
niinée^  n'était-il  pas  déuiontré  que  les  usager; 
avaient  abusé  de  leur  diui!  ^  et  (pi'ils  devaieiil 
en  être  priv<'s  ?  usus  cnini  maie  uiendo  lumlLi" 
tiir.  Voijà  rorii^iiiC  coinmune  et  je  fonde::ir:.t 
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(le  ioulcs  CCS  actions  en  privation  et  suhordi- 
nementdes  usages,  dont  les  seigneurs  pouvaient 
à  leur  gré  faire  naître  l'occasion. 

DEUXIÈME  CAS. 

Si  le  titre  attribuait  expressément  le  droit 
de  propriété  à  la  commune  ^  le  seigneur  trou- 
vait encore  un  moyen  facile  d'obtenir  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  avait,  ou  était  censé 
avoir  donné.  On  distinguait  en  lui  deux  qua- 
lités :  celle  de  seigneur  du  lieu ,  et  celle  de 
membre  de  la  communauté.  Gomme  seigneur^ 
il  s'était  entièrement  dépouillé  j  comme  mem- 
bre de  la  communauté,  il  avait  conservé  la 
faculté  de  jouir  des  choses  communes  j  il  pou- 
vait toujours  profiter  des  bois  et  pâturages 
communs  ainsi  que  les  autres  liabitans  dont  il 
(kait  le  chef;  il  avait  avec  eux  un  droit  indivis 
dans  la  jouissance  des  usages.  Or  personne 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  j  il  était 
donc  loisible  au  seigneur  de  demander  sa  part 
distincte.  Et  quelle  devait  être  cette  part  ? 
celle  que  voulait  bien  accepter  le  premier  lia- 
lâtant,  la  moitié,  le  tiers  des  biens  commu- 
naux, et  quelquefois  la  part  du  lion.  Voilà  le 
fondement  du  droit  de  triage. 
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Dans  celte  espèce  de  filiation  des  divers 
modes  de  de'membrement  des  biens  commu- 
naux, je  n'ai  (ait  que  rapprocher  les  opinions 
des  commentateurs  du  droit  féodal ,  et  les  rai- 
sons à  l'aide  desquelles  ils  ont  cru  pouvoir  jus- 
tifier les  droits  de  confiscation,  de  règlement 
et  de  triage.  Toute  cette  doctrine  se  trouve 
plus  ou  moins  explicitement  contenue  dans  le 
texte  des  coutumes ,  et  les  seigneurs  n'étaient 
pas  liommes  à  la  laisser  stérile  pour  eux.  On 
ne  doit  donc  pas  douter  que  la  pratique  des 
triages  et  des  réserves  ne  fut  déjà  connue  long- 
temps avant  d'être  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. 

Celte  dernière  observation  ne  contredit  pas 
ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  savoir  :  que  la  véri- 
tal^le  date  de  reiivahissement  et  du  démem- 
brement des  biens  communaux,  devait  être 
fixée  au  règne  de  Trançois  I^»'.  ;  car  j'ai  seule- 
ment signalé  cette  dernière  époque  comme 
celle  où  les  abus  avaient  été  le  plus  fréquens , 
sans  nier  qu'il  y  eut  eu  des  abus  plus  anciens. 
Je  l'ai  choisie  comme  point  de  départ  pom- 
ma discussion,  parce  qu'elle  offre  des  titres, 
des  arrêts,  des  édits,  en  un  mot  des  monu- 
liiens  certains  propres  à  asseoir  dos  raisonne- 
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mens  et  à  fournir  des  conséquences  pratiques; 
au  lieu  que  dans  les  temps  antérieurs^  les  dé- 
membremens  des  biens  communaux^  cachés 
dans  Tombre^  exercés  par  le  seul  fait  et  bon 
plaisir  des  officiers  de  justice  des  seigneurs, 
ne  présentent  qu'un  intérêt  purement  liislo- 
ri(|ue. 


t 
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CHAPITRE  m. 

De  la  jurisprudence   des    Réseives    et   des 
Triages,  et  de  ses  suites. 


SECTION    !«•«. 

Pourquoi  y  dès  le  principe  de  son  institution,  la  Juri- 
diction forestière  ordonna  le  démembrement  des 
biens  conimunaïuc  au  profit  des  seigneurs  hauts- 
jxisticiers. 


Lorsque,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle, 
la  police  générale  etl'aclministralion  des  eaux- 
et-forét;>  devinrent  l'allribulion  exclusive  des 
officiers  nommés  par  le  Souverain,  et  que 
toutes  les  contestations  en  cette  matière  fu- 
rent dévolues  à  des  tribunaux  d'exception  , 
qui  étaient  en  premier  ressort  les  sièges  des 
grandes  maîtrises,  et  en  dernier  ressort  ceux 


IlO  DROITS   DES    COMMUNES. 

des  Tables  de  marbre,  on  vit  de  toutes  parts 
les  seigneurs  poursuivre  devant  ces  nouveaux 
luges  les  habitans  des  villages ,  les  accuser 
de  malversations ,  et  solliciter ,  sous  ce  pré- 
texte, le  partage  des  forets  et  des  pâtures  com- 
munales. Ces  demandes,  dictées  par  la  cupi- 
dité, furent  accueillies,  et  les  droits  de  rè- 
glement ^  ou  de  réserve  et  de  triage ^  devinrent 
un  principe  constant  de  jurisprudence. 

Il  est  certain  cependant  que  François  1er. 
et  Henri  II  n'avaient  pas  créé  une  juridiction 
spéciale  à  l'elFet  de  légitimer  ces  privilèges  si 
désastreux  pour  leurs  sujets.  On  peut  afïïrmer 
qu'ils  avaient  et  l'intérêt  et  la  volonté  con- 
traires. D'où  pouvait  donc  provenir  cette 
funeste  discordance  entre  les  vœux  de  nos 
Rois  et  les  décisions  de  leurs  officiers? 

On  a  dit,,  pour  l'expliquer,  que  la  pensée 
de  François  I^r.  et  de  Henri  II  fut  mal  saisie; 
que  les  troubles  civils  qui  agitèrent  la  France 
jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  ne  permirent  ni 
à  ces  Princes,  ni  à  leurs  successeurs  de  veiller 
aux  intérêts  de  leurs  sujets  (i),  et  que,  d'un 

(0  Prcainbiile  (le  rOrdoniîimcc  de  i57y. 
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autre  côté,  rinfluoncc  des  seigneurs,  à  cette 
rnoquc ,  pouvait  balancer  encore  le  pouvoir 
royal. 

A  ces  raisons,  dont  je  laisse  l'appréciation 
à  mes  lecteurs^  j'en  ajouterai  une  autre  qui 
me  semble  résoudre  plus  nettement  la  diffi- 
culté. La  voici  : 

Quelques  années  avant  que  la  juridiction 
royale  sur  les  eaux-et-foréts  eut  reçu  l'exten- 
sion qu'elle  devait  avoir,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elle était  encore  restreinte  aux  domaines  de 
la  Couronne ,  les  agens  du  fisc  et  les  officiers 
préposés  à  la  conservation  des  eaux-et-foréts, 
s'eiForcèrent^  par  un  zèle  mal  entendu  ,  de 
réduire  et  même  de  supprimer  les  droits 
d'usage  qu'un  grand  nombre  de  communes 
exerçaient  dans  les  bois  royaux.  Je  dis  un  zèle 
mal  entendu;  car  retirer  aux  liabitans  les  bois 
qui  leur  étaient  nécessaires,  c'était  paralvser 
leur  industrie,  c'était  les  appauvrir  et  les 
placer  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  tri- 
buts auxquels  ils  étaient  assujettis  ;  de  telle 
sorte  que  si,  d'un  côté,  le  fisc  gagnait  quel- 
ques arpens  de  bois  ou  de  broussailles ,  de 
l'autre  il  perdait  une  portion  considérable 
de  ses  revenus.  Ces  mesures  ont  pu  procurer 
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quelques  avantages  passagers  sous  crault-eî^ 
rapports,  c'est  ce  qu'il  ne  m'appartient  pas 
d'examiner  ici^  mais  à  coup  sûr  elles  n'étaient 
ni  justes,  ni  humaines,  ni  politiques.  Les 
instructions  que  recevaient  à  cet  égard  les  offî-^ 
ciers  des  eaux-et-foréts  étaient  très  sévères. 
On  voit,  parles  ordonnances  anciennes,  qu'on 
a  commencé  par  dénaturer  le  droit  des  liabn 
tans  des  villages ,  en  déclarant  que  la  qualité 
d'usagers  leur  appartenait  ut  singuUs^  et  non 
pas  utunwersis,  c'est-à-dire  qu'on  à  couver li 
en  un  droit  d'usage  individuel,  le  droit 
d'usage  qui  appartenait  à  la  communauté 
considérée  abstractivement.  Une  liste  des 
chefs  de  famille  alors  vivant  dans  les  villa- 
ges a  été  formée,  et  on  a  délivré  nominative- 
ment  à  ceux  qui  la  composaient  des  permis 
cC usager  dans  les  bois  ro^^aux,  avec  faculté  àé 
transmettre  ce  droit  à  l'aîné  de  leurs  descen- 
clans, à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  et  de 
tous  ceux  qui,  par  la  suite,  viendraient  se 
fixer  dans  la  commune.  Malheur  à  ceux  qui 
laissaient  adirer  cespermis;  aucune  preuve  ne 
pouvait  réparer  la  peiie  du  fatal  parchemin 
et  empêcher  la  suppression  du  droit  d'usage. 
A,  chaque  délivrance  des  allbuages  le  titre  de- 
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vait  être  représenté  ;  la  forme  et  les  expres- 
sions en  étaient  examinées  et  discutées  avec  une 
impitoyable  rigueur.  Enfin  plus  tard -,  et  parce 
que  la  nécessité  de  présider  aux  délivrances 
des  affouages  sur  différens  points  des  do- 
maines royaux  fatiguait  la  paresse  des  agens 
forestiers^  ils  ont  sollicité  contre  les  usagers 
une  espèce  de  Cantonnement  (i)^  et  il  a  été 
décidé  :  «  qu'aux  i^T^ais  usager^s  serait  baillé 
»  quelque  triage  à  part,  le  plus  prochain 
»  d'eux  et  le  moins  dommageable  pour  les 
»  forets  du  Roi,  à  la  charge  de  clore  ce 
))  qui  leur  serait  délivré  et  d'entretenir  la 
M  closture,  et  aussi  qu'ils  ne  pourraient  en- 
»  trer  au  reste  de  la  foret ,  ni  prendre  aucun 
>î  usage,*  et,  en  ce  faisant,  seraient  déchargés 
>i  des  rentes  et  devoirs  qu'ils  faisaient  pour 
»  la  rate  portion  de  ce  qui  leur  serait  osté.  » 
(  Art.  7  et  i3  de  l'Ordonnance  de  i545.  ) 

On  se  rappelle  que  François  1er.  avait  au- 
torisé les  seigneurs  à  employer,  chacun  dans 
leurs  hautes-justices  respectives,  et  les  offi- 
ciers et  les   rcglemens   que    lui-même  avait 

(0  J'entends  ici  le  mot  caiitonnemcut  dans  sa 
signilication  nalurrllc  cl  primitive. 

T.    I.  8 


I  l6  DROITS    DES    COMMUNES. 

qui  s'exerçaient  In  sjhis  conimimibus  ,  c'est- 
à-dire  dans  les  forets  qui  appartenaient  au 
corps  politique  de  la  communauté,  et  sur 
lesquelles  les  seigneurs  n'avaient  d'autres 
droits  que  comme  premiers  usageans ,  ou 
principaux  liabitans  du  lieu. 

Cette  extension  si  abusive  que  reçurent  les 
droits  de  réserve  et  de  triage^  peut  s'expli- 
quer par  l'influence  des  seigneurs  à  cette  épo- 
que y  et  par  les  autres  causes  que  nous  avons 
rapportées  ci-dessus j  mais  la  jurisprudence 
qui  consacrait  ces  privilèges  n'en  avait  pas 
moins  sa  source  dans  les  lois  que  les  juges 
nouvellement  institués  par  le  Roi  étaient  char- 
gés d'appliquer.  Le  vice  de  cette  législation 
fut  découvert  plus  tard,  et  c'est  ce  qui  ex- 
plique pourquoi ,  lorsqu'on  sentit  l'urgente 
nécessité  de  venir  au  secours  des  communau- 
tés d'babitans  par  des  édits  rétroactifs,  on 
n'hésita  pas  à  frapper  de  nullité,  comme 
étant  le  fruit  de  l'erreur,  les  lois  ,  les  or~ 
donnances  et  les  déclarations  émanées  du 
conseil  du  Prince  ,  çt  la  chose  jugée  qui 
en  était  la  funeste  application.  (  Voyez  les 
art.  283  et  284  de  l  Ordonnance  de  Blois , 
la  Déclaration  de  iGSq,  et  VÈdit  de  1667.) 
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Des  moyens  eniplojés  par  les  seigneurs  pour 
obtenir  le  partage  des  usages  communaux 
plutôt  à  titre  de  règlement  ou  de  ré- 
serve qua  titre  de  triage. 


Un  passage  de  Legrand  (  Commentaire 
sur  Vart.  i68  de  la  Coutume  de  Troyes  ) 
nous  apprend  que  la  portion  attribuée  aux 
seigneurs  sur  les  usages  communaux  variait 
selon  la  nature  du  titre  des  habitans.  Elle 
était  ordinairement  des  deux  tiers  quand  les 
communes  ne  jouissaient  que  du  droit  d'usage 
stricto  sensu  y  in  sylvâ  domini;  au  lieu  qu'elle 
était  du  tiers  seulement  quand  le  droit  d'usage 
s'exerçait  in  sylvâ  communi.  Il  serait  certai- 
nement impossible  d'assigner  une  cause  rai- 
sonnable à  cette  proportion  •  mais  enfin  elle 
a  existé  :  c'est  un  fait  que  démontrent  sans  ré- 
plique les  arrêts  dont  parle  Louis-le-Grand  ^ 
et  ceux  que  Claude  Rousseau  de  Bazoclies 
nous  a  conservés. 

Il  résultai!  de-là  que  les  seignrui's  nvaiont 
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intérêt  à  se  faire  réputer  niis-proprie'taires  des 
biens  communaux^  puisque  c'était  pour  eux 
un  moyen  cFen  obtenir  une  plus  grande  par- 
tie. Dès-lors  toutes  les  contestations  présen- 
tèrent, comme  celles  d'au] ourdi lui,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  seigneur  était  ou  non 
donateur  du  bien  communal,  et  s'il  avait 
aliéné  le  droit  de  propriété  ou  seulement  l'usa- 
ge ;  dès-lors  aussi  commencèrent  de  la  part 
des  seigneiu-s  ces  menaces,  ces  violences  pour 
obliger  les  babitans  à  reconnaître ,  soit  dans 
le  papier-terrier  de  la  seigneurie,  soit  par  une 
transaction,  qu'ils  n'étaient  q\i  usagers  dans 
le  sens  étroit;  dès-lors  enfin  ces  enlèvemens 
fnrtifs,  ces  altérations  ou  falsifications  des 
titres  des  commîmes^  et  toutes  les  fraudes  et 
tous  les  excès  dont  les  auteurs  contemporainà 
accusent  les  grands  et  leurs  officiers,  et  que 
Henri  III  et  Louis  XH  ont  frappés  d'un  juste 
mais  tardif  analbème. 

Indépendamment  de  ces  odieux  moyens 
de  succès,  les  seigneurs  profitèrent  encore  très 
adroitement  de  l'équivoque  que  pré^eataient 
les  expressions  aiuage  et  celle  d' usagers ^ 
employées  dans  les  anciens  tities  et  dau^ 
ndiome  vulgaire   poiur  désigner  les  bois  ou 
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les  pâturages  conunvuaoMX.^  et  ks  membres 
de  la  comnsMioaaAé  qm  en  p^ceraîent  ks 
produits. 

n  est  neeenaire ,  pour  bien  eqi^liqiier  ce 
point,  d^entrer  ici  dans  qoc^oes  détails  soi 
ks  dîSiéresAes  manières  dont  on  enrisa^eait 
alors  le  droit  de  propri^é. 


Du  droit   de  propriété  sous  le    régime' 
féodal. 

On    îstingna    iatre&iâ  trois  sortes  de  droit» 
depro^iété. 
La  fvopriéte  aDodiak  on  francbe  -, 
La  propriété  seignemîak  on  dominante  : 
La  propîété  roturière  on  tributaire. 
On  appelait  terres  allodiales  on  àejranc- 
aleu  celles  qui  étaient  possédées  par  des  per- 
sonnes libres,  sans  ancane  cbai^e  on  rcde- 
yanoe  au  mt>fit  d^un  sei^eur,  et  sans  aucune 
dépendance.  Telles  àaient,  par  une  présomp- 
tionyiim  de  la  coutume,  ks  terres  situées  dans 
Fancienne  prorince   de   Champagne;  telles 
âaient  ausài  celles  de  la  pTOvince  de  Bour- 
gogne ou  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur^ 
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intérêt  à  se  faire  reputer  nus-propriétaires  des 
biens  communaux,  puisque  c'était  pour  eux 
un  moyen  d'en  obtenir  une  plus  grande  par- 
tie. Dès-lors  toutes  les  contestations  présen- 
tèrent, comme  celles  d'aujourd'luii^  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  seii^nieur  était  ou  non 
donateur  du  bien  communal,  et  s'il  avait 
aliéné  le  droit  de  propriété  ou  seulement  l'usa- 
ge; dès-lors  aussi  commencèrent  de  la  part 
des  seigneurs  ces  menaces,  ces  violences  pour 
obliger  les  babitans  à  reconnaître ,  soit  dans 
le  papier-terrier  de  la  seigneurie,  soit  par  une 
transaction,  qu'ils  n'étaient  qu  usagers  dans 
le  sens  étroit  j  dès-lors  enfin  ces  enlèvemens 
furtifs,  ces  altérations  ou  falsifications  des 
titres  des  communes,  et  toutes  les  fraudes  et 
tous  les  excès  dont  les  auteurs  contemporains 
accusent  les  grands  et  leurs  officiers,  et  que 
Henri  III  et  Louis  XIV  ont  frappés  d'un  juste 
mais  tardif  analbème. 

Indépendamment  de  ces  odieux  moyens 
de  succès,  les  seigneurs  profitèrent  encore  très 
adroitement  de  l'équivoque  que  présentaient 
les  expressions  (ï usage  et  celle  à^ usagers, 
employées  daiis  les  anciens  titres  et  dan;s 
ndiôme   vulgaire   pour  désigner  les  bois  ou. 
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les  pâturages  communaux,  et  les  membres 
de  la  communauté  qui  en  percevaient  les 
produits. 

Il  est  ne'cessaire ,  pour  bien  expliquer  ce 
point,  d'entrer  ici  dans  quelques  détails  sur 
les  différentes  manières  dont  on  envisageait 
alors  le  droit  de  propriété. 


Du  droit    de  propriété  sous   le    régime 
féodal. 

On  istingua  autrefois  trois  sortes  de  droits 
de  propriété. 

La  propriété  allodiale  ou  franche  , 

La  propriété  seigneuriale  ou  dominante  ; 

La  propriété  roturière  ou  tributaire. 

On  appelait  terres  allodiales  ou  àefranc- 
aleu  celles  qui  étaient  possédées  par  des  per- 
sonnes libres,  sans  aucune  charge  ou  rede- 
vance au  profit  d'un  seigneur,  et  sans  aucune 
dépendance.  Telles  étaient,  par  une  présomp- 
\Ào\\juris  de  la  coutume,  les  terres  situées  dans 
l'ancienne  province  de  Champagne;  telles 
étaient  aussi  celles  de  la  province  de  Bour- 
gogne où  la  maxime  72w//e  terre  sans  seigneur , 
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que  le  génie  féodal  voulait  faire  admettre^  fut 
solennellement  proscrite  par  un  arrêt  du 
4  juillet  1693^  rapporté  par  Z'/^i.ç/^/ï^:/^  p.  i55. 

La  propriété  seigneuriale  était  cette  pro- 
priété fictive  ou  purement  politique  ^  dont  les 
attributs  étaient  les  droits  de  cens,  de  police, 
de  juridiction  et  de  chasse. 

La  propriété  roturière ,  sur  laquelle  s'exer- 
çaient ces  droits  de  police,  de  juridi  ction ,  etc . , 
appartenait  aux  gens  nobles  ou  non  no- 
bles^ sur  les  terres  qui  formaient  leur  pa- 
trimoine privé,  et  qu'ils  étaient  censés  détenir 
avec  ou  sans  charges  annuelles,  mais  toujours 
sous  la  dépendance  ou  surveillance  du  sei- 
gneur haut-justicier. 

La  propriété  roturière  et  la  propriété  sei- 
gneuriale étaient  conséquemment  deux  corré- 
latifs ,•  la  première  supposait  la  seconde^  et 
vice  versâ^  la  seconde  supposait  la  première. 
C'est  peut-être  pour  désigner  la  co-existence 
de  ces  deux  droits  de  propriété  sur  un  même 
héritage,  qvi'on  avait  imaginé  d'ajouter  aux 
expressions  àefond  et  de  foncier ,  celles  de 
très-fond  et  de  très-foncier ^  qui  indiquent 
un  degré  plus  élevé ,  un  droit  de  suprématie. 
Le  roturier  était  propriétaire  foncier^  le  sei- 
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gneur  propriétaire  très -foncier.  Lorsqu'on 
vendait  une  terre  allodiale ^  on  exprimait  que 
l'aliénation  comprenait  Xefond^  très-fond  et 
superficie.  La  superficie  désignait  le  domaine 
utile,  lefo7idj  le  domaine  direct  ou  la  nue- 
propriété,  et  le  très-fond  annonçait  que  cette 
nue-propriété  était  afFrancliie  de  toute  supré- 
matie ou  dépendance  quelconque. 

En  appliquant  ces  idées  de  propriété  aux 
biens  communaux,  il  est  facile  de  concevoir, 
10.  que  le  seigneur  en  avait  le  très-fond,  c'est- 
à-dire  la  propriété  politique,  dontles  attributs 
caractéristiques  étaient  le  droit  de  protection, 
de  juridiction,  de  cens  et  de  police;  2°.  que 
la  propriété  rotui^ière  appartenait  à  la  com- 
munauté des  liabitans ,  considérée  comme 
être  de  fiction;  3^.  que  la  jouissance  ou  le 
domaine  utile  résidait  dans  les  mains  des 
liabitans  dont  la  réunion  formait  la  com- 
munauté vivante. 

Il  suit  de-là,  qu^on  a  pu  donner  à  un  sei- 
gneur, ou  qu'un  seigneur  a  pu  prendre  la 
qualité  de  propriétaire  très-foncier ,  sans  que 
pour  cela  il  fut  propriétaire  dans  l'acception 
ordinaire  de  ce  mot. 

11  suit  de-là  encore  que  les  ]ial)i[an.s   ont 
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pu  être  qualifiés  w^^^eA'^^  sans  qu'on  soit  fondé 
à  inférer  de  cette  expression  que  leur  com- 
munauté n'eût  qu'un  simple  droit   d'usage. 
Ils  étaient  usagers  in  sjhâ  communi  ^  et  cela 
est  si  vrai  ^  que  le  mot  usage  a  été  employé 
dans  tous  nos  vieux  glossaires ^  et  même  dans 
les  anciennes  ordonnances^  pour  désigner  des 
propriétés  communales  (i).  Ces  expressions 
étaient   exactes   à  l'égard  des  habitans.    Ils 
n'étaient    réellement    ç^v  usagers    des    biens 
a23partenant  à  leur   communauté  j    et  parce 
qu'on  donne  ordinairement    aux   clioses   un 
nom  analogue  à  l'espèce  de  droit  qu'on  exerce 
sur  elles,  ils  ont  appelé  usages  les  bois  dont 
les  produits   étaient  affectés  à  leurs  besoins , 
et  les  pâtures  qui   servaient   à   l'aliment    de 
leurs  bestiaux. 

Cependant,  sans  égard  pour  l'idiome  vul- 
gaire et  même  pour  le  langage  des  lois  qui 
expliquaient  clairement  le  véritable  sens  du 
mot  usage  j  l'équivoque  qu'il  présentait  a 
été  funeste   aux  communes.    Tontes   les    fois 


(i)  Voyez  ce  qui  est  dit  ci-après  ;  titre  du  Can- 
tonnement ,  au  chapitre  de  l'Interprétation  des 
Titres. 
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qu'un  titre  contenait  le  mot  usage  appliqué  à 
une  propriété  communale^  ou  la  qualification 
d'usagers  ,  employée  pour  désigner  les  liabi- 
tans  qui  formaient  la  communauté  réelle  ou 
vivante  ^  on  a  conclu  de  ces  désignations  que 
Tétre  moral  de  la  communauté  n'avait  qu'un 
droit  d'usage  exercé  par  ses  membres  ^  et  que 
le  seigneur  du  lieu  était  propriétaire.  «  L'usage, 
))  a-t-on  dit^  exclut  l'idée  de  propriété  j  on  ne 
»  peut  pas  être  à-)a-fois  usager  et  proprié- 
»   taire  :  le  droit  d'usage  est  une  servitude  j 

»   res  sua  nemlni  servit^ »    et  autres 

argumens  semblables  qui  retentissent  encore 
aujourd'hui  dans  nos  tribunaux. 

Ces  observations  nous  révèlent  pourquoi  les 
anciens  arrêts  qui  ordonnent  le  démembre- 
ment des  biens  communaux  ^  furent  presque 
généralement  exécutés  à  titre  de  règlement 
ou  de  réserve.  Que  si,  depuis,  cette  espèce  de 
partage  devint  plus  rare  et  disparut  enfin  en- 
tièrement, ce  n'est  point  parce  que  la  pratique 
en  fut  volontairement  abandonnée,  comme 
paraît  le  supposer  M.  Henrion  de  Pansey  ; 
c'est  parce  que  les  lois  de  Louis  XIV,  de  ce 
grand  Roi  qui  environna  les  liabitans  des 
villajges  d'une  si  nolde  et  si  éneigitjuc  protcc- 
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tion  y  firent  cesser  l'équivoque  du  mot  usage , 
en  proclamant  que  «  les  usages  des  communes 
))  étaient  des  propriétés  appartenant  au  public 
»  à  un  titre  qui  n'était  ni  moins  favorable,  ni 
»  moins  privilégie  que  celui  des  communau- 
»  tés  ecclésiastiques  (i).  »  Aussi  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'il  serait  difficile ,  et  peut-être 
impossible,  de  trouver  sous  le  règne  de  ce 
Prince  un  seul  arrêt  de  règlement  proprement 
dit.  Si  quelques  distractions  des  usages  com- 
munaux ont  été  exercées  au  profit  des  sei- 
gneurs liauts-justiciers  et  dans  les  cas  rares 
où  l'ordonnance  de  1669  les  autorisait,  c'est 
a  titre  de  triage  seulement  qu'elles  eurent 
lieu.  Tout  autre  mode  de  démembrement 
avait  été  proscrit.  Mais  après  la  mort  de 
Louis  xiv^  les  distinctions  dont  par  le  Ze^vr^wr/ 
se  renouvelèrent ,  et  les  réserves ^  déguisées 
plus  tard  sous  le  nom  de  cantonnement , 
reprirent  faveur ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
en  traitant  de  l'ordonnance  de  1669. 


(i)  Édit  de  1667  ;  rapporte  ci-apicS;,  tome  2. 
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SECTION  III. 

Des  effets  de  la  jurisprudence  des  Réserves 
et  des  Triages, 

Un  des  premiers  effets  que  produisit  la 
jurisprudence  des  réserves  et  des  triages,  fut 
de  susciter  aux  communaute's  villageoises 
toutes  les  tracasseries  ,  toutes  les  vexations 
imaginables  de  la  part  des  officiers  subalternes 
des  eaux-et-forcts  ;  car  encore  bien  que  quel- 
ques auteurs,  qu'on  appelait  P/w/?2e5  seigneu- 
riales ^  se  soient  efforcés  de  démontrer  que  le 
droit  de  demander  des  réserves  ou  des  triages 
fut  absolu  et  inhérent  à  la  qualité  de  seigneur 
liaut-justicicr^  il  est  constant  néanmoins  que, 
dans  le  principe,  ces  deux  modes  de  démem- 
brement des  biens  des  communes,  ne  furent 
autorisés  parla  juridiction  forestière  qu'à  titre 
de  peine  ou  de  confiscation,  et  pour  cause 
des  malversations  imputées  aux  communes. 
La  nécessité  de  motiver  leurs  demandes  en 
partage  des  biens  communaux ,  a  conduit 
ainsi  les  seigneurs  à  prescrire  à  leurs  offi- 
ciers une  surveillance  et  des  rigiiours  excès- 
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sives  envers  les  usagers.  Le  zèle  des  gardes  ne 
connut  plus  de  bornes  ,  ils  trouvaient  par- 
tout des  délits ,  et  les  juges  gruyers  de  chaque 
justice  accumulaient  contre  les  liabitans  des 
condamnations  à  des  peines  arbitraires  ^  dont 
l'exécution  était  suivie  par  des  voies  plus  ar- 
bitraires encore.  La  réunion  de  ces  jugemens 
qui  ne  prouvaient  autre  chose  ^  pour  nous 
servir  d'une  expression  de  Freminville^  que 
les  querelles  du  loup  et  de  Vagneau  de  la 
fable  ^  était  le  prétexte  des  requêtes  en  prwa- 
tion  y  suhordinement  ou  partage  des  usages 
communaux. 

La  jurisprudence  des  réserves  et  des  triages 
Jeta  aussi  le  découragement  parmi  les  liabi- 
tans des  campagnes^  en  leur  prouvant  l'inu- 
tilité des  efforts  qu'ils  pourraient  faire  pour 
défendre  leurs  droits.  Ils  préférèrent  aux 
voies  lentes  et  dispendieuses  de  la  justice 
d'alors  5  des  voies  plus  expéditives,  et  on  les 
vit  se  prosterner  aux  pieds  du  seigneur  haut- 
justicier,  implorer  sa  pitié  et  le  supplier  ou  de 
leur  donner  des  juges  de  son  choix  pour  sta- 
tuer sur  toutes  ses  prétentions^  ou  de  nommer 
un  de  ses  officiers  pour  recevoir  leur  hum^ 
ble  acquiescement  à  tout  ce    qu'on   exigeait 
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d'eux  (i).  C'est  alors  qu'aux  arrêts  de  la 
Table  de  marbre  succédèrent  ces  sentences 
arbitrales  et  ces  transactions  scandaleuses, 
véritables  pactes  imaginés  pour  déguiser  la 
cupidité  et  la  violence  du  plus  fort  contre  les 
plus  faibles,  et  qui  méritaient  à  tant  de  titres 
la  réprobation  dont  les  flétrirent  bientôt  les 
lois  et  les  édits  dont  nous  parlerons  dans  le 
titre  VI. 

A  l'égard  de  ces  transactions,  je  dois  faire 
observer,  i°.  que  bien  qu  elles  soient  presque 
toutes  motivées  sur  la  nécessité  de  terminer 
un  procès  déjà  né,  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'il   y  eût  réellement  un   procès   existant. 
On  simulait  une  contestation  judiciaire  pour 
justifier  une  transaction  ou  un  compromis, 
comme  on  simulait  des  dettes  pour  justifier 
l'aliénation  que  la  commune  faisait ,  ou  était 
supposée  faire,  de  sa  propriété.  Voyez  la  dé- 
claration de  iGjq,  et  le  préambule  de  l'édit 
de  166'j  ; 

2°.  Que  la  même  propriété  communale  a 


(1)  Voyez  au  tome  '.i,  les  notes  de  JeanDvREi  sur 
l'article  -284  de  rOrdoimauce  de   ir)79. 
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été  souvent  Tobjct  de  deux  ou  trois  transac- 
tions, ce  qui  veut  dire  que  le  seigneur  a 
vendu  deux  ou  trois  fois  la  chose  que  ses 
sujets  avaient  déjà  acquise  et  payée, 

3°.  D'autres  fois  les  transactions  n'ont  d'autre 
objet  que  de  confirmer  la  commune  dans  la 
possession  de  ses  usages ^  ou  de  lui  restituer 
la  portion  que  les  arrêts  des  Tables  de  marbre 
avaient  attribuée  au  seigneur,  ajïn^  y  est- il 
dit,  que  les  habitans  pussent  continuer  à  vU>re 
sous  lui;  ce  qui  prouve  avec  quelle  légèreté 
les  juges  des  procès  en  matière  d'eaux-et- 
foréts  prononçaient  des  condamnations  contre 
les  communes,*  car,  en  supposant  que  les 
plaintes  des  seigneurs  fussent  fondées  ,  jamais 
la  peine  infligée  aux  habitans  n'aurait  dû 
les  priver  du  nécessaire. 

Ces  confirmations  ou  ces  restitutions  con- 
senties par  les  seigneurs ,  n'étaient  jamais 
gratuites  j  il  fallait,  pour  les  obtenir ,  que  les 
habitans  se  soumissent  à  de  nouvelles  charges 
féodales.  Les  lois  du  royaume  défendaient 
aux  seigneurs ,  sous  des  peines  très  sévères^ 
de  créer  de  nouveaux  impôts,  et  les  seigneurs 
essayaient  d'obtenir  ainsi ,  par  des  voies  in- 
directes et  cachées,  ce  qu'ils   ne  pouvaient 
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pas  exiger  directement  :  tel  était  le  motif' 
secret  de  ces  transactions  qui,  par  leur  forme, 
semblent  être  des  actes  de  générosité'  envers 
les  communes; 

4°.  L'acceptation  des  charges  nouvelles  aux- 
quelles la  communauté  paraît  se  soumettre  , 
n'est  cependant  pas  toujours  réelle;  souvent 
l'obligation  qu'elle  contracte  n'est  autre  cliose 
que  la  représentation  d'un  ancien  droit  féo- 
dal converti  en  une  prestation  pécuniaire,  et 
auquel  on  assigne  pour  cause  la  cession  des 
usages  communaux. 

Le  motif  de  ces  sortes  de  novations  est 
celui-ci  :  Les  droits  féodaux  qui  écrasaient 
alors  les  peuples  étaient  si  nombreux ,  si 
variés,  l'origine  en  était  si  odieuse,  la  plu- 
part d'entr'eux  blessaient  tellement  le  bon 
ordre  et  la  morale  publique  (i),  que  dans  la 
crainte  de  les  voir  supprimés  par  les  Parle- 
mens  sur  la  poursuite  des  officiers  du  Roi ,  les 
seigneurs  y  substituaient  des  tributs  pécu- 
niaires ou  des  redevances  en  nature. 


(0  On  peut  en  voir  rcnume'ration  dans  Ra^iir<ui 
et  dans  Pocquet  dç  Livonière. 

T.    I.  (k 
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Mais  cette  précaution  aurait  été  insuffi- 
sante si  la  cause  même  du  tribut  n'eût  pas 
été  déguisée,  on  forçait  donc  les  liabitans  de 
reconnaître  que  la  redevance  était  due  comme 
prix  de  la  cession  vraie  ou  supposée  des 
usages  communaux. 

La  plupart  des  transactions  anciennes  pré- 
sentent un  ou  plusieurs  des  caractères  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  prouvent  que  ce 
n'était  pas  toujours  le  désir  d'acquérir  des 
richesses  territoriales  qui  portait  les  seigneurs 
à  poursuivre  les  liabitans  des  villages  devant 
les  Tables  de  Marbre,  mais  que  leurs  de- 
mandes n'avaient  souvent  d'autre  but  que 
d'obtenir  les  moyens  de  conserver  ou  d'aug- 
menter les  tributs  que  payaient  leurs  sujets. 

Pendant  les  guerres  civiles  qui  éclatèrent 
vers  le  milieu  du  seizième  siècle^  et  subsistè- 
rent jusqu'au  commencement  du  dix-septiè- 
me ,  les  communautés  villageoises  avaient  été 
frappées  d'impôts  énormes ,  qu'elles  n'avaient 
pu  payer  que  par  des  emprunts.  La  nécessité 
d'acquitter  ces  dettes  d'une  part,  et  de  l'autre 
la  crainte  que  des  arrêts  de  réserve  ou  de 
triage  ne  diminuassent  le  gage  de  leurs 
créanciers ,  déterminèrent    les  liabitans  des 
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villages  à  vendre  leurs  propriete's  commu- 
nales. Dans  les  provinces  de  Champagne  et 
de  Picardie^  ce  mode  de  libération  fut  pres- 
que ge'ne'ralement  adopté  vers  le  commence- 
ment du  seizième  siècle.  Quoique  dès  cette 
époque  les  officiers  du  Roi  veillassent  avec 
un  zèle  plus  ou  moins  éclairé  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  communales,  ils  toléraient 
ces  aliénations  commandées  par  le  besoin. 

Certains  seigneurs  imaginèrent  alors  de  dé- 
guiser leurs  usurpations  sous  la  forme  d'une 
vente  consentie  volontairement  par  la  com- 
mune. Ils  se  sennrcnt  à  cet  effet  de  dettes 
simulées,  et  abusèrent  des  formes  les  plus 
régulières  de  la  justice  (i).  Nous  verrons 
plus  tard  quels  remèdes  Louis  XI Y  sut  oppo- 
ser à  ces  abus,  lorsque  nous  parlerons  de  la 
déclaration  de  1659  et  de  Tédit  de  iGG;. 

(1)  Préambule  de  rÉdit  de  1GG7. 
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CHAPITRE  IV. 

Uune  autre  cause  peu  connue  de  la  destruc- 
tion des  usages ,  et  notamment  des  pâtis 
communaux. 


Des  liommes  plus  enireprenans  qu'habiles 
ont  conçu  d'immenses  projets  d'amélioration 
pour  notre  sol.  Leur  imagination  domptait 
facilement  une  terre  ingrate-  elle  créait  des 
foréts_,  des  prairies,  fondait  des  villes,  ou- 
vrait des  canaux  là  où  l'œil  n'apercevait  que 
des  plages  arides,  et  toutes  les  parties  incultes 
du  territoire  français  étaient,  d'un  trait  de 
plume ,  métamorphosées  en  une  terre  riche 
de  végétation  et  de  population;  le  commerce 
acquérait  avec  de  nouveaux  produits  une 
activité  nouvelle,  et  le  fisc  voyait  s'ouvrir  une 
source  intarissable  de  revenus. 

De  telles  entreprises  sont  généreuses,  sans 
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cloute^  elles  procureraient  des  avantages  in- 
calculables ;  mais  elles  exigeraient  une  pro- 
digieuse habileté  ,  une  persévérance  à  toute 
épreuve,  des  sacrifices  et  des  soins  infinis; 
et  quoique  toutes  les  tentatives  de  ce  genre 
soient  jusqu'à  présent  demeurées  infructueu- 
ses, leur  succès  n'est  pas  impossible. 

Dès  le  règne  de  Henri  II,  des  spéculateurs 
sollicitèrent  et  obtinrent  le  privilège  de  dé- 
fricher tous  les  terrains  vagues  du  royaume. 
L'édit  royal  qui  autorisait  ces  opérations  fut 
rédigé  avec  une  imprévoyance  inconcevable. 
On  concédait  le  droit  de  défricher  toutes  les 
terres  i>aines  et  vagues  de  telle  ou  telle  pro- 
vince; et  comme  ces  expressions  trop  géné- 
rales pouvaient  comprendre  les  pâtures  des 
communes  (  que  dans  certaines  coutumes  on 
désignait  même  par  le  nom  de  terres  hernies 
ou   hérèmes    (i),    qui    signifie    terres    sans 


(i)  Du  mot  grec  êV.ac?  ,  dc'scrt ,  terre  inhabitée 
ou  en  friehe  :  «  Chascuu  peut  jouir  du  l'iistagc  des 
»  heremps  coni/iiuns  pour  le  bastir  et  i>our  le  cliaul- 
»  1er.  »  (  (hutunie  de  Dôle,  lilre  \iii  ,  arl.  7,  cite 
ri-de>5us,    page  86.  )  Ce  (|ui    [)rouve  cpuMa  (lcu(»iui- 
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culture  )  ,  de  là  naissait  entre  les  commua 
nautës  villageoises  et  les  traitans  la  question 
de  savoir  si  les  pâturages  et  les  marais  com^ 
inunaux  devaient  être  repu  Lés  terres  vaines 
et  vagues.  Pour  vider  ces  difficultés  on  créa 
des  commissions  extraordinaires  dont  les  dé- 
cisions étaient  sans  appel  -,  et  le  fisc  étant 
associé  pour  moitié  dans  les  bénéfices  que 
promettaient  les  spéculateurs^  l'intérêt  des 
communautés  d'iiabitans  fut  sacrifié  à  celui 
des  compagnies  créées  pour  les  défrioliemens. 
Suivant  ces  traitans  avides,  le  royaume 
n'était  composé  que  de  terrains  vacans  et 
sans  maître  ;  les  provinces  maritimes  étaient 
formées  des  relais  de  la  mer*  les  marais  de 
l'intérieur  n'étaient  que  des  attérissemens 
produits  par  les  grands  fleuves  et  les  rivières  j 
tout  cela  faisait  partie  du  domaine  du  Roi , 
comme  grand  fieffeux  de  son  royaume  ,  et 
appartenait  conséquemment  aux  concession- 
naires. La  possession  même  immémoriale  des 


i\AÙ(A\  {yiieicnu^s  ou  de  vacans  s'appliquait ,  en  cer- 
tains endroits^  non-seulement  aux  pâtures  publiques ^ 
m?Às  mi-uîe  aux  ibicLs  couniiunalcs. 
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roininuncs  n'élait  qu'un  fait  de  simple  to- 
lérance j  qui  ne  pouvait  porter  atteinte  aux 
droits  imprescriptibles  de  Sa  Majesté.  D'ail- 
leurs, n'était-ce  pas  un  abus  que  de  laisser 
une  si  grande  quantité  de  terres  dans  un 
état  de  léthargie  ,  tandis  qu'elles  pouvaient 
recevoir  la  culture  et  procurer  d'immenses 
avantages  au  commerce  et  à  l'état? 

Cependant  une  modique  somme  d'argent 
payée  par  les  habita ns  faisait  fléchir  tous  ces 
grands  principes  et  évanouir  tous  les  projets 
de  défrichement,*  ce  qui  a  fait  dire  à  Guy- 
Coquille  ,  que  la  cause  particulière  de  ces 
entreprises  était,  ç^vl  aucuns  grands  ou  ava- 
vicieux  y  ou  tous  deux  ensemble ,  avaient 
voulu  tirer  finance  du  pauvre  peuple  ,  et 
lui  oler  ses  commodités  pour  en  faire  profit. 

Les  Etats  du  royaume  assemblés  à  Blois  , 
signalèrent  énergiquement  tous  ces  abus. 
Les  commissions  extraordinaires  furent  ré- 
voquées, et  les  communes,  lésées  parleurs  dé- 
cisions ,  obtinrent  la  faveur  de  les  allaquer 
j)ar  voie  d'appel  (i).  Mais  il  paraît  que  fex- 


•,'i^  Vovcz,  an  {onic    II;  les  ail.  98  cl  3^0  dr  foi- 
clonijuiicc  (h'  I  ^-jfj. 
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përience  ne  corrigea  point  les  conseillers  du 
Roi  ;  car  dès  1 58o  de  nouvelles  concessions 
furent  faites  à  diverses  compagnies  qui  se 
formèrent  pour  le  dessècliement  des  palus  et 
marais^  et  le  deTricliement  des  terres  hermes 
du  royaume.  Sous  Henri  IV ,  un  sieur  Bra- 
delej  cre'a  pour  le  mérae  objet  une  associa- 
lion  qui  fut  autorisée  par  un  édit  de  i^qq. 
Ces  sortes  de  concessions  se  multiplièrent 
encore  dans  la  suite  sous  Marie  de  Mëdicis^ 
les  grands  ne  dédaignèrent  pas  de  les  solli- 
citer comme  une  faveur.  En  1640^  des  let- 
tres-patentes attribuèrent  à  M.  le  Chancelier 
Séguier  tous  les  terrains  vains  et  vagues  situés 
dans  les  bailliages  et  vicomtes  de  Caen  , 
Bayeux ,  Falaise  ,  Coutances  ^  Avranclics. 
Mais  il  faut  publier,  a  la  gloire  de  cet 
illustre  magistrat,  qu'il  ne  voulut  pas  pro- 
fiter de  cette  donation  y  ni  la  transmettre  à 
ses  héritiers;  il  en  fit  humblement  remise  au 
Roi. 

La  sagesse  et  l'équité  de  nos  Parlemens 
protégèrent  autant  qu'elles  le  purent  le  pauvre 
peuple  des  campagnes  contre  ces  spécula- 
teurs qui,  sous  prétexte  d'utilité  pablirjuCj, 
menaçaient  de  lui  ôier  ses  commodités  pour 
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en  faire  leur  profit.  Le  Conseil  du  Roi  an- 
nula aussi  parfois  les  concessions  qu'il  avait 
approuve'es.  On  trouvera  au  tome  II  l'ana- 
lyse de  quelques  arrêts  qui  pourraient  être 
invoqués  avec  succès  par  les  communes,  si 
les  mêmes  abus  se  renouvelaient  aujour- 
d'hui (i).  Mais  le  nombre  de  ces  décisions 
est  bien  faible  en  comparaison  des  décisions 
contraires  que  l'intrigue  et  la  cupidité  ont 
surprises  à  la  religion  du  Prince  et  à  celle 
des  magistrats. 


(i)  Voyez,   au  tome  II,  le  Recueil  des  Arrêts,  in 
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CHLiPITRE  Y. 

Des  atteintes  que  portèrent  à  la  prospérité 
de  V agriculture  les  envahissemens  et  les 
démembremens  des  usages  communaux. 


Les  biens  communaux  avaient  e'té  créés 
pour  favoriser  Tagriculture  ;  leur  destruction 
devait  nécessairement  Fanéantir.  Privés  de 
leurs  bois  et  de  leurs  pâtures,  soit  par  TefTet 
des  rése7ves  et  des  triages  que  les  seigneurs 
avaient  exercés  jusqu'à  deux  ou  trois  fois  sur 
les  mêmes  usages  communaux,  soit  par  des 
confiscations  pour  cause  d'abus,  soit  par  des 
usurpations  déguisées  sous  la  forme  de  tran- 
sactions ou  de  ventes  librement  consenties  j 
écrasés  par  des  tributs  féodaux  qu'il  leur  était 
impossible  d'acquitler,  les  liabitans  des  cam- 
j)agnes,  et  particulièrement  ceux  des  pro- 
vinces de  Picardie  et  de  Cbampagne,  prirent 
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une  résolution  qui  prouve  l'excès  de  leur  mi- 
sère et  de  leur  de'sespoir  :  «  Ils  ahandomicrent 
))  leurs  maisons  y  et  par  cet  ahandonncment 
»  leurs  bestiaux  périrent  ^  les  terres  demeu- 
»  rerent  incultes^  les  manufactures  et  le  corn- 
»  mer  ce  en  souffrirent  des  préjudices  très 
»   considérables  (i).  » 

Ces  affreuses  déterminations,  loin  de  tou- 
cher certains  seigneurs,  irritèrent  leur  cupi- 
dité en  lui  OiTrant  un  nouvel  appât.  Ce  n'était 
plus  le  nombre  et  la  prospérité  des  liabitans 
de  leurs  domaines  qui  constituaient  la  puis- 
sance des  grands,  c'étaient  les  richesses  ter- 
ritoriales. Or,  les  émigrations  laissaient  des 
héritages  vacans,  et  les  coutumes  attribuaient 
aux  seigneurs  hauts-justiciers  les  droits  du 
lise,  c'est-à-dire  la  propriété  des  biens  sans 
maître. 

J'ai  actuellement  sous  les  yeux  les  pièces 
d'un  procès  où  je  lis  qu'en  i5G5,  le  seigneur 
de  ***  avait  fait  prononcer,  par  son  juge 
gruyer,  des  condamnations  contre  quelques 
particuliers  qui  avaient  contrevenu  aux  règlc- 


j)  Expicbsfoiis  Je  rF.tlit  (le  l'JG;. 
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mens  sur  le  droit  de  pâture  dans  les  bois 
communaux.  La  cause  était  pendante  en  ap- 
pel devant  le  bailliage  de  **** ^  quoique  dès 
cette  époque  il  fut  deTendu  aux  juges  ordi- 
naires de  connaître  de  semblables  contesta- 
tions (i).  Les  appelans  opposaient ,  i».  que 
la  sentence  était  incompétemment  rendue; 
2°.  que  les  délits  avaient  été  commis  par  les 
propres  officiers  du  seigneur  ;  3^.  subsidiaire- 
ment ,  que  les  peines  dont  ils  avaient  été  frap- 
pés étaient  excessives,  et  que  les  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  étaient  condamnés,  au- 
raient dû  être  adjugés  à  la  commune  qui  était 
propriétaire  des  bois  dévastés,  et  non  pas  au 
seigneur  qui  n'y  avait  de  droit  que  comme 
premier  usa  géant. 

S'ils  eussent  succombé  dans  ce  débat,  l'ar- 
rct  confirmatif  eût  été  un  précédent  dont  le 
seigneur  eût  pu  se  prévaloir  plus  tard  contre 
les  autres  babiLans,  pour  les  faire  repu  ter  usa- 
gers stricto  sensu.  Ces  derniers  décidèrent , 
d'un  commun  accord ,  qu'ils  intcrviendi  aient 
tlans  cette   contestation,   pour  appuyer^   au 

(i)  Voyez  ci-dessus,  page  71,  ff.  aliiica. 
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nom  do  leur  communauté,  les  conclusions 
subsidiaires  prises  par  ceux  de  ses  membres 
qui  étaient  parties  principales  au  procès. 

Mais  ils  furent  aussitôt  punis  de  leur  au- 
dace par  des  saisies  féodales  qu'exerça  le  sei- 
gneur, et  par  mille  autres  tracasseries  que  leur 
suscitèrent  ses  officiers. 

Ces  vexations,  jointes  à  l'extrême  misère 
des  liabitans,  qui  ne  leur  permettait  pas  de 
subvenir  aux  frais  du  procès,  obligèrent  la 
-commune  à  envoyer  à  son  adversaire  une  dé- 
putation  pour  le  supplier,  à  genoux,  de  prendre 
en  pitié  ses  homîues  et  sujets ^  et  de  leur  ac- 
corder de  pouvoir  vivre  sous  luj. 

Le  seigneur  consentit  à  tout  ce  qu'on  de- 
mandait, aux  conditions  suivantes  :  lo.Que  la 
commune  lui  abandonnerait  un  étang  qu'elle 
possédait,  contre  une  pièce  àe pasquis  c^xxgWq 
recevrait  en  échange  ;  20.  que  le  seigneur 
prendrait  un  tiers  de  la  foret  communale,  qui 
se  conqjosait,  de  plus  de  mille  arpens. 

Une  transaction  fut  rédigée  sur  ces  bases, 
et  voici  comment  elle  fut  exécutée  : 

Le  seigneur  s'empara  de  l'étang  et  ne  donna 
j^s  les  pâtures. 

\ï  fit   nicsuroi"   le  bois   rom:nunal  par  des 
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hommes  à  sa  dévotion  ;  ceux-ci ,  en  quelques 
heures,  exécutèrent  cette  opération,  qui  eût 
exigé  remploi  de  plusieurs  semaines,  même 
avec  le  secours  des  procédés  trigonométriques. 
Aussi  ces  mesureurs  si  expéditifs,  au  lieu  de 
mille  arpens  que  la  foret  communale  conte- 
nait, n'en  trouvèrent -ils  que  cinq  cents.  Il 
faut  remarquer  que  cette  foret  étant  bordée 
sur  trois  côtés  par  celle  du  seigneur,  les  er- 
reurs commises  dans  le  mesurage  ne  pouvaient 
profiter  qu'au  voisin. 

Le  tiers  des  cinq  cents  arpens  fut  distrait. 
Le  surplus  formant  environ  trois  cent  soixante- 
six  arpens,  suffisait  à  peine  pour  remplir  le 
quart  des  besoins  de  la  commune,  qui  n'en 
demeurait  pas  moins  chargée  des  mêmes  re- 
devances que  celles  auxquelles  il  avait  plu  au 
seigneur  de  la  soumettre  lorsqu'elle  Jouissait 
de  la  forêt  entière. 

Plusieurs  familles  désespérées  prirent  la 
fuite ,  abandonnant  toutes  leurs  possessions  ; 
d'autres  périrent  de  misère.  Quelques  habi- 
tans  restés  au  village  avaient  osé  cultiver  les 
champs  déserts  ;  mais  le  seigneur  adressa  se- 
crètement une  plainte  au  conseil  du  Roi,  et 
obtint  des  lettres-patentes  qui  l'autorisaient  à 
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forcer  ses  sujets  de  lui  restituer  les  héritages 
vacans  et  les  h  ois  qu'ils  ai>aient  em^ahis  pen- 
dant les  temps  de  trouble,  de  lui  pajer  des 
indemnités  en  raison  de  ces  envahissemens^ 
et  de  lui  fournir  un  nouveau  papier  terrier. 

Les  terres  qui  avaient  appartenu  aux  fa- 
miUes  ëmigrëes  furent  en  conséquence  livre'es 
au  seij^ncur  avec  les  fruits  qu'elles  portaient. 
L'indemnité  que  les  lettres-patentes  lui  al- 
louaient fut  convertie  en  une  redevance  per- 
pétuelle que  la  commune  s'obligea  de  lui 
payer  annuellement;  et  le  nouveau  terrier 
contint  la  déclaration  que  la  véritable  étendue 
des  bois  communaux  n'avait  jamais  été  que 
de  3GG arpens,  que  la  redevance  nouvellement 
imposée  était  très  ancienne,  etc.  Ces  iniquités 
occasionnèrent  de  nouvelles  désertions;  le  do- 
maine privé  du  seigneur  devint  immense  ,  et 
le  village  conserva  à  peine  un  tiers  des  fa- 
milles qui  le  composaient. 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d^autres  com- 
munes qui  perdirent  ainsi,  avec  leurs  propric^ 
tés,  la  plus  grande  partie  de  leur  population ,- 
mais  la  déclaration  de  16^9  et  l'édit  de  iGGy, 
rédigés  par  rimmortel  Colbert,  parlent  jdiis 
baut  que  tous  les  faits  particuliers  qu(»  je 
pourrais  rapporter. 
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Avant  d'exposer  quels  remèdes  nos  Rois 
opposèrent  à  tous  ces  maux.  Tordre  de  la 
matière  exige  que  nous  présentions  quelques 
re'flexions  sur  les  droits  de  réserve  et  de 
triage  y  et  sur  la  doctrine  de  quelques  auteurs 
touchant  ces  deux  modes  départage  des  biens 
communaux. 
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TITRE  V. 

Examen  critique   des   droits   de  réservi: 
et  de  triage. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Que  la  dénomination  de  triage  s' appliquait 
autrefois  à  toute  espèce  de  distraction 
d'une  partie  des  usages  communaux  au 
profit  du  seigneur  ^  soit  que  celui-ci  fût 
ou  non  propriétaire  du  bois  soumis  à 
l'usage  des  hahitans. 

Lorsque  les  usages  communaux  étaient  la 
proprie'të  du  seigneur,  celui-ci  pouvait  de- 
mander que  l'exercice  du  droit  d'usage  fut 
restreint  à  une  certaine  portion  de  la  foret , 
pour  que  le  reste  lui  appartint  en  toute  pro- 
priété utile. 

Lorsqu'au  contraire  les  bois  usagers  étaient 
T.  I.  10 
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la  propriété  de  la  commune,  le  seigneur 
soutenait  avoir  un  droit  de  co-propriété  in- 
divis avec  les  liabitans,  et  il  demandait  le 
partage. 

Le  premier  mode  de  démembrement  du 
bien  communal  s'appelait  réserve  ou  règle- 
ment; le  second,  triage.  Voilà  du  moins  ce 
cpieM.  Henrion  de  Pansey  nous  enseigne.  Ces 
distinctions,  quoique  justifiées  jusqu'à  un 
certain  point  par  l'observation  de  Le  grand  ^ 
rapportée  ci-dessus  ,  page  117,  ne  paraissent 
pas  avoir  été  connues  anciennement ,  car  Le- 
grand  lui-même  désigne  par  le  nom  de  triage 
toutes  les  opérations  dont  l'objet  était  d'attri- 
buer au  seigneur  la  jouissance  exclusive  d'une 
portion  des  biens  communaux,  soit  qu'ils 
appartinssent  à  la  commune  en  toute  pro- 
priété, ou  seulement  en  droit  d'usage.  De 
la  Poix  de  Freminville ,  qui  écrivait  vers  le 
milieu  du  dernier  siècle,  appelle  aussi  triage 
ce  que  M.  Henrion  de  Pansey  désigne  sous 
le  nom   de  réserves  (i).    Quelques-uns   des 

(  '  )  Voyez  le  Traité  du  gouvernement  des  biens 
des  communautés  cVliahitanSy  formant  le  tome  vi  de 
\d  Pratique  des  terriers^  Question  xin^  page  282. 
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arréls  anciens  que  j'ai  extraits  du  Recueil 
de  Durand  et  de  celui  de  Claude  Rous- 
seau {i)^  confirment  encore  cette  réflexion^ 
et  ce  qui  lui  donne  un  nouveau  degré  de 
force  ^  c'est  que  Tédit  de  1G37,  dont  l'objet 
principal  était  d'annuler ,  soit  de  plein  droit , 
soit  après  une  révision^  les  triages  ancien- 
nement exécutés  par  les  seigneurs,  exprime 
que  ces  sortes  de  partages  ont  été  exercés 
sur  des  biens  dont  V usage  avait  été  cmcédê 
aux  habitanspour  demeurer pej^pétuellement 
attaché  aux  habitations  des  lieux  (2). 

D'autres  fois  au  contraire,  lorsque,  sans  em- 
ployer le  mot  de  triage ,  un  arrêt  ancien 
qualifie  les  liabitans  (T usagers ,  attribue  au 
seigneur  une  portion  des  usages  communaux, 
et  semble  conséquemment  ordonner  à  son 
}n'ofit  un  règlement  ou  une  réserve ,  on  aper- 
çoit, par  la  suite  du  dispositif,  que  le  sei- 
gneur n'était  pas  nu  -  propriétaire  et  n'avait 
que  le  droit  de   cliassc  et  de   justice  sur  la 


(1)  Voyez  au  tome  II,  ù  la  suite  des  Ordonnances 
anciennes. 

(J)  Préambule  de  l'Ëdit  de  16G7. 
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propriété  partagée.  (Voyez ,  au  tome  II,  l'arrêt 
du  3  avril  1072,  qui  prononce  un  partage 
dCusages  entre  le  chevalier  de  St.  -  Bélin  et 
les  liabitans  de  la  commune  de  Mareilles.  ) 

Ces  remarques  nous  fournissent  deux  con- 
séquences. 

La  première  ^  c'est  qu'il  peut  être,  en  cer- 
tains cas,  très  difficile  de  décider  si  tel  arrêt 
ancien  prescrit  une  réserve  ou  un  triage  (i), 
et  qu'il  faut  pour  le  caractériser  plus  de  ré- 
flexion qu'on  ne  le  pense  communément. 

La  seconde ,  c'est  que  l'ordonnance  de 
1669  (  art.  IV  et  v  du  titre  xxv  )  en  réglant 
le  mode  et  les  conditions  du  triage,  paraî- 
trait avoir  été,  dans  l'intention  du  législa- 
teur, également  applicable  aux  biens  dont 
les  communes  avaient  la  propriété ,  et  à  ceux 
dont  elles  n'avaient  que  l'usage ,  quoique 
l'intitulé  placé  en  tête  du  titre  xxv ,  et  dont 
l'authenticité  n'est  pas  bien  prouvée ,  semble 
indiquer  le  contraire.  Je  renvoie  au  surplus 
le  développement  de  ces  réflexions  au  titre 


(1)  Nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence j  au  mot 
Triage ^  page  168,  col.  i,  in  principio. 
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du  cantonnement  ^  où  elles  pourront  nous 
fournir  des  argumens  solides  pour  com- 
battre cette  monstrueuse  institution. 

La  de'nomination  de  réserves^  employée 
pour  désigner  le  partage  exercé  in  sjhâ 
domiîii ,  par  opposition  à  celle  de  triage , 
appliquée  au  partage  exécuté  in  sjhâ  corn- 
muni ,  est  toute  moderne.  On  ne  la  trouve 
dans  aucun  arrêt  ancien  ;  je  puis  du  moins 
affirmer  que  je  ne  Fai  remarquée  dans  aucun 
de  ceux  que  mes  recherches  m'ont  mis  à 
même  de  consulter,  et  j'en  ai  parcouru  un 
très  grand  nombre.  Cependant  elle  est  lumi- 
neuse^ et  celte  seule  raison  m'a  déterminé 
à  l'adopter. 
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CHAPITRE  IL 

Que  la  pratique  des  réser^^es  est  moins 
ancienne j  et  celle  des  triages  plus  an- 
cienne que  ne  le  supposent  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  ces  deux  modes  de  partage 
des  biens  communaux. 


M.  le  Président  Henrion  de  Pansey  fait 
remonter  l'usage  des  réserves  à  une  haute 
antiquité,  et  cite  à  l'appui  de  cette  assertion 
l'ordonnance  de  Philippe-le-H ardi ,  donnée 
au  Parlement  de  la  Toussaint,  l'an  1280  (i). 
Il  paraît  supposer,  au  contraire,  que  le  droit 
de  triage  ne  daterait  que  de  l'ordonnance  de 
1669,  lorsqu'il  dit  :  a  Ce  mode  de  partage 
»  (  le  triage  )  est  établi  par  l'ordonnance  de 
»  1669  (2).  » 


(i)   Traité  du  Pouvoir  municipal  et  des  biens  com- 
Tiwnaux ,  page  265. 
{'i)  Ibid.f  page  261. 
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J'oserai ,  sur  ce  point,  émettre  une  opinion 
contraire  à  celle  de  ce  ijraud  magistrat. 

Il  est  vrai  qne  Sainctjon  ^  Durand ^  Claude 
Rousseau  et  Secousse  ,  attribuent  à  Philippe- 
le-Hardi  une  ordonnance  qu'ils  prétendent 
avoir  été  conçue  en  ces  termes  : 

«  Aux  vrais  usas^ers  des  forets  du  Roi,  se- 
»  ront  faites  livrées  en  lieux  propres  et  com- 
»  modes,  et  si  ès-dites  livrées  ne  se  trouvent 
»  matière  et  bois  nécessaires  auxdits  usage-i'S  à 
»  suffisance ,  leur  eu  sera  délivré  adleurs  ès- 
»  dites  forêts  par  lesdits  forestiers,  à  concur- 
))  rence  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  leur 
»  usage ,  et  sans  qu  ils  puissent  indifféremment 
»  prendre  par  toute  la  foret  (i).  ,»  Cette 
mesure  offre  en  efl'ct  les  principaux  carac- 
tères des  réserves  telles  que  les  définit  Fauteur 
du  Traité  du  poui^nir  municipal  et  des  biens 
communaux.  Elle  restreint  le  droit  d'usage 
aux  besoins  des  usagers  ;  elle  affranchit  une 
partie  du  fonds  de  la  servitude  indéfinie  qui 
le  grevait. 

Mais  la  véritable  ordonnance,  qui  est  écrite 


(r)  Ce  dernier  memhie  de  plirase  ne  se  liouve  |>a5 
dans  l'crdonuancc  de  1280. 
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en  latin,  selon  l'usage  du  temps,  décide  prë- 
cise'ment  le  contraire ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  le  texte  et  la  traduction  que  nous  pré- 
sentons ici  : 

«  Ciim  Nos  ordinaverimus  qubd  ad  capien- 
dum  usagLum  quod  taies  hahent  in  forestis 
Nos  tris  talis  lociyjiant  sihi  livreie  in  locissihi 
utdihus  y  ità  quod  si  in  dictis  liwreïs  merena 
et  ligna  sibi  necessaria  inveniri  non  possenty 
et  extra  livveias  in  dictis  forestis  per  Nostros 
forestarios  liberentur  eisdem  :  No  lu  MU  S ,  per 
hoc  talihus  y  veleorum  monasterio  y  aut  cartis 
et  privilegiis  eorumdem  in  futurum  aliquod 
prejudicium  generari. 

»  InParlamento  omnium Sanctorum y  anno 
Domini  MCCLXXX.  » 

w  Lorsque  nous  avons  précédemment  or- 
donné que  pour  l'exercice  du  droit  d'usage  au- 
quel sont  assujetties  telles  ou  telles  forets  de  No^ 
tre  domaine,  on  assignerait  aux  usagers  certains 
cantons  dans  les  lieux  qui  seraient  le  plus  à  leur 
convenance ,  et  que  si  ces  cantons  ne  leur  of^ 
fraient  pas  en  quantité  suffisante  les  bois  de 
construction ,  et  les  autres  espèces  de  bois  qui 
leur  sont  nécessaires,  Nos  forestiers  pren- 
draient dans  les  aut^res  parties  de  Nos  forêts  de  . 
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quoi  compléter  les  délivrances  :  JSotre  volonté 
lia  pas  été  de  causer^  soit  a  ces  usagers^  soit  au 
monastère  auquel  ils  appartiemient,  le^moui- 
dve préjudice pouvl' avenir^  ni  de  porter  atteinte 
aux  titres  et  aux  privilèges  quils  possèdent.  » 

Il  est  clair  que  cette  ordonnance  n'a  rien 
de  commun  avec  les  réserves  ^  et  qu'elle  pro- 
leste même  contre  elles.  Le  Roi  avait,  par 
une  précédente  décision,  enjoint  aux  usagers 
de  ses  forets  de  prendre  les  bois  nécessaires  a 
leurs  besoins,  dans  certains  cantons  qui  leur 
seraient  indiqués  par  ses  officiers.  Mais  il 
n'entendait  point  afTrancliir  par  ce  moyen  les 
autres  parties  de  ses  forets  du  droit  d'usai;e 
indiscret  qui  les  grevait,*  il  voulait,  au  con- 
traire ,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  cantons 
assignés  aux  usagers,  on  prît  ailleurs  de  quoi 
compléter  les  délivrances.  Cependant,  pour 
rassurer  ceux  que  cette  mesure  concernait,  il 
juge  nécessaire  d'expliquer  plus  clairement  sa 
pensée,  et  déclare  expressément,  par  Tordoii- 
nance  de  J280,  que,  malgré  cette  nouvelle 
police ,  les  droits  des  usagers  demeurent 
euliers  et  tels  que  les  constataient  leurs  titres, 
auxquels  il  n*a  pas  été  dérogé  pour  Favcnir. 

Ce  n'est  certes  pas  là  ce  que  faisai  cnt  les 
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seigneurs  au  xvic.  siècle;  ils  portaient  réelle- 
ment préjudice  aux  usagers  en  restreignant 
leurs  droits,  et  en  dégrevant  pour  toujours 
de  la  servitude  d'usage  la  majeure  partie  dit 
fonds  qui  en  était  chargé. 

M.  Henrion  de  Pansey  a  probablement  été 
induit  en  erreur  par  Sainctjon  et  par  les  autres 
compilateurs  qui,  comme  ce  dernier^  ont  si 
étrangement  défiguré  l'ordonnance  de  1280. 

A  l'égard  du  droit  de  t/'iage ,  il  est  évident 
qu'il  existait  long-temps  avant  l'ordonnance 
de  1669;  car  l'édit  de  1G67  annule  de  piano 
tous  les  triages  postérieurs  à  i630;,  et  soumet 
à  une  révision  tous  ceux  exécutés  avant  cette 
dernière  année.  S'il  était  besoin  de  nouvelles 
preuves  quand  les  lois  s'expliquent  si  clai- 
rement ,  on  les  trouverait  dans  les  arrêts 
que  nous  avons  rapportés  au  tome  II. 

Le  droit  de  triage  avait  été  consacré  dans 
le  xvie.  siècle  (i)  par  la  jurisprudence  des 


(0  Voyez  i^'.  Legraisd,  Comment,  sur  l'art.  176 
delà  Coutume  de  Trojc^,  page  -286,  u"*.  i/f,  i5  et 
16.  —  1^.  Journal  des  AudicneeSj  tome  ï,  liv.  m, 
chap.  XX.XV11I;  page  9:8. 


Parlemcns,  jurisprudence  versatile  que  Tor- 
donnaiice  de  16G9  a  assujettie  à  des  règles 
fixes  et  uniformes.  En  un  mot,  l'ordonnance 
de  1669  n'a  pas  établi  le  droit  de  triage,  elle 
l'a  régularisé  j  elle  a  converti  en  un  article  de 
loi  ce  qui  auparavant  n'était  qu'un  point  de 
jurisprudence. 

Les  triages  et  les  réserves  sont  nés  à  la 
même  époque,  c'est-à-dire  dans  ces  temps  de 
trouble  ou  les  grands  et  leurs  officie t^s  s'ac- 
commodaient,  chacun  selon  leur  caprice  y 
des  biens  communaux ^  et  ou^  pour  parvenir 
a  en  dépouiller  les  communes ,  ils  abusaient 
des  formes  les  plus  régulières  de  la  jus- 
tice (i);  voilà  pourquoi  ces  deux  modes  de 
partage  étaient  autrefois  confondus  sous  la 
dénomination  commune  de  triages ^  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  dans  le  cliapilre 
précédent. 


(1)  Expressions  de  fËdit  de  1GG7. 
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CHAPITRE  III. 

Que  le  droit  de  uèserfjl  était  un  pmnlége 
abusif. 


Il  fallait ,  clisait-on ,  mettre  un  frein  aux 
deVastations  que  commettaient  \§s  habitans 
dans  les  bois  usagers  j  il  fallait  empêcher  que 
le  droit  de  nue-propriété  ne  demeurât  stérile 
pour  le  seigneur*  et  cette  double  nécessité 
conduisit  à  l'idée  de  créer  des  réserves ;,  c'est-à- 
dire  de  restreindre  j  de  circonscrire  sur  un 
canton  déterminé ,  le  droit  d'usage  illimité 
que  les  communes  exerçaient  dans  les  forets, 
afin  de  laisser  le  reste  libre  au  seigneur  pro- 
priétaire. «  L'usager  aurait  eu  mauvaise  grâce 
»  à  s'en  plaindre,  puisqu'il  n'en  souffrait 
»  aucun  dommage,  et  qu'il  était  pleinement 
»   satisfait  de  son  usage ^  dont  la  nature  con- 
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»  siste  à  remplir  les  nécessilés  de  l'usager,  et 
»   non  point  à  passer  au-delà  (i).  » 

Ainsi  le  droit  de  réserve,  considéré  dans  ses 
causes,  e'tait  le'gitime,  et  dans  ses  effets  inof- 
fensif  :  telle  est  en  résumé  la  doctrine  de  M. 
Henrion  de  Pansey,  dont  l'autorité,  si  grave 
par  elle-même,  se  fortifie  de  celle  de  Duluc  , 
de  Jean  Favre  ,  Guj  -  Coquille ,  Saii^aing^ 
Louis-le-Grand y  Griuel  et  Moniac, 

Après  un  mur  examen  des  opinions  de  ces 
divers  auteurs,  il  m'a  semblé  que  les  raisons 
qu'ils  allèguent  en  faveur  du  droit  de  résen>e , 
n'étaient  pas  sans  réplique.  C'est  ce  que  je 
vais  essayer  de  démontrer  : 

Je  suppose  qu'un  seigneur,  pour  peupler  ses 
domaines  et  y  favoriser  les  travaux  de  la  cul- 
ture, ait  concédé  aux  liabitans  le  droit  de 
plein  usage  dans  une  foret  dont  il  s'est  ré- 
servé la  nue-propriété.  Des  colons  se  sont 
réunis  pour  jouir  de  ce  bienfait:  le  titre  de  la 
concession  existe.  On  voit  que  j'admets  ici  ce 
que  les  partisans  de  la  théorie  des  réserves 
nous  enseignent,  et  que  jemeplace  conséquem- 


(i}Grivel,  Decis.  CG. 
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ment   dans  lliypollièse  la    plus   fiivorable  à 
leur  système. 

Voilà  donc  une  foret  dont  les  produits  sont 
afFecte's  aux  liabitans  du  pays  ^  ou  plutôt , 
pour  me  servir  des  expressions  de  l'ëdit  de 
1667  _,  dont  r usage  est  concédé  pour  de- 
meurer perpétuellement  attaché  aux  habi- 
tations des  lieux. 

Sur  la  foi  de  ce  pacte  qui  leur  assure,  à  eux 
et  à  leurs  familles^  des  bois  et  des  pâturages  à 
suffisance  ^  les  colons  arrivent  de  toutes  parts  j 
une  terre  naguère  incuite  se  couvre  de  mois- 
sons; ils  prospèrent ,  ils  contractent  des  al- 
liances^ et  leur  nombre  augmente  au  point 
qu'ils  doivent  bientôt  absorber  tous  les  pro- 
duits de  la  foret. 

Le  seigneur  craint  alors  que  son  droit  de 
nue-propriëtè  ne  soit  stérile  pour  lui  ;  il  veut 
obtenir  une  part  du  domaine  utile,  et  de- 
mande qu  on  restreigne  le  droit  d'usage. 

Si  je  ne  m'abuse  pas,  une  telle  prétention 
révolte  la  raison. 

S'il  s'agissait  d'un  droit  (J'usage  personnel 
ou  limité  à  un  certain  nombre  de  têtes,  on 
conçoit  que  la  faculté  illimitée  de  pacager  et 
de  couper  du  bois  pourrait  être  circonscrite  sur 
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une  partie  de  ia  foret ^  proportionnée  au 
nombre  des  usagers  désigne's  dans  l'acte  de 
concession  (i).  Mais  le  seigneur  avait  traite' 
avec  des  familles,  c'est-à-dire  avec  un  être 
collectif  qui  peut  s'augmenter  ou  dimi- 
nuer (p.);  la  chance  de  l'augmentation  était 
non-seulement  prévue _,  mais  désirée  par  lui; 
car  c'était  pour  augmenter  le  nombre  de  ses 
sujets  et  peupler  ses  domaines  qu'il  avait 
concédé  le  droit  d'usage  indiscret  sur  telle 
ovi  telle  foret.  L'époque  où  la  population  était 
devenue  assez  nombreuse  pour  en  consommer 
tous  les  produits^  était  précisément  celle  oii 
le  contrat  recevait  sa  pleine  et  parfaite  exé- 
cution; car  les  colons  avaient  entendu  re- 
cevoir pour  eux  et  leur  postérité,  et  le  sei- 
gneur leur  avait  expressément  attribué  le 
domaine  utile.  De  quoi  donc  ce  dernier  pou- 


(j)  Dans  ce  cas  mcmc,  celte  mesure  n'aurait  pu 
être  que  temporaire,  comme  l'indique  clairement 
l'ordonnance  de  1280,  injîne.  (Voy.  ci-dess. ,  p.  i52.) 

[^1)  Omne  universale  recipit  augmentiim  et  dimî- 
nutionem  ;  sed  familia  est  qiiid  imis'crsale ,  quia  est 
collectivum  sine  aliqiio  signo  particiilari  y  ^'cl  ge- 
nerali.  (  Grivel  ,  Décisions  du  Par/enient  de  Dole  ; 
Décision  65.  ) 
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vaiL-il  se  plaindre  ?  Si  la  ii ne-propriété  était 
stérile  pour  lui,  n est-il  pas  évident  qu'il 
l'avait,  ainsi  voulu  ?  Est-ce  qu'on  se  dépouille 
d'une  chose  pour  en  jouir?  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  dans  la  nature  du  droit  de  nue-propriété 
de  ne  rien  produire  pour  celui  auquel  il  ap- 
partient? 

D'ailleurs  j  il  n'est  pas  vrai  que  la  nue-pro- 
priété fut  stérile  entre  les  mains  du  sei- 
gneur; n'est-ce  pas  en  sa  qualité  de  nu-pro- 
priétaire qu'il  percevait  les  redevances  que 
les  usagers  lui  payaient,  qu'il  exerçait  le  droit 
de  police,  qu'il  rendait  la  justice  et  recevait 
les  amendes?  En  un  mot,  il  avait  cédé  le  do- 
maine utile  de  ses  forets  pour  avoir  des  sujets; 
ces  sujets _,  il  les  avait  obtenus;  et  le  prix  de 
ses  prétendues  libéralités  envers  eux  était 
mille  fois  compensé  par  les  cens,  les  ma- 
nœuvres les  corvées,  les  droits  de  fouage,  de 
pulvérage,  les  dîmes,  les  blairies,  les  ter- 
rages  ,  les  banalités  de  toute  espèce ,  et  par 
tous  ces  innombrables  tributs  féodaux  que 
supportaient  sans  murmure  les  familles  la- 
borieuses qu'il  voulait  dépouiller  (i). 

(i)   a  Que  voiidriez-Yous  répondre   sur  un   autre 
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Mais  les  usagers  commettaient  des  malver- 
sations^ «  coupant  au  hasard  ,  dégradant  par- 
»  tout,  l'exercice  de  leur  usage  était  une  véri- 

»  table  dévastation  (i) Cependant  les  bois 

»  acquéraient  de  la  valeur  y  et  les  seigneurs 
»  voyaient  impatiemment  dégrader  sous 
»  leurs  yeux  des  parties  de  bois  qui,  par  leur 
»  position  y  semblaient  plus  particulièrement 
»  destinées  auœ  besoins  et  à  la  réparation 
»  du  château;  l'on  s'occupa  donc  du  moyen 
»  de  remédier  à  ces  inconvéniens  :  il  s'en 
»  présentait  plusieurs  f  on  s'arrêta  au  plus 
»  modéré  de  tous,  et  l'on  se  contenta  d'in- 


faict  ?  Ceux  d'un  village,  en  nombre  de  dix  ou  douze 
feux  j,  obtiennent  de  pouvoir  prendre  du  bois  pour 
leur  chauffage  dans  la  foret  prochaine.  Aduicfnt  que 
le  village  augmente  jusques  à  cent  ou  six  vingts 
feux i  tous  les  nouveaux  venus  jouiront-ils  du  privi- 
le'ge  ?  Ouy.  »  (  Commentaire  de  Jean  Duret  ,  sur 
Fart.  336  de  l'ordonnance  de  1576.  —  Stephanus 
Ranchinus,  lib.  i,  Concil.  i5.  ) 

—  Quod  sijundus  sit  ita  mediocris  ut  utrùfue  non 
sujjiciat-y  eo  sanè  casa  usuarii  quàni  proprietarii 
causa  potior  esse  videtur.  (  Grivll,  Décisions  du 
Parlement  de  Dôle.  ) 

(1)  M.  Hlnrion  de  Pansey,  Traité  du  Pous'oir 
municipal  et  des  Biens  roninninaux  j   page  .iG4- 

T.     I.  l\ 
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»  terdire  aux  liabitans  la  faculté  d'usager  sur 
»  certains  cantons  de  bois,  abandonnant  le 
))  surplus  à  leur  discrétion  (i).  » 

Avant  de  répondre  à  cette  objection,  je 
dois  faire  remarquer  que  dans  presque  toutes 
les  ci-devant  seigneuries,  il  y  avait  une  ou  plu- 
sieurs forets  propres  au  seigneur,  dont  Fen» 
tre'e  était  interdite  aux  liabitans,  et  une  autre 
partie  de  bois  soumise  au  droit  d'usage  de  la 
commune,  et  qui  était  le  théâtre  de  ces  graves 
abus  que  signale  M.  Henrion  de  Pansey.  Quel- 
que grands  que  fussent  les  ravages,  ils   ne 
pouvaient  donc  jamais  priver  le  château  des 
produits  destinés  à  ses  besoins  ou  à  ses  répa- 
rations,  et  cette  prétendue  nécessité  de  mé- 
nager au  seigneur  le  moyen  d'entretenir  ses 
édifices  ou  d'alimenter  ses  foyers,  alléguée 
comme  la  cause  principale  de  l'institution  des 
réserves,  n'a  peut-être  pas  été  sentie  une  seule 
fois  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  le  régime 
féodal.  Qu'on  lise  les  anciens  arrêts  de  règle^ 
ment,  et  l'on   verra   que  les   seigneurs  qui 
sollicitaient  la  réduction  des  droits  d'usage 
contre  les  liabitans,  possédaient  toujours  cent 

(i)  M.  Henriow  de  Pansey, /^/V/;  page  265. 
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fois  plus  de  bois  qu'il  n'en  fallait  pour  leurs 
besoins  et  ceux  de  leurs  officiers. 

Cela  posé,  ou  les  de'gâts  dont  on  parle 
étaient  le  fait  de  quelques  particuliers,  ou  ils 
étaient  le  fait  de  la  communauté  tout  entière. 

Dans  le  premier  cas  ^  ]es  seigneurs  ayant 
le  droit  de  police  et  de  juridiction  sur  les  bois 
usagers ,  c'était  à  eux  qu'il  appartenait  de  pré- 
venir les  malversations  ;  plus  il  y  en  avait  de 
commises  ,  plus  leurs  officiers  étaient  cou- 
pables. Comment  donc  pouvaient-ils  raison- 
nablement alléguer  ces  abus,  fruits  de  leur 
négligence,  et  s'en  faire  un  titre  contre  les 
habitans,  qui  n'avaient  aucun  moyen  de  les 
empêcher  ? 

Si  d'ailleurs  (comme  nous  le  supposons) 
les  dévastations  étaient  l'ouvrage  de  quelques 
particuliers,  ceux-ci  devaient  seuls  en  sup- 
porter la  peine 3  la  communauté  des  habitans 
ne  pouvait  pas  étro  responsable  des  fautes 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres  :  twic 
eniin  non  punitur  ipsa  universitas ^  sive  colle- 
gium  ,  sed  illi  qui  dellquerunt ,  tanquam  sin- 
guli.  Pour  infliger  une  peine  à  une  commu- 
nauté d'habitans,  ou  exercer  à  son  égard  une 
mesure  répressive  quelconque,  il  faut  que  la 

II.. 
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communauté  ait  délinqué  en  corps,  c'est-a 
dire  que  les  excès  qui  lui  sont  imputés  doivent 
être  le  résultat  d'une  délibération  prise  en 
commun^  ou  TefFet  d'un  tumulte  ou  d'une 
émotion  populaire;  voilà  ce  que  nous  ensei- 
gnent et  la  raison  et  ses  dignes  interprètes, 
Charondas  (i),  Domat  (2)  et  Serpillon  (3). 

Dans  le  second  cas  ^  si  les  dévastations 
offraient  le  caractère  d'un  délit  de  commu- 
nauté (et  cette  hypothèse  est  la  seule  qui 
puisse  procurer  une  force  apparente  à  l'opi- 
nion des  partisans  des  réseives),  il  y  avait 
certainement  nécessité  ,10.  d'aviser  a  ux  moyens 
d'empêcher  qu'à  l'avenir  de  pareils  abus  se 
renouvelassent;  20.  de  punir  la  commune 
qui  s'en  était  rendue  coupable. 

Or,  restreindre  le  droit  d'usage  à  tel  canton 
de  la  foret  quon  abandonnait  à  la  discrétion 
des  usagers  (4) ,  n'était  pas  un  moyen  de  pré- 
venir les  abus  futurs;  car  il  est  certain  que 

(1)  Liv.  m,  Rep.   83. 

(2)  Supplément  au  Droit  public ,  liv.  ni ,  lit.  xiii. 

(3)  Commentaire  sur  l'art.  ler.  du  lilre  xxi  de 
l'ordonnance  criminelle. 

(4)  Expressions  de  M.  Hcnrion  de  Pansey^  loco 
suprà  citato. 
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ceux  qui  avaient  ravagé  le  tout ,  pouvaient  tout 
aussi  bien  dévaster  la  partie.  Ainsi,  comme 
mesures  pré\^entwes  y  les  réserves  manquaient 
leur  but. 

Gomme  mesures  répressives  on  comme  pei- 
nes y\e  soutiens  qu'elles  étaient  injustes. 

Les  biens  communaux  corporels  ou  incor- 
porels n'appartiennent  pas  aux  membres 
actuellement  existans  dans  la  commune,  ou, 
si  l'on  veut,  à  la  communauté  réelle  ou  vivante, 
mais  à  la  communauté  fictive  ou  politique, 
laquelle  embrasse  toute  la  chaîne  des  géné- 
rations qui  ont  vécu,  vivent  ou  doivent  vivre 
dans  le  lieu  où  la  commune  est  établie.  IjCs 
liabilans  actuels ,  pris  séparément  ou  collecti- 
vement, n'ont  que  l'exercice  viager  du  droit 
appartenant  à  leur  communauté,  à  la  cliarge 
de  le  transmettre  à  ceux  qui  viendront  après 
eux  composer  le  village;  en  d'autres  termes, 
tous  les  biens  ou  droits  i  ni  mobiliers  appar- 
tenant aux  communes  sont  grevés  d'un  éloriiel 
fidéicommis  ,  et  conséquemment  l'abus  que 
peut  commettre  la  généralité  des  (idéicom- 
missaires,  ne  peut  pas  entraîner  la  perte  ou 
l'altération  du  droit  au  préjudice  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  le  recueillir  après  eux. 
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Pour  faire  une  juste  application  de  la  peine 
que  méritait  le  délit  de  communauté,  il 
aurait  fallu  dresser  une  liste  de  tous  les  liabi- 
tans,  et  suspendre  ou  restreindre,  pour  eux 
seulement,  l'exercice  du  droit  d'usagée.  Les 
réserç€s  auraient  donc  du  n'être  qu'une  me- 
sure temporaire  ^  mais  leur  effet  étant  per- 
pétuel, elles  offensaient  la  justice  et  l'équité, 
parce  qu'elles  punissaient  le  substitué  de  la 
faute  du  grevé. 

Est-il  besoin  de  s'arrêter  à  cette  autre  ob- 
jection ,  que  la  réduction  du  droit  d'usage  ne 
frappait  que  sur  l'excédent  des  besoins  des 
usagers?  Est-ce  qu'en  concédant  un  droit 
d'usage  indiscret  à  des  familles ,  on  avait 
traité  avec  une  quantité  de  têtes  invariable  ? 
Est-ce  que  les  populations  de  leur  nature  ne 
tendent  pas  à  s'augmenter  ?  Si  les  bois  ou  les 
pâturages  étaient  plus  que  sulTisans  à  telle  épo- 
que donnée,  qui  donc  pouvait  répondre  que, 
dans  l'âge  suivant,  ils  pourraient  remplir  les 
besoins  des  nouveaux  liabitans  ? 

Jusqu'ici  j'ai  examiné  seulement  les  prin- 
cipes des  réseives,  tels  que  les  ont  présentés 
les  auteurs  qui  ont  essayé  de  justifier  ce  modo 
de  démembreracnl  des  usages  comjnunaux^ 
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mais  cette  théorie^  toute  vicieuse  quelle  est, 
peut  être  regardée  comme  une  perfection  , 
comme  un  beau  idéal ,  en  comparaison  de  la 
pratique;  car^  en  fait, les  arrêts  anciens  prou- 
vent : 

lo.  Qu'on  n'avait  point  égard  aux  besoins 
des  usagers  (i);  que  le  démembrement  des 
usages,  exercé  à  titre  de  réserve,  recevait  plus 
ou  moins  d'extension,  non  pas  en  proportion 
du  nombre  des  habitans  ,  mais  selon  le  plus 
ou  moins  de  convenance  ou  d'atilité  qu'il 
pouvait  offrir  au  seigneur  ; 

20.  Que  ce  n'était  janiais  la  nécessité 
d'assurer  à  ce  dernier  les  moyens  de  réparer 
son  château  ,  mais  seulement  de  favoriser  son 
désir  d'agrandir  ses  domaines,  qui  détermi- 
nait les  juges  des  Tables  de  Marbre  à  acquies- 
cer à  ses  demandes; 

30.  Que  ce  n'était  point  non  plus  pour  punir 
des  délits  de  communauté,  mais  sous  pré- 
texte de  quelques  dégâts  commis  par  des  par- 
ticuliers, et  souvent  même  pour  des  d(  'asla- 
lions  supposées^  ou  qui ,  si  elles  étaient  réelles, 

(  i  )  Voyez  ci-dessus ,  page   114,  premici  aliuiia . 
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pouvaient  être  attribuées  aux  propres  agens 
du  seigneur,  ou  du  moins  à  leurs  sollicita- 
tions (i); 

4°.  Enfin ,  que  souvent  même  des  réserves 
ont  été  créées  au  profit  du  seigneur  sur  des  bois 
usagers  dont  les  produits  étaient  insuffîsans 
pour  les  habitans^  et  alors  même  qu'on  ne 
pouvait  reprochera  ceux-ci  ni  malversations , 
ni    abus. 


(i)   Voyez  Pecquet  ,  Commentaire  sur  T O rdon- 
tiance  de  1669,  tome  11 ,  page  273. 


% 


CHAPITRE  IV. 

Que  le  droit  de  triage   était  un  privilège 
également  abusif. 


M.  Merlin,  dans  le  rapport 'qu'il  fit  à 
l'Assemblée  Constituante  le  8  février  1790, 
au  nom  du  comité  des  droits  féodaux  ,  a 
signalé  tout  ce  que  le  triage  avait  d'inique 
et  d'odieux.  J'aurai  si  rarement  le  bonheur 
d'être  d'accord  avec  ce  savant  jurisconsulte , 
qu'on  me  pardonnera  de  citer  ici  ses  propres 
expressions  (  i)  j  l'analyse  n'aurait  pu  que 
les  affaiblir.  D'ailleurs,  M.  Merlin  a  tant 
fait  de  mal  aux  communes  ,  il  s'est  montré 
si  liostile  envers  elles  ,  lorsqu'il  parlait  comjuo 
magistrat ,  qu'il  est  bien  juste  de  l'employer  , 


(1)  Répertoire  de  Jurisprudence  y  ixn  luoi  Tria: 
pag.  i58,   col.  2,  in  priiu  ipio. 
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au  moins  une  fois,  à  leur  défense,  lorsqu'il 
veut  bien  nous  apprendre  ce  qu'il  disait 
comme  législateur  :. 

....  Il  faut  convenir  que,  parmi  les  droits  ré- 
putés féodaux  et  vulgairement  qualifiés  tels, 
il  en  est  peu  qui  se  présentent  avec  un  ca- 
ractère aussi  singulier  que  le  triage. 

Le  triage,  nous  l'avons  déjà  dit,  est, 
pour  un  seigneur ,  le  droit  de  distraire  à  son 
profit  le  tiers  des  bois  ou  des  marais  qu'il 
a  concédés  gratuitement  et  en  toute  pro- 
priété à  la  commune  de  son  territoire,  ou,, 
pour  parler  plus  clairement  encore,  le  droit 
de  reprendre  le  tiers  de  ce  qu'il  a  donné  (i). 

En  général,  ce  que  nous  avons  donné 
purement  et  simplement  n'est  plus  à  nous, 
et  il  ne  nous  est  permis  d'en  reprendre  ni  le 
tiers,  ni  le  quart,  ni  une  partie  quelconque. 


(i)  Il  s'agit,  comme  on  le  voit,  du  triage  tel  que 
rordonnance  de  lôôgravait  établi.  Quant  slujl  triages 
anle'rieurs  à  cette  dernière  loi,  il  est  inutile  de  s'en 
occuper,  puisqu'aux  termes  de  l'cdit  de  1667  ils  ne 
pouvaient  être  maintenus  qu'autant  qu'ils  étaient 
conformes  aux  règles  que  l'ordonnance  de  1669  n'a 
fait  que  reproduiic. 
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Les  donations  que  les  seigneurs  ont  faites 
aux  communaute's  dliabitans^  seraient  -  elles 
exceptées  de  la  règle  géne'rale  ?  Mais  si  cette 
exception  existait,  quel  en  serait  le  motif? 
La  qualité  du  donateur  ?  Mais  un  seigneur 
qui  donne  à  un  particulier,  donne  irrévoca- 
blement. La  qualité  des  donataires  ?  Mais 
une  communauté  d'iiabitans  est  aussi  liabile 
qu'un  particulier  à  recevoir  une  donation 
irrévocable  dans  ses  parties  comme  dans  son 
tout.  Il  resterait  donc  à  dire  que  le  triage 
a  été  réservé  par  les  actes  même  de  con- 
cession; et  c^est  ce  que  personne  n  oserait 
avancer. 

Quels  sont  donc  les  prétextes  dont  on 
s'est  servi  pour  introduire  le  triage  ?  Je 
l'ignore;  je  connais  seulement  ceux  dont  se 
servent  actuellement  les  feudistes  qui  pré- 
tendent le  justifier  ;  et  les  voici  : 

((  Une  propriété,  dit-on,  peut  être  trans- 
férée par  un  seigneur  a  une  communauté 
d'iiabitans,  de  deux  manières  :  movennant 
un  prix,  soit  payé  comptant,  scit  distribué 
et  réparti  en  redevances  annuelles;  ou  gra- 
tuitement par  la  voie  de  la  donation.  Lorsque 
les  communautés  propriétaires    se    trouvent 
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dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire  lorsqu'elles 
ont  acheté  leurs  biens  communaux^  ou  qu'elles 
en  payent  des  redevances  ,  elles  les  possèdent 
d'une  manière  indépendante  et  absolue  ^  et 
le  seigneur^  totalement  exproprié,  n'a  rien 
à  y  réclamer.  Si ,  au  contraire  ^  la  conces- 
sion a  été  gratuite ,  le  seigneur  conserve  la 
faculté  d'user  de  la  cbose  comme  le  reste 
de  la  communauté.  Ainsi ,  une  forêt ,  un 
marais  gratuitement  concédés  par  le  seigneur 
à  des  liabitans,  forment  entr'eux  et  lui  une 
propriété  commune  et  indivise.  Mais  per- 
sonne n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indi- 
vision^ le  seigneur  peut  donc  en  sortir 
lorsqu'il  le  juge  à  propos,*  et  comme  son 
droit  dans  la  chose  commune  est  le  plus  émi- 
nent^  sa  portion  doit  aussi  être  la  plus  forte  : 
c'est  ce  qui  l'a  fait  porter  au  tiers  par  l'or- 
donnance de  1669  (i).  » 

Ainsi  raisonnent  les  apologistes  du  triage. 


{\)  Dissertations  féodales  y  par  M.  Henrion  de 
Pansey,  tomcï,  pag.  457-  -^  Traite  du  Pouvoir 
municipal  et  des  Biens  communaux .,  du  même  au- 
teur, liv.  II,  ch.  VII,  pag.  261. 
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Mais  j'oserai  lem^  demander  d'abord  si  le 
seigneur  n'est  pas  aussi  totalement  exproprié 
dans  le  cas  d'une  concession  gratuite ,  qu'il  l'est 
dans  le  cas  d'une  concession  à  titre  onéreux? 
Ce  que  je  donne  cesse-t-il  moins  d'être  à 
moi  que  ce  que  je  vends  ?  Et  si  je  n'ai  plus 
rien  à  réclamer  dans  le  bien  que  j'ai  vendu  , 
sur  quel  fondement  pourrais-je ,  après  avoir 
donné,  dépouiller  mes  donataires  d'une  por- 
tion quelconque  des  biens  qu'ils  tiennent  de 
ma  libéralité? 

Ensuite ,  il  n'est  pas  vrai  que  ,  dans  le  cas 
d'une  concession  à  titre  onéreux,  le  seigneur 
soit  y  relativement  au  simple  usage  des  biens 
communaux  ,  de  pire  condition  que  s'il  avait 
concédé  gratuitement.  On  se  prévaut  de  ce 
que  le  seigneur  qui  a  concédé  gratuitement 
ne  laisse  pas  de  jouir  en  commun  avec  les 
autres  habitansj  mais  il  en  est  de  même  du 
seigneur  qui  a  concédé  à  titre  onéreux,  et 
la  preuve  en  est  textuellement  écrite  dans 
l'ordonnance  de  16G9,  tit.  20,  art.   4  ^^  5». 

Quelle  en  est  donc  la  raison?  C'est  qu'en 
concédant  à  la  communauté,  le  seigneur 
concède  nécessairement  à  tous  les  meml)res 
qui  la  composent,  et  qu'ainsi,  tonl  en  s'ex- 
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propriant  comme  individu,  il  acquiert  comme 
membre  du  corps  au  profit  duquel  il  s'ex- 
proprie. De -là  il  importe  peu,  quant  à  la 
faculté  de  jouir  en  commun  avec  lés  autres 
habitans ,  que  la  concession  soit  gratuite  ou 
à  titre  onéreux.  Si  elle  est  gratuite ,  le  sei- 
gneur participe ,  comme  membre  de  la  com- 
munauté ,  à  la  donation  qu'il  a  faite  à  celle- 
ci  comme  individu  ;  si  elle  est  à  titre  oné- 
reux, il  vend  comme  individu,  et  il  paye, 
comme  membre  de  la  communauté,  sa  part 
du  prix.  Ainsi ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  a 
droit  de  jouir  des  biens  concédés,  et  les 
autres  liabitans  ne  peuvent,  à  cet  égard, 
qu'aller  de  pair  avec  lui. 

Mais  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  lui  contester 
la  jouissance  en  commun  avec  les  autres  lia- 
bitans, s'ensuit- il  qu'il  puisse  demander  le 
partage  des  biens  sur  lesquels  s'exerce  cette 
jouissance,  et  en  prendre  le  tiers  pour  sa 
portion  ? 

Observons  d'abord  que  si  cette  consé- 
quence était  juste  pour  le  seigneur  qui  a 
concédé  gratuitement,  elle  le  serait  aussi, 
d'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  pour 
le  seigneur  qui  a  concédé  à  litre  onéreux,  et 
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comme  on  est  forcé  de  convenir  qu'elle  ne 
peut  pas  s'appliquer  à  celui-ci ,  il  est  bien 
difficile  de  croire  qu  elle  puisse  se  soutenir 
par  rapport  à  celui-là. 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  comme  indi- 
vidu que  le  seigneur  jouit  des  biens  qu'il  a 
concéde's,  c'est  comme  membre  de  la   com- 
munauté concessionnaire.  Il  ne   peut  donc 
pas ,  comme  individu  ^  demander  le  partage 
d'un  bien  dans  lequel,   comme  individu,  il 
n'a    aucun   droit  ;  il   ne    jouit    que    comme 
membre  de  la  communauté ,  et ,  à  ce  titre , 
le  dernier  des  habitans  est  son  égal.   Ainsi , 
ou  il  ne  peut  exiger  un  partage,  ou  le  dernier 
des  habitans  peut  l'exiger  comme  lui;  et  dès- 
lors  il  faut  en  revenir  à  ce  principe  conser- 
vateur des  propriétés    communales,   que  ce 
n'est  pas  aux  individus  qu'appartiennent  les 
biens    des    corps    politiques j    que,    quoique 
membre  d'une  communauté ,  je  ne  puis  in- 
dividuellement   m'approprier    ni    prétendre 
rien  de  ce  qu'elle  possède ,   et  que   consé- 
quemmcnt  il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'action 
de  partage  entre  un  membre  d'une  commu- 
nauté d'habitans  et  la  commune  elle-même. 
Il  n'y  a  donc  ni  raison  qui  puisse  justifier 
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le  triage,  ni  pi^étexte  qui  puisse  en  pallier 
l'odieux  :  aussi  devons-nous  dire,  à  la  louange 
de  nos  pères ,  que  l'origine  n'en  est  pas  fort 
ancienne. 

Consultons  les  monumens  les  plus  authen- 
tiques et  les  plus  complets  des  premières 
somxes  de  notre  jurisprudence  féodale  ;  ou- 
vrons les  Assises  de  Jérusalem ,  les  Établis^ 
seiiiens  de  Saint  Louis  y\es  Conseils  de  Pierre 
Desjbntaines ,  la  Coutume  du  Beauifoisis , 
par  Beaumanoir  j  les  Coutumes  notoires  du 
Châtelet ,  les  Décisions  de  Jean  Desmares  ; 
descendons ,  s'il  le  faut ,  à  des  temps  plus 
modernes  ,  et  parcourons  cette  immense  ga- 
lerie de  lois  gothiques  et  bizarres  qui ,  dans 
le  seizième  siècle ,  ont  été  formées  par  le 
concours  de  plus  de  la  moitié  des  habitans 
de  la  France ,  qu'y  trouverons-nous  sur  le 
triage?  pas  un  mot;  et  certainement  on  ne 
persuadera  à  personne  qu'un  silence  aussi 
absolu  ,  aussi  universel,  perpétué  aussi  long- 
temps sur  un  droit  d'une  telle  importance, 
soit  compatible  avec  l'idée  qu'il  ait  alors 
existé  ,  je  ne  dis  pas  des  traces ,  mais  une 
ombre  de  ce  droit. 

Aussi  ce  n'est   qu'au   commencement    du 
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Jix-septième  siècle  (i)  qu'il  a  été  introduit; 
et  comment  Ta-t-il  été  ?  par  une  confusion 
d'idées  et  de  principes,  qui  a  fait  appliquer 
aux  bois  et  aux  marais  concédés  en  pro- 
priété _,  des  règles  particulières  aux  bois  et 
aux  marais  dont  il  n'y  avait  que  l'usage 
d'aliéné.  Je  m'explique. 

J'ai  déjà  observé  que  le  cantonnement  était 
en  vigueur  depuis  près  de  trois  siècles  (2)  ; 
et  en  effet ,  on  trouve  un  arrêt  du  22  dé- 
cembre i5i5,  qui  l'ordonne  entre  la  dame 
de  St.-Palaye  et  les  liabitans  de  sa  seigneu- 
rie (3).  On  en  trouve  d'autres  de   i53i    (4), 

(i)  Le  triage  existait  dans  le  i6e.  siècle,  ainsi  que 
îe  prouvent  les  arrêts  rapportés  par  C/a^/^^eRoussEAU, 
et  les  observations  que  nous  avons  présentées  ci- 
dessus,  page  i5o. 

(2)  jM.  Merlin  a  confondu  le  caiitonnement  avec 
le  droit  de  réserve;  voyez  ce  que  nous  disons  ci-après, 
au  titre  du  cantonnement .\ oyez  aussi  ce  qu'il  dit  lui- 
même  dans  son  Répertoire  y  au  mot  Communaux  y 
§.  4  7  pag.  602 ,  col.  ii<?.  —  Au  reste,  toute  cette  doc- 
trine de  M.  Merlin  sur  le  cantonnement ,  se  réfute 
par  les  mêmes  raisons  que  celles  qu'il  allègue  contre 
le  triage. 

(3)  M.  Henrion   de  Pansey,  Dissertations  fco- 
dates,  tome  i,  page  460. 

(4)  Ibidem. 

T.    I.  12 
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de  i547,  ^^^  ^^4^  (0?  T^^  prononcent  de 
même.  Depuis^  le  nombre  de  ces  arrêts  est 
devenu  presqu  incalculable. 

Mais  si  la  jurisprudence  des  tribunaux  a 
toujours  été  uniforme  (0.)  pour  l'admission  du 
cantonnement^  elle  ne  Ta  jamais  été^,  elle  n'a 
même  jamais  dû  l'être  sur  la  quotité  des 
portions  respectives  du  seigneur  et  des  usa- 
gers. Par  les  arrêts  de  i53r,  1^4?^  i54B  , 
le  seigneur  a  obtenu  les  deux  tiers ,  et  les 
usagers  ont  été  réduits  au  tiers.  Il  en  a  été 
rendu  d'autres  qui  ont  adjugé  aux  seigneurs 
les  deux  cinquièmes  ^  d'autres  le  quart  j  quel- 
ques-uns les  ont  limités  au  tiers ,  et  de  ce 
nombre  sont  deux  jugemens  de  la  Table-de- 
Marbre  et  de  la  chambre  des  Eaux-et-Forêts 
de  Paris ^  des  ^5  mai  et  24  décembre  1607;, 
que  rapporte  l'auteur  des  Lois  Forestières 
de  France^  tome  11^  page  281. 

Ces  deux  jugemens  peuvent  être  considé- 


(i)  Lois  forestières ,  parPECQUET^  tome  II;  p.  280. 

(•i)  Â.11  contraire,  jamais  jurisprudence  n'a  présenté 
plus  de  variations,  de  contradictions,  et  conséquem- 
ment  d'incertitudes,  que  celle  relative  aux  canton- 
iiemens. 
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res  comme  Yépoque  occasionnelle  de  Tin- 
troductioii  du  triage  (i).  A  l'exemple  de 
ceux  qui  n'avaient  conce'dé  à  leurs  liabi- 
tans  que  des  droits  d'usage,  des  seigneurs^ 
qui  avaient  concédé  aux  leurs  une  ve'ritable 
propriété,  crurent  pouvoir  tirer  aussi  quelque 
parti  des  bois  et  des  marais  dont  ils  s'étaient 
anciennement  dépouillés.  Sans  doute,  du 
premier  abord,  on  ne  fit  pas  une  attention 
bien  exacte  à  la  différence  qui  se  trouvait 
entre  les  uns  et  les  autres  j  et,  dans  le  fait  ^ 
il  n  était  pas  toujours  aisé  de  distinguer  les 
concessions  en  propriété  d'avec  les  conces- 
sions du  simple  usage  (2).  D'ailleurs,  les  liabi- 
tans  usagers  jouissent  comme  les  habitans 
propriétaires;  et  puisque  la  jouissance  des 
premiers  peut  être  intervertie  par  le  canton- 
nement^ pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
de  la  jouissance  des  seconds?  Ainsi  raisonnait 
l'intérêt  personnel  des  seigneurs.  Les  liabi- 

(i)  Nous  avons  suflisamnient  prouve  la  finisse  te  de 
cette  assertion,   ci-dessus,  lit.  iv,  chap.  m,  page  109. 

(2)  Nous  verrons  plus  tard  que,  dans  le  doute, 
M.  Merlin  aimait  à  prononcer  en  faveur  des  ci  devant 
seigneurs  (ou  de  leurs  rcpre'sentans  )  contre  les  com- 
munes. 

12.. 
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tans ,  opprimés  de  mille  manières,  sous  le 
règne  désastreux  de  Louis  XIII ,  pouvaient 
rarement  opposer  à  ce  raisonnement  vicieux 
et  absurde ,  une  défense  assez  vigoureuse 
pour  conserver  leurs  propriétés  intactes;  e% 
la  plupart  prévenaient  ou  terminaient ,  par 
des  transactions  désavantageuses,  des  procès 
qu'ils  étaient  hors  d'état  de  soutenir.  Aussi 
remarquons-nous  qu'il  a  été  rendu  très  peu 
d'arrêts  sur  des  demandes  en  triage  ,  avant 
l'ordonnance  de  1669(1).  Les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  cette  matière ,  ne  nous  en  ont 
conservé  que  deux;  l'un^  du  24  mai  i658  , 
l'autre  _,  du  11  novembre  1660(12),*  encore 
déboutent- ils  tous  deux  les  seigneurs;  le 
premier,  parce  que  le  bois  dont  il  s'agissait 
ne  contenait  que  cinquante  arpens  ;  le  second, 
parce  que  le  demandeur  n'avait  qu'une  part 

(i)  L'edit  de  1667  prouve  le  contraire.  On  ne  pu- 
blie pas  une  loi  géne'rale  pour  réprimer  quelques 
abus  particuliers. 

{1)  Si  M.  Merlin  eût  voulu  consulter  seulement  les 
archives  de  la  Ste.-Chapelle ,  au  Palais  de  Justice , 
il  aurait  trouvé  des  milliers  d'arrêts  qui  autorisent 
des  triages  au  profit  des  seigneurs  hauts-justiciers,  et 
qui  tous  boiit  datés  de  i555  à  i58o. 


i8c 

Midivise  dans  la  seigneurie,  et  n'était  ni  as- 
sisté ,  ni  avoué  de  ses  co-seigneurs  (i). 

Ce  qui  prouve  encore  que  les  communau- 
tés d'habitans  se  défendaient  mal  contre  les 
novateurs  qui  cherchaient  à  leur  enlever, 
par  la  voie  du  triage,  une  partie  de  leurs 
domaines ,  c'est  qu'au  mois  d'avril  1 667  , 
Louis  XIV  se  crut  obligé  d'annuler  tous  les 
triages  faits  depuis  1 620 ,  et  de  les  soumettre 
à  une  révision  dans  laquelle  tous  les  droits 
pussent  être  discutés  avec  attention  et  pesés 
avec  impartialité  (2).  Seront  tenus  (  porte 
l'édit  donné  à  cette  époque  en  faveur  des 
communautés  )  tous  les  seigneurs  prétendant 
droit  de  tiers  dans  les  usages,  communs  et 
biens  communaux  des  communautés  ,  ou 
qui  en  auront  fait  faire  des  triages  à  leur  pro- 


(0  De  pareils  exemples  de  justice  sont  malheurru- 
scment  bien  rares  dans  la  jurisprudence  ancienne. 

(2)  L'cdit  de  16G7  annulait  les  ventes  faites  depuis 
1620  j  quant  au  partage  des  biens  communaux,  exécu- 
tés à  titre  de  triage  ou  de  droit  de  tiers,  ceux  posté- 
rieurs à  i63o  étaient  annulés  de  plein  droit;  ceux  anté- 
rieurs a  ïG3o,  étaient  seulssoumis  à  la  révision  descom- 
missaires nommés  àcet  effet.  (Voy.  ci-aprè5 ,  an  titVI, 
chap.  n,§  II,  nos  observations  sur  Tédit  de  xÇii^-].^ 
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ûty  depuis  Tannée  1620  (1),  d'en  abandonner 
et  délaisser  la  libre  et  entière  possession  au 
profit  desdites  communaute's  ^  nonobstant 
tous  contrats^  transactions^  arrêts^  jugemens 
et  autres  choses  à  ce  contraires. 

On  voit  ^  par  cette  disposition^  qu'un  grand 
nombre  de  seigneurs  avaient  profité  des  trou- 
bles dont  avaient  été  agite's  le  règne  de 
Louis  XIII  et  la  minorité  de  Louis  XIV ^ 
pour  exercer  le  triage  sur  les  biens  de  leurs 
communautés.  Il  n'est  pas  douteux  que , 
par-là  y  il  ne  se  fut  formé  une  sorte  d'habi- 
tude de  regarder  le  triage  comme  un  droit 
seigneurial.  Aussi  la  loi  que  nous  venons  de 
citer  ne  le  condamne-t  elle  pas  en  lui-même; 
elle  indique  seulement  un  remède  contre  les 
abus  qu'on  en  a  faits  ^  et  c'est  à  ce  point  que 
s'est  également  réduite  l'ordonnance  des  Eaux- 
et-Forêts  de  1669^  ^^  première  de  nos  lois  qui 
ait  autorisé  formellement  la  distraction  du  tiers 
des    communes  au  profit    clés  seigneurs  (2). 

(1)  Lisez  i63o.  M.  Merlin  applique  par  erreur  aux 
triages,  les  dispositions  de  l'édit  relatives  aux  ventes 
des  biens  communaux. 

(2)  Voyez  ci-après,  litre  vi  ,  cliap.  11,  §.  m,  nos 
reflexions  sur  les  articles  4  et  5  du  titre  xxv  de  l'or- 
doniiancc  de  i(]6(j. 
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Suivant  cette  ordonnance  ,  lorsque  les 
communes  proviennent  de  la  concession  gra 
luite  des  seigneurs,  et  que  les  deux  tiers 
sont  suffisans  pour  les  besoins  des  habitans 
à  qui  elles  ont  été  concede'es ,  les  seigneurs 
ont  le  droit  de   s'en  approprier  le  tiers. 

Je  ne  m'arréteraji  pas  à  faire  remarquer 
combien  peu  est  réfléchie  cette  loi  qui  fait 
dépendre  rexercice  actuel  d'un  droit  aussi 
important,  de  la  condition  si  éventuelle,  si 
versatile,  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance 
des  deux  tiers  pour  les  besoins  des  commu- 
nautés, comme  si  la  population ,  qui  est  la 
mesure  de  ces  besoins,  était  invariable  dans 
chaque  paroisse  !  comme  si  la  concession 
d'une  commune  avait  pu,  dans  son  origine, 
avoir  d'autre  objet  que  de  pourvoir  aux  be- 
soins, non  de  telle  ou  telle  époque,  mais  de 
tous  les  temps  î 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  discus- 
sion, qui  réduit  au  silence  les  apologistes  du 
triage  ^  si  tant  est  qu'il  ait  eu  véritablement 
des  apologistes.  INous  ferons  seulement  re- 
marquer, lo.  que  tout  ce  que  M.  Merlin  a  dit 
ci-dessus  du  cmUonncmcni ,  doit  être  regardé 
comme  non  avenu.  Ce  jurisconsulte,  d'ailicurs 
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si  savant  et  si  profond ,  ne  connaissait  ni  la  na- 
ture^ni  l'origine  du  cantonnement ^  lorsqu'il 
essayaitd'enexposerla tlie'orie.  Si  nous  n'avons 
pas  retranclié  ce  passage  de  la  longue  discus- 
sion que  nous  lui  avons  empruntée,  c'est  uni- 
quement parce  que  nous  avons  craint  de 
jeter  quelqu'obscurite'  sur  ses  idées  et  ses 
argumentations  ^  par  une  suppression  qui  eût 
rompu  leur  enchaînement.  20.  Nous  ferons 
observer  encore  ^  que  presque  toutes  les  rai- 
sons que  M.  Merlin  invoque  contre  le  triage , 
militent  avec  une  égale  force  contre  les 
réserves  et  le  cantorinement.  C'est  ce  que 
nous  nous  proposons  de  démontrer  lorsque 
nous  discuterons  la  doctrine  de  M.  Merlin 
sur  cette  dernière  espèce  de  partage  des 
biens  communaux. 


ê. 


TITRE    YI* 


l85 


TITRE  VL 

DES  LOIS,  ORDONNANCES,  DÉCLARATIONS  ET 
ÉDITS  PUBLIÉS  A  DiPFÉRENTES  ÉPOQUES  POUR 
RÉPRIMER  OU  PRÉVENIR  LES  ENVAHISSEMENS 
ET  LES  ALIÉNATIONS  DES  BIENS  COMMUNAUX, 


Il  semble  d'abord  bizarre,  et  il  est  cependant 
très  vrai  de  dire  que  nos  Rois  ont  accordé 
une  grande  faveur  aux  communautés  d'habi- 
tans  y  en  les  soumettant  au  paiement  du  droit 
de  nouvel  acquêt  ou  de  nouveaux  acquêts , 
dont  nous  expliquerons  plus  particulièrement 
la  nature  en  parlant  des  déclarations ,  au 
titre  du  cantonnement.  Cette  mesure ,  en 
apparence  toute  fiscale,  était  réellement  très 
politique.  Les  tributs  que  les  communes  ac- 
quittaient entre  les  mains  des  commissaires 
i'oyaux,se  percevaient  pour  raison  de  la  jouis- 
sance des  bois  ou  des  pâturages  publics ,   cl 
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cet  assujeltissement,  devenu  général ,  ofFra  il 
un  double  avantage.  Il  servait  à  constater  la 
possession  des  usages  communaux  par  les  ha- 
Litans  des  villages  ^  possession  bien  diffi- 
cile à  justifier  par  titres^  à  cette  époque^  où 
souvent  ils  ne  pouvaient  e'tablir  leurs  droits 
que  par  la  production  d'un  papier-terrier^  que 
les  seigneurs  pouvaient  changer  ou  faire  dis- 
paraître à  leur  gré.  Il  consacrait  ce  principe 
anti-féodal^  que  les  communes  ne  tenaient 
leurs  usages  que  du  Monarque  seul^  puis- 
qu'elles en  percevaient  les  fruits  en  vertu  d'un 
contrat  formé  entre  elles  et  le  chef  de  l'État; 
qu'il  y  avait  pour  ce  dernier,  non-seulement 
intérêt^  mais  obligation  de  les  protéger  ^  de 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  biens;  et 
comme  le  droit  de  protection  renferme  celui 
de  police  et  de  juridiction  ^  il  s'ensuivait  que 
les  communautés  laïques  j  quant  aux  biens 
qui  dépendaient  d'elles ,  n'étaient  justicia- 
bles que  des  tribunaux  institués  par  le  Roi , 
et  qu'elles  ne  pouvaient  pas  être  soumises  à 
l'autorité  des  seigneurs  liauts-justiciers. 

Ces  conséquences  n'ont  été  déduites  et 
mises  au  jour  que  lentement  et  à  mesure  que 
le  pouvoir  monarchique   acquérait  assez  de 
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sécurité  et  de  force  pour  pouvoir  saper  à 
découvert  les  fondemens  du  régime  féodal.  La 
loi  qui  substitue  aux  justices  seigneuriales  des 
tribunaux  spéciaux  institués  par  le  Roi,  pour 
statuer  sur  tous  les  différends  qui  intéres- 
saient les  communautés  d  liabitans ,  ne  date 
que  du  règne  de  Henri  II  (i).  Il  est  clair  que 
c'est  seulement  depuis  cette  époque  que  la 
puissance  royale  a  pu  venir  au  secours  des 
communes,  et  combattre  par  des  lois  géné- 
rales les  dispositions  des  coutumes  trop  fa-« 
vorables  aux  seii^iieurs. 

Les  bonnes  lois  n'ont  pas  manqué  ;  mais  le 
défaut  de  sanction  et  l'absence  de  dispositions 
réglementaires  propres  à  en  assurer  l'applica- 
tion, contribuèrent  à  les  rendre  pour  la  plu- 
part inefficaces.  Dans  ces  temps  malheureux  , 
si  le  gouvernement  était  assez  hardi  pour  pro- 
clamer un  principe  vrai  ou  prescrire  une  me- 
sure avantageuse  au  public^  il  n'était  ni  assez 
fort,  ni  assez  tranquille  pour  en  surveiller  ou 
en  exiger  rexécution. 

L'examen  que  nous  nous  proposons  de  faire 


(1)  Voyez  ci-dessus^  page  ^2. 
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des  lois  et  édits  royaux  publie's  en  faveur  des. 
communes,  comprendra  trois  e'poques. 

Nous  rangerons  dans  la  première  les  lois 
antérieures  à  Louis  XIV  ; 

Dansla  deuxième,  celles  dues  à  Louis  XIV; 

Et  dans  la  troisième ^  la  législation  du  gou- 
vernement révolutionnaire. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Lois  antérieures  au  règne  de  Louis  XIV > 


On  n'en  remarque  que  trois  qui  soient  par- 
ticulièrement relatives  aux  biens  communaux; 
ce  sont  : 

jo.  L'ëdit  de  Henri  III  ^  donné  à  Saint- 
Maur-des-Fossés  en  avril  1567; 

20.  Les  art.  70^  283,  284  et  34o  de  l'or- 
donnance de  Blois^  rédige'e  en  1576  et  pu- 
blie'e  seulement  en  1579; 

3**.  Enfin   Tart.   206  de  rordonnance   de 

1629  (0- 

§  I^^ 

De  VÉdit  de  1567  (2). 
Dos  plaintes  s'élevaient  de  toutes  parts  contre 

(i)  Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  parler  de  l'édit  de 
ïGoo,  qui  n'offre  rien  de  remarquable. 

(2)  Voyez  en  le  texle,  au  tome  II,  page  t9. 
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les  seigneurs  qui  y  abusant  des  privilèges 
que  leur  attribuaient  les  coutumes,  et  plus 
encore  de  la  facilité  que  leur  offraient  les 
troubles  qui  agitaient  le  royaume ,  s'étaient 
erapare's,  soit  par  violence,  soit  sous  les  pre'- 
textes  les  plus  frivoles 5  des  bois,  des  marais^ 
des  étangs  et  des  pâturages  des  communes. 
Henri  III,  touché,  comme  le  dit  Jean  Duret^ 
«des  cris  du  pauvre  peuple,  »  défend,  par  l'édit 
de  1067,  ((  a  toutes  personnes ^  de  quelquétat 
et  condition  qu  elles  soient ,  d'usurper  les 
terres  vaines  et  vagues ,  pâtis  et  communaux 
de  leurs  sujets,  » 

Certes,  une  proliibilion  si  nue  était  loin 
de  suffire  pour  remédier  aux  maux  qui  affli- 
geaient alors  les  communes.  Elle  ne  réprime 
point  les  envaliissemens  déjà  consommés  j 
elle  ne  prononce  aucune  peine  contre  les  en- 
valiissemens futurs  j  aucun  tribunal  n'est 
cliargé  d'en  surveiller  l'exécution  ,•  aucun 
officier  ne  reçoit  la  mission  de  dénoncer  le 
délit  qu'elle  veut  prévenir.  Il  aurait  fallu 
créer  des  commissions  spéciales,  armées  du 
droit  de  rétroagir  sur  le  passé,  et  de  prononcer 
des  peines  sévères j  frapper,  des  le  début,  les 
seigneurs  les  plus  puissans ,  pour  inspirer  à 
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tous  les  autres  un  salutaire  eflroi  y  agir  siinul- 
tane'ment  dans  toutes  les  provinces  avec  éner- 
^'ie  et  ce'le'rité  ,  et   ne  s'arrêter  que  lorsque 
toutes  les  injustices  auraient  été' réparées;  car 
des  circonstances  extraordinaires  exigent  des 
mesures  extraordinaires;  le  remède  doit  tou- 
jours être  plus  fort  que   le    mal  auquel   on 
veut  l'opposer.    Mais  des    soins   d'une   toute 
autre  importance  absorbaient  alors  l'attention 
et  la  force  du  gouvernement.  Son  existence 
était  menacée^  la  guerre  civile  était  imminente, 
les  dissensions  rcliiiieuses  éclataient  sur  tous 
les  points  du  royaume.  Dansées  conjonctures 
difficiles,  Henri  III  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  était 
permis  défaire;  il  a  proféré  des  plaintes  il'édit 
de  iSGy  n'est  en  effet  qu'un  acte  de  commiséra- 
tion, qui  ne  pouvait  produire  et  n'a  produit  au- 
cun avantage  pourles  communes.  Les  seigneurs 
ont  bravé  les  paroles  du  Prince ,  et  les  enva- 
hissemens  ont  continué  comme  par  le  passé. 
Cependant  il  établit  un  nouveau  principe 
de  droit  public  qu'il  importe  de  recueillir.  En 
défendant  d'usurper  les  terres  vaines  et  vcf^ 
gueSj  il  décide  formellement  que  les  terres 
vaines  et  vagues  n'étaient  pas  la  propriété  des 
seigneurs,  mais  celle  de  leurs  sujets;  il  déroge 
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à  toutes  les  dispositions  des  coutumes  ^  soit 
générales,  soit  locales^  qui,  selon  la  remarque 
de  Guj-Co(juille  y  attribuaient  au5:  posses- 
seurs des  fiefs  la  faculté  de  faire  leur  profit 
de  ce  qui  n  appartenait  pas  a  chacun  en 
particulier.  Il  proteste ^  à  plus  forte  raison^ 
contre  la  jurisprudence  des  Tables-de-Mar- 
bre  ^  qui ,  sur  une  simple  requête  des  sei- 
gneurs hauts-] ustirciers^  leur  assignaient  la 
moitié,  le  tiers,  et  bien  souvent  même  la 
totalité  des  biens  communaux  productifs  qui 
ne  pouvaient  pas  être  réputés  vacans^  et  pour 
lesquels  les  communes  payaient  des  redevan- 
ces, et  au  seigneur,  parce  qu'il  prétendait 
les  leur  avoir  concédés ,  et  au  Roi ,  parce 
qu'il  s'engageait  à  leur  en  garantir  la  pos- 
session. 

Ainsi ,  le  privilège  qu'exerçaient  les  sei- 
gneurs de  défricher  ou  d'accenser  les  terres 
vaines  et  vagues  servant  au  pâturage  des  bes^ 
tiaux,  soit  par  l'effet  du  droit  du  fisc  qui  leur 
appartenait,  s'il  faut  en  croire  Gaj-Coquille^ 
soit  comme  une  attribution  de  leur  haute 
justice  et  une  indemnité  des  charges  qu'elle 
entraînait,  selon  l'opinion  de  M.  Henrion 
de    Pansej  :    ce   privilège  a    dû    cesser  au 
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moment  de  la  publication  de  l'édit  de  1 567  (  i  ). 
Nous  nous  proposons  de  donner  quelques 
développemens  à  cette  observation  lorsque 
nous  parlerons  des  lois  des  28  août  1792  et 
10  juin  1793. 

§  II. 

Des  articles  70^  283^  284  et  34o  de  l'Or- 
donnance de    1579(2). 


L'Ordonnance  de  1079  serait  bien  digne  de 
la  méditation  des  historiens^  si,  pour  e'crire, 
les  historiens  prenaient  la  peine  d'interroger 
et  d'étudier  les  lois.  Elle  seule  renferme  peut- 
être  plus  de  choses  utiles  que  la  plupart  de 
ces  volumineuses  compilations  décorées  du 
titre  à^ Histoire  de  France. 

Les  quatre  articles  que  nous  en  avons  ex- 
traits regardent ,  savoir ,  le  premier  et  le 
dernier  (  70  et  34o  ) ,  les  commissions  ex- 
traordinaires et  leurs  décisions  à  l'égard  des 
terres  vaines  et   vagues   comprises   dans  les 

(0  Traite  du  Pouvoir  municipal  et  des  Biens  com- 
munaux, pages  166  et  167. 

{1)  Voyez  nu  tome  11 ,  page  94  et  suivantes. 
T.  1.  i3 
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plans  de  Jéfrichemcns;  le  second  et  le  troi- 
sième (  383  et  384  )  oi^t  pour  objet  de  répri- 
mer les  exactions  des  seigneurs  envers  leurs 
sujets,  et  de  piihir  les  manœuvres  à  l'aide  des- 
quelles ils  s'appropriaient  les  biens  commu- 
naux. 

Nous  avons  déjà  dit  que  sous  le  règne  de 
Henri  II,  des  compagnies  avaient  obtenu  du 
gouvernement  le  privilège  de  défricher  les 
terres  vaines  et  vagues  de  certaines  provin- 
ces; que  pour  distinguer  les  terres  Vaines  et 
values  réellement  délaissées  et  Stériles  ,  de 
celles  qui  servaient  de  pâtures  publiques  pour 
les  villages  à  la  proximité  desquels  elles  étaient 
situées ,  on  avait  créé  des  commissaires  extra- 
ordinaires chargés  de  statuer  sur  tous  les  dif- 
férends qui  pouvaient  s'élever  entre  les  com- 
munes et  les  compagnies  des  concessionnaires. 
Soit  effet  de  l'intrigue ,  soit  effet  de  l'igno- 
rance de  ceux  qui  les  composaient ,  les  com- 
missions extraordinaires  commirent  partout 
des  injustices ,  et  provoquèrent  des  réclama- 
tions qui ,  après  être  restées  long-temps  sans 
réponse,  parvinrent  enfin  aux  pieds  du  trône 
par  l'organe  des  députés  du  Tiers-Etat  assem- 
blés à  Blois  en  1576, 
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Les  commissions  extraordinaires  furent  sup- 
prime'es  par  l'article  70  de  rordônnancc  ,  et 
Tarticle  34o  autorisa  les  cbmmunaute's  lésées 
par  leilrs  décisions  ,  à  les  attaquer  par  voie 
d'appel,  sàJis  préjudice j  y  est-il  dit ,  de  fins 
de  non-recevoiv  sur  lesquelles  il  sera  préa- 
lableinent  fait  droit. 

Il  n'est  pas  facile  de  deviner  de  quelle  na- 
ture pouvaient  être  ces  fins  dé  non-recevoir , 
si  l'on  considère  que  les  biens  communaux 
étaient  imprescriptibles  et  inaliénables,  et  que 
les  décisions  des  commissaires  avaient  été 
rendues  sans  formalité  de  justice. 

L'article  i83  menace  de  punitions  sévères 
les  seigneurs  qui ,  pendant  les  troubles  civils, 
exerçaient  envers  les  liabitans  des  campagnes 
toutes  sortes  d'exactions  ,  et  leur  enjoint 
d'être^  à  l'avenir,  justes  et  modérés  envers 
leurs  sujets ,  sous  peine  d'être  déclarés  igno- 
bles et  roturiers. 

L'article  9.84  fi'^ippe  un  autre  genre  d'abus 
non  moins  funeste.  Pour  parvenir  à  usurper 
les  usages  communaux,  les  seigneurs  s'empa- 
raient,, par  force  ou  par  ruse ,  des  titres  des  lia- 
bitans, et  assuraient  ainsi  le  succès  de  leurs 
demandes  en  partage  des  forets  ou  des  pâtures 

i3.. 
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publiques  ,  soit  à  titre  de  réserve,  soit  a  titre 
de  triage.  D'autres  fois  ils  se  mettaient,  de 
leur  seule  autoi  itë^  en  possession  des  usages 
des  communes  ^  et  empêchaient  les  habitans 
ou  de  se  plaindre,   en  les  effrayant  par  des 
menaces,  ou  de  former  une  demande  en  re- 
vendication, en  leur  ôtant  les  moyens  d'e'ta- 
blir  leurs  droits.  Les  procureurs  royaux  re- 
çoivent ,  par  Fart.  284 ,  l'injonction  d'infor- 
mer secrètement  et  diligemment  contre  tous 
ceux  qui   se   sont  rendus  coupables  de   ces 
fraudes  et  de  ces  violences.  Les  mêmes  re- 
cherches doivent  être  dirigées  contre  les  sei- 
gneurs   qui  ,    sous  prétexte    d'accord ,    ont 
forcé  les  habitans  de  se  soumettre  à  l'awis 
de  telles  personnes  que  bon  leur  a  semblé ^  et 
toutes  les  transactions,  sentences  arbitrales  ou 
compromis  qui  avaient  pour  objet  les  préten- 
tions des  seigneurs  à  l'usage ,  à  la  propriété 
et  au  partage  des  biens  communaux ,  sont  dé- 
clarés nuls. 

Ces  mesures  prouvent  que  les  communes 
elles-mêmes  n'osaient  pas  attaquer  ouverte- 
ment leurs  oppresseurs,  dont  la  puissance 
bravait  l'autorité  du  Prince.  Il  fallait  que 
des  officiers  désignés  par  le  Roi  allassent  en 
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son  Bom  recueillir  secrètement  les  plaintes 
des  sujets. 

Mais  quand  l'usurpation  était  découverte, 
quelle  voie   devait- on  prendre  pour   réinté- 
grer la  commune  dépouillée  dans  ses  posses- 
sions? Était-ce  le  conseil  de  Sa  Majesté  qui 
ordonnait  cette  réintégration?  Etaient-ce  les 
Tables-de-Marbre?  Quelle  peine  infligeait-on 
aux  usurpateurs  ?  Quelles  indemnités  attri- 
buait-on  aux   coniinunes   pour    la  privation 
qu'elles  avaient  éprouvée?  L'ordonnance  est 
muette  sur  toutes  ces  questions.  Une  telle 
omission  dans  une  loi   de  cette  importance, 
nous    autorise    à    la   placer    au  même   rang 
que    celle    de    15G7,   publiée   par   le   même 
Prince.  Le  seul  effet  qu'elle  ait  produit  a  été 
d'offenser  les  seigneurs  par  des  menaces  dures 
et  par  les  accusations  graves  qu'elle  portait 
contre  eux.  C'est  pour  cela  sans  doute  que  Né- 
ron^ dans  son  recueil  des  ordonnances  (i),  a 
cru  devoir  supprimer  les  art.  283  et  284  de 
l'ordonnance  de  i^jg,  comme  si  un  compil  a 


(i)  Recueil  des E dits  et  Ordonnances  rq)auXj  par 
P.  ?StRo.\  ,   1  vol.  iii-foi.,  edit.  de  îfi'36. 
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teur,  Jont  le  devoir,  comme  le  principal 
mérite,  consiste  à  reproduire  religieusement 
le  texte  des  lois ,  avait  le  pouvoir  de  les  mu- 
tiler selon  son  caprice  ou  ses  passions  î 

L'article  284  de  l'ordonnance  de  1079,  ^^'" 
clare  nuls,  de  piano,  les  compromis,  tran- 
sactions, sentences  arbitrales,  intervenus  sur 
les  différends  qui  divisaient  les  seigneurs  et 
les  communautés  laïques;  il  s'ensuit  qu'au- 
jourd'hui on  ne  peut  pas  opposer  de  pareils 
actes  aux  communes.  Nous  examinerons,  dans 
le  titre  suivant ,  sj  elles-mêmes  sont  fondées 
à  les  invoquer. 

s  ni. 

Article  ao6  de  V Ordonnance  de  1629. 


Il  n'est  qu'une  mesquine  répétition  de  l'Or- 
donnance de  Henri  III ,  donnée  à  St.-Maur- 
les-Fossés  en  avril  i^Gy,  avec  cette  seule  dif- 
férence qu'il  ordonne  la  restitution  des  biens 
communaux  usurpés,  et  menace  les  seigneurs 
qui  les  envahiraient  à  l'avenir,  ou  les  bail- 
leraient à  cens  ,  des  peines  portées  par  les 
ordonnances.  Mais  à  cette  époque  aucune 
ordonnance   ne  prononçait  de  peines  contre 


TITRE  YI  ;,  CHA.P.   I.  IC)() 

f\e  telles  usurpations;  on  ne  connaît  que 
l'art.  283  de  celle  de  iSyg  qui  ait  décidé 
que  les  seigneurs  seraient  déclarés  ignobles 
et  roturiers  dans  le  cas  seulement  où  ils 
continueraient  d'imposer  arbitrairement  les 
liabitans  des  campagnes^  ou  tenteraient  d'en 
obtenir  des  tributs  par  les  violences  des  gens 
de  guerre. 

Les  remontrances  qui  avaient  déterminé 
redit  de  Henri  ïll^  en  i5G7,  contre  les  usur- 
pations des  biens  communaux,  se  sont  fait 
entendre  encore  dans  les  états  tenus  à  Blois 
en  iD'jG  ;  elles  ont  retenti  dans  rassemblée 
des  mêmes  états  qui  eut  lieu  à  Paris  en  iGi4,* 
dans  celle  tenue  à  Rouen  en  1G17,  et  de 
nouveau  à  Paris  en  1626.  Cette  continuité 
de  plaintes  prouve  la  continuité  de  l'abus  qui 
en  fesait  l'objet,  et  l'insuffisance  du  remède 
qu'on  lui  opposait. 

Mais  si  tous  les  efforts  des  prédécesseurs 
de  Louis  XIV  sont  demeurés  sans  utilité 
pour  les  communes,  ils  ont  néanmoins  ym- 
duit  un  avantage  sous  un  aulre  rapport  ; 
une  loi  n'en  est  pas  moins  loi  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  exécutée.  Les  actes  que  les  é(lits 
anciens  ont  annulés   n'en    sont    pas    moins 
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demeures  nuls.  Les  principes  de  droit  qu  ils 
ont  établis  n'en  sont  pas  moins  des  règles 
qu'il  faut  suivre  aujourd'hui  dans  les  ques- 
tions qui  se  réfèrent  aux  anciens  débats  qui 
divisaient  les  seigneurs  et  les  communes^  et 
dans  l'appréciation  de  leurs  droits  respectifs 
à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  des  biens 
communaux. 
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CHAPITRE  II. 

Lois  publiées  par  Louis  XIV  en  faveur  dea 
communautés  laïques. 


La  déclaration  de  i^oQ  ,  l'c'dit  de  1C67, 
et  la  fameuse  ordonnance  de  1669 ,  sont  des 
monumens  impérissables  de  la  sollicitude  du 
grand  Roi  pour  s^ç^^  peuples.  Alors  il  n'y  avait 
plus  de  grands  vassaux  rebelles  ,  plus  de 
guerres  civiles  j  la  féodalité  était  non  pas 
détruile,  mais  vaincue,  mais  soumise  comme 
au  temps  de  Charlemaguc  ;  l'activité  cl  le 
génie  d'un  Colbert  animaient  les  conseils  du 
Prince. 

Les  lois  que  nous  allons  examiner  pré- 
sentent souvent  un  caractère  de  prudence  et 
toujours  un  caractère  d'énergie  qui  les  dis^ 
tingucnt  de  toutes  celles  qui  les  ont  précédées; 
elles  surpassent  même  de  beaucoup  ,  sous  ce 
dernier  rapport,  les  lois  révolutionnaires,  qui 
n'ont  rien  ajouté  aux  faveurs  dont  Louis  XIV 
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avait  environné  les  communes  ^  et  qui ,  en 
plusieurs  points ,  ont  même  diminué  les  pri- 
vilèges qui  leur  appartenaient. 

Déclaration  de   i65g  (i). 


Louis  XIV  traversant  la  Cliampagnc  vers 
la  treizième  année  de  son  règne,  remarqua 
avec  surprise  que  presque  tous   les  villages 
étaient  déserts  et  les  terres  sans  culture.  Il 
crut  d'abord  que  la  guerre  dont  ce  pays  ve- 
nait d'être  le  théâtre ,  était  la  seule  cause  de 
ces  désastres ,  et  qu'une  police  sévère  établie 
parmi  les  troupes  qui  hivernaient  dans  cette 
province  ou  qui  la  traversaient,  qu'une  sage 
réforme   dans  les  gabelles  et  les  tailles ,   et 
la  remise  entière  de    tout  l'arriéré  dû   par 
les  particuliers  ouïes  paroisses^  pour  raison 
de    ces   charges  publiques,  suffiraient   pour 
faire  renaître  l'aisance  et  la  confiance  des  lia- 
Jntans  ,    et  les    ramener   dans   leurs   foyers 
qu'ils  avc^i^nt    abandonnés.     «    Mais,    après 
»   quatre   années  d'expérience,   on  reconnut 

(i)  Voyez -en  le  loxlc,  nu  tome  11^  n".  X;,  p.  37. 


TITRE    VI;    CIIAP.    II.  20S 

M  que  cette  province  ne  pouvait  achever  son 
»  rétablissement  s'il  ne  lui  était  pourvu  à 
»  un  mal  caché  et  à  une  souffrance  qui  n'a- 
î)  vait  pas  d'abord  été  marquée ^  en  ce  que  la 
»  plupart  des  communautés  et  villages  d'icelle 
»  ayant  été  tourmentés  par  plusieurs  rencon- 
:»  très  des  temps,  avaient  été  portés  à  vendre 
î)  et  à  aliéner  à  des  personnes  puissantes , 
»  comme  seigneurs  des  lieux ,  juges  et  ma-' 
>]  gistratSy  et  principaux  hahitans  des  villes  ^ 
»  leurs  biens  ;  usages  et  bois  communaux , 
»  ce  qui  ne  leur  était  pas  licite  de  faire  sans 
M  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  (i)  )> 

Parmi  ces  aliénations ,  les  unes  avaient  été 
consenties  moyennant  un  juste  prix,  d'autres 
pour  des  sommes  très  modiques ,  d'autres 
enfin  n'étaient  qu'un  simulacre  de  vente , 
imaginé  pour  déguiser  des  usurpations  ;  «  car , 
»  bien  souvent  desdits  prix  n'avait  été  tou- 
»  elle  aucune  chose ,  bien  qu'il  fût  écrit  au- 
»  trement,  par  la  violence  des  acquéreurs, 
))  qui  avaient  forcé  les  hahitans  à  signer, 
))  sous  de  faux  piclcxlcs,  des  choses  qui  leur 
»  fussent  dues.  » 

(  I  )   Picanibulc  tk-  la  dcclaratioii  de  iGjO- 
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Les  communes  étaient  réputées  mineures. 
Les  obligations  qu'elles  avaient  pu  contracter 
étaient  nulles  ;  elles  devaient  être  restituées  iri 
integrum  contre  tous  leurs  engagemens.  Mais 
il  eût  été  injuste  de  ne  pas  indemniser  ceux 
des  acquéreurs  évincés  qui  avaient  payé  de 
bonne  foi  des  sommes  dont  les  communes 
avaient  profité.  Il  j  avait  donc  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  ventes  sérieuses  et  les 
ventes  simulées^  d'une  part,  et  d'autre  part 
entre  les  paiemens  qui  avaient  procuré  quel- 
qu'avantage  aux  liabitans  et  ceux  dont  ils 
n'avaient  retiré  aucune  utilité.  La  déclaration 
prévoit  tous  ces  cas,  et  prescrit,  pour  chacun 
d'eux,  les  mesures  qui  devront  être  ob- 
servées. 

Restait  à  décider,  en  fait,  quelles  ventes 
étaient  vraies  ou  fictives,  et  jusqu'à  quel  point 
l'emploi  des  sommes  payées  avait  été  avanta- 
geux aux  communautés  laïques. 

Il  était  clair  que  les  tribunaux  ordinaires 
ne  pouvaient  pas  être  saisis  de  la  connais- 
sance de  toutes  ces  questions  et  des  autres 
débats  que  la  déclaration  devait  faire  naître,; 
car  on  a  vu  que  les  magistrats  et  juges  de$ 
lieux  avaient  pris  part  aux  acquisitions  illé- 


TITRE    VI,    CHAP.    II. 


gales  des  biens  communaux  ;  c'eut  été  les 
placer  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir.  D'un 
autre  côté,  il  y  avait  à  craindre  des  longueurs, 
des  difficultés ,  des  frais  incalculables  ,*  on 
eut  ouvert  une  nouvelle  issue  à  l'intrigue  et  à 
l'influence  des  seigneurs  ;  tous  ces  inconvé- 
niens  étaient  aussi  graves  que  le  mal  qu'il 
s'agissait  de  réparer,  et  pouvaient  en  rendre 
la  réparation  impossible.  Il  aurait  fallu  ou 
envoyer  les  grands  jours  du  Parlement  dans 
la  province  de  Champagne,  ou  députer  des 
commissaires  extraordinaires  chargés  de  pro- 
noncer et  de  faire  exécuter  la  réintégration 
des  communes  dans  les  biens  qu'elles  avaient 
perdus,  et  de  liquider  en  même  temps  les 
sommes  qu'elles  devraient  restituer  aux  acquêt 
reurs  dépossédés. 

Mais  le  conseil  de  Louis  XIV ^  déterminé 
sans  doute  par  des  raisons  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  révéler ,  ne  chargea  les  commissaires 
que  de  la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nautés, et  autorisa  les  habitans  à  reprendre 
eux-mêmes,  sans  l'assistance  d'aucun  magis- 
trat, la  possession  des  biens  qui  leur  avaient 
appartenu.  «  Les  communes  rentreront  de 
»  plein  droit  et  défait  ^  sans  aucune  formalité 
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»  de  justice^  dans  les  usages  et  bois  corrimu- 
>)  tikwx  par  elles  aliériés  depuis  vingt  ahs^ 
»)  (c'est-à-dire  depuis  1689  inclusivement), 
>)  poilr quelque  cause  et  occasion,  et  à  quelque 
S)  titrie  que  ce  puisse  être,  à  la  cliàrgè  de  rem- 
»  bourser  en  dix  années  le  prix  des  aliénations 
S^  faites  pour  causes  légitimes  ^  et  qui  aura, 
))  tourné  au  profit  des  communaïztés ,  et  ce, 
»  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  pat* 
«un  commissaire  iqui  sera  député  à  cet  effet 
»  dans  la  province,  (i)  » 

(i)L'Edit  de  Henri  IV/publié  au  mois  de  mars  1600, 
supposait  que  toutes  les  ventes  des  biens  communaux 
étaient  exemptes  de  fraude,  et  autorisait  seulement 
les  liabitans  des  paroisses  à  exercer  le  regrès  _,  à  là 
charge  de  rembourser  en  quatre  années  le  prix  porté 
dans  les  contrats  :  «Ayant  été  contraints,  les  habitàns 
»  de  la  plupart  de  ce  royaume,  de  vendre  leurs  w^ûîg^e^ 
»  communs  y  à  vil  prix,  pour  payer  les  tailles  et 
»  autres  grandes  sommes  de  deniers  qui  se  levaient 
»  avec  violence  sur  eux  durant  les  troubles,  et  bien 
»  souvent  a  ceux,  mêmes  qui  en  avaient  donné  les 
î)  assignations,  voulons  et  ordonnons,  quoique  les- 
»  dites  ventés  ayerit  été  faites  purement  et  sans  ra- 
»  chat,  qu'zV  soit  loisible  aux  habitàns  de  les  retirer 
»  en  remboursant  le  prix  actuellement  payé  ^d^v  les 
»  acquéreurs,  dans  quatre  ans,  à  dater  du  jour  de  la 
»  public:itîon  des  présentes.  » 
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Le  prompt  rétablissement  des  communes 
dans  leurs  anciennes  possessions  était,  sans 
contredit,  commandé  par  l'intérêt  public j 
mais  était-il  absolument  nécessaire  d'ordon- 
ner que  cette  réintégration  aurait  lieu  de/ait 
et  sans  aucune foj'malité  de  justice  ?  Il  n'exista 
pas  d'exemple  d'une  mesure  aussi  violente 
dans  les  fastes  de  la  législation ,  et  par  cela 
niéme  qu'elle  était  extrême^  elle  dut  être  dan- 
gereuse ou  inutile.  Dangereuse,  en  ce  qu'elle 
soulevait  la  masse  des  liabitans  des  campagnes 
aigrie  par  la  misère,  contre  les  possesseurs  de 
bonne  foi  aussi  bien  que  contre  les  usurpateurs^ 
et  exposait  les  uns  et  les  autres  aux  violences 
et  à  tous  les  désordres  que  peut  commettre 
mie  populace  armée  du  terrible  droit  de  se 
fairejustice  elle-mênie.  Inutile,  en  ce  que  si  le 
seigneur  était  encore  assez  puissant  pour  com- 
mander le  respect  à  ses  sujets ,  ceux-ci  n'au- 
raient jamais  osé  ressaisir  par  force  et  sous  ses 
yeux  une  propriété  dont  il  était  en  possession. 

Il  y  a  ^  dans  la  déclaration  de  1 559,  une  ^^^" 
gularité  remarquable.  Le  préambule  qui  en 
explique  les  motifs  représente  toute  la  Cham- 
pagne dans  un  état  de  souffrance  j  l'agricul- 
ture y  est  découragée  et  abandonnée  parce 
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que  l'aliénation  des  biens  communaux  a  privé 
les  habitans  de  leurs  bois,  de  leurs  pâtures 
et  des  engrais  qui  leur  étaient  nécessaires.  Ce 
désordre  n'est  pas  particulier  à  telle  ou  telle 
partie   de  la  province,  il  frappe  également 
tout  le  pays.  Il  semble,  d'après  cet  exposé, 
que  tous  les  villages  de  Champagne  devaient 
être  appelés  à  jouir  du  bienfait  de  la  mesure 
extraordinaire  que  prescrit  la  déclaration  de 
iGag.  Cependant  les  seuls  habitans  de  la  gé- 
nérahté  de  Châlons  sont  autorisés  à  rentrer 
de  fait,  et  sans  aucune  formalité,  dans  leurs 
usages  communaux.  Pourquoi  ce  privilège  ? 
Si  le  mal  était  général,  le  remède  devait  l'être 
aussi.  Fréminville  assure,  il  est  vrai,  que  la 
déclaration  de  i65g  fut  apphquée  à  toute  la 
Champagne  et  même  à  la  Picardie .;  mais  il 
ne  fournit  aucune  preuve  de  cette  assertion. 
D'ailleurs,  la  France  entière  avait  ressenti  les 
effets  de  la  guerre^  les  impôts  extraordinaires 
avaient  également  pesé  sur  toutes  les  pro- 
vinces j    partout    les    paroisses    avaient   été 
dans  la  nécessité  d'aliéner  leurs  propriétés  , 
et  l'intérêt  pubhc  réclamait  non  pas  une  loi 
spéciale  pour  la  Champagne  ou  la  Picardie, 
mais  une  loi  générale  pour  tout  le  royaume. 
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La  publication  de  Tédit  de  1G67  justifie  assez 
ces  réflexions. 


§   IL 
De  VÉdït  d'avril  1667(1). 

Avant  d'en  examiner  les  dispositions ,  il 
importe  de  rappeler  pour  quelles  causes  et 
dans  quelles  circonstances  eut  lieu  sa  publi- 
cation. 

Personne  n'ignore  que  l'ordonnance  de 
iGGf)  a  été  l'objet  et  le  fruit  de  huit  années  de 
travaux  et  de  discussions  dans  le  conseil  de 
Louis  XIV,  et  que  sa  création  remonte  à-peu- 
près  à  l'époque  où  fut  publiée  la  déclaration 
de  iGjq. 

Les  conseillers  de  Louis  XIV  ,  pour  impri- 
mer à  leur  ouvrage  un  caractère  de  grandeur 
et  de  perfection  digne  du  siècle  où  il  devait 
paraître ,  voulurent  à-la-fois  s'éclairer  de  l'ex- 
périence dupasse  et  s'environner  des  lumières 
du  présent.  Ils  revisèrent  et  méditèrent  toutes 
les  lois  anciennes  relatives  aux  eaux-et-foréts , 
et  ne  dédaignèrent  pas  d'interroger  tous  ceux 
qui,  par  la  nature  des  fonctions  qu'ils  avaient 

(i)  Tome  II  y  n^.  XI ,  pagr  47. 
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fxercees  ,  pouvaient  leur  communiquer  des 
vues  utiles.  Déjà  la  rédaction  de  Fordonnance 
touchait  à  son  terme,  lorsque  des  plaintes 
nombreuses  vinrent  distraire  l'attention  des 
législateurs.  Ce  n'étaient  plus  seulement  les 
jiabitans  de  la  généralité  de  Gliâlons  qui  im- 
ploraient le  secours  du  Souverain  contre  les 
fraudes  et  les  abus  dont  ils  avaient  été  vic- 
times ;  c'étaient  les  communes  de  toutes  les 
provinces  du  royaume  qui  faisaient  entendre 
leurs  cris  de  détresse.  Elles  disaient  que  depuis 
environ  cent  cinquante  années  les  seigneurs 
avaient  conspiré  la  destruction  des  usages  com- 
munaux, et  s'étaient  efforcés  de  les  faire  vertir 
dans  leur  domaine  privé  j  que  d'abord  ils 
avaient  voulu  s'en  attribuer  la  nue  propriété 
et  la  faculté  d'en  disposer  à  leur  gré  par  la 
rédaction,  l'altération  ou  l'interprétation  ju- 
daïque des  coutumes  j  qu'une  jurisprudence 
funeste  les  avait  ensuite  autorisés  à  confisquer 
ou  à  démembrer  à  leur  profit  ces  mêmes 
Liens  ;  que ,  non  contens  de  ces  moyens  de 
succès ,  ils  avaient  voulu  consommer  l'entière 
spoliation  des  villages  où  ils  exerçaient  la 
liaute- justice  par  des  usurpations  et  par  la 
falsification  ou  l'enlèvement  furtif  de  leurs 
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litres;  qu'enfin,  pendant  les  dernières  grierres 
civiles ,  on  les  avait  vns  profiter  de  la  néces- 
site' qui  pressait  les  habitans  des  villages ,  par 
suite  des  e'dits  bursaux ,  pour  les  dépouiller 
de  leurs  possessions  au  moyen  de  ventes  faites  à 
vil  prix,  et  plus  souvent  encore  au  moyen  de 
ventes  simulées  ou  de  compromis  et  de  transac- 
tions arrachés  à  leur  faiblesse  par  la  violence 
et  la  crainte. 

On  connut  alors  que  ce  mal  caché  qui 
empêchait  le  rétablissement  de  la  province 
de  Champagne  (  i  ) ,  était  une  vaste  plaie 
qui  couvrait  toute  la  France.  Ces  forets  ,  ces 
pâtures  communales,  à  la  conservation  et  à 
la  jouissance  desquelles  la  loi  nouvelle  devait 
pourvoir,  étaient  déjà  perdues  pour  le  public. 
Jamais  abus  plus  grave  n'avait  réclamé  de 
plus  prompts  et  de  plus  énergiques  remèdes, 
Le  conseil  de  Louis  XIV  arrêta  sur-le-cliamp 
les  mesures  propres  à  rétablir  les  communes 
dans  leurs  anciennes  possessions  ,  et  Tédit  de 
1667  fut  publié. 

Délibéré  en  même  temps  que  fordonnance 
de  1669 ,  dans  le  même  conseil ,  par  les 
mêmes  hommes    d'état,  et  destiné  à   empê- 

(i)  Déclaration  de  i65(). 
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cher  que  la  nouvelle  législation  foreslicre  no 
fut  en  quelque  sorte  entée  sur  d'anciens  et 
intolérables  abus,  l'édit  de  1667  doit  être 
considéré  comme  ne  formant  qu'une  seule  et 
même  loi  avec  l'ordonnance  de  1669.  C'est  la 
iéte  de  Janus,  dont  une  face  regarde  le  passé 
et  l'autre  l'avenir. 


Prèjmbvle  de  VEdit  de  ÏGG7. 
Le  préambule  de  l'édit,  après  avoir  signale 
la  dissipation  des  biens  des  cominunaidés 
laïques  comme  uii  des  plus  graves  désordres 
enfantés  par  les  guerres  civiles,  déclare  que, 
pour  dépouiller  les  hahitans  ^  on  a  emplojé 
la  ruse  et  la  violence.  Les  seigneurs ^  leurs 
officiers ,  et  les  personnes  puissantes ,  se  sont 
aisément  prévalus  de  la  faiblesse  des  plus 
nécessiteux  ;  on  a  partagé  ces  communes , 
chacun  s'en  est  accommodé  selon  sa  bien- 
séance,  et  pour  déguiser  les  usurpations ,  on 
s'est  servi  de  dettes  simulées  y  et  Von  a  abusé 
pour  cet  effet  des  formes  les  plus  régulières 
de  la  justice. 

Il  fallait  ajouter  aussi  qu'on  avaitabusé  deâ 
principes  du  droit  prétendu  coutumier,  qui 
attribuait  aux  seigneurs  la  nue  propriété  des 
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Liens   communaux,  et  leur  assurait  p^ls  ou 
moins  formellement  la  faculté  d'en  demander 
le  partage^  mais  si  Fédit  n'exprime  pas  celte 
ide'e,  il  la  suppose  nécessairement  j  car  dans 
l'esquisse  rapide  qu'il  trace  des  manœuvres 
dont  les  communes  ont  été  victimes ,  il  com- 
bat les  principes  dii  droit  féodal,  qui  considé- 
rait les  usages  communaux  comme  le  fruit 
des  libéralités  des  seigneurs  hauts- justiciers,  et 
autorisait,  par  une   contradiction  manifeste, 
ces  donateurs  présumés   à  reprendre  ce  qui 
ne  leur  appartenait  plus.  Les  biens  des  com- 
munes, dont  chacun  s'estimait  le  maître ,  ne 
sont,  suivant  la  définition  qu'en  olïVcrédit 
de   1667,,   ni  la   propriété  des  seigneurs,    ni 
celle  des  habilans^  ce   sont  des  concessions 
qui ,    quoique    faites    par    forme    d'usage 
SEULEMENT,  j)our  demeurer  perpétuellement 
attachées  aux  habitations  des  lieux ,  appar- 
tiennent AU  PUBLIC,  à  un  ti  tre  qui  n  est  ni  moins 
favorable  ni  moins  privilégié   que  celui  des 
communautés  ecclésiastiques  ou  religieuses. 

Apres  cet  exposé,  Fédit  attaque  :  i^^.  les 
aliénations  de  ces  usages  j  2.^,  les  démembre- 
Uiens  ou  partages  qui  en  ont  clé  faits  judiciai- 
rement ou  exti  ajudiciairemcnt  à  titre  de  triage» 
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Dispositions  de  V E dit  à  V égard  des  aliénations 
des  biens  communaux. 

Les  ventes  j  les  baux  emp])yléotiques,  les 
échanges  des  biens  communaux  qui  n'ont  pas 
plus  de  quarante-sept  ans  de  date,,  c'est-à-dire 
qui  ont  eu  lieu  depuis  1620,  sont  annulés  de 
plein  droit  ^  et  les  communes  sont  autorise'es 
à  rentrer  en  possession  de  fait,  et  sans  au- 
cune FORMALITÉ  DE  JUSTICE ,  de  tout  ce  qu'el- 
les ont  pu  aliéner  à  ces  divers  titres. 

Cette  disposition  violente,  renouvelée  de 
la  déclaration  de  1659,  fit  naître  de  grands 
abus  ;  aussi  Colbert,  sur  les  plaintes  qui  lui  fu- 
rent adressées,  se  Lata  d'en  corriger  la  ri- 
gueur par  l'arrct  du  conseil  du  i4  juillet 
de  la  même  année,  ainsi  conçu  ; 

«  Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  con- 
»  seil  son  édit  du  mois  d'avril  dernier,  portant 
>)  poui^oir(^  I  )  auxliabitans  des  communautés 


(i)  L'Édit  ne  conférait  pas  seulement  aux  commu- 
nautés laïques  le  pouvoir  de  rentrer  clans  leurs  usages 
aliénés^  il  leur  orâomiait  d'en  reprendre  la  posses- 
sion :  «  A  cei  enlises  et   autres  considérations  à  ce 


»  de  rentrer  dans  les  fonds,  prés,  pâturages, 

»  bois,  terres,  usages,  communes,  commu- 

»  naux,  droits  et  autres  biens,   par  eux  et 

»  leurs  pre'decesseurs   vendus    ou    baille's   à 

»  cens,  emphjle'ose  ou   autrement,    depuis 

))  Fanne'e  1620,  à  la  charge   de  rembourse!' 

»  les  sommes  paye'es  par  les  acquéreurs,  aux 

»  conditions  portées  par  ledit  édit,*  et  voulant 
»  ,Sa  Majesté  pourvoir  à  rexécution  d'icelui, 

»  et  éviter  qu'il  soit  fait,  pour  raison  de  ce ,  au- 

»  cune  vexation,  par  diverses  interprétations 

))  contraires   à   l'intention    de   Sa    Majesté  , 

»  comme  il  est  arrwé  en  quelques  endroits 

»  de  ce  rojaume  et  dont  Sa  Majesté  a  reçu 

))  des  plaintes; 

))   Oui  le  rapport  du   sieur  Colberty  con- 

»  seiller  au  conseil,  et  contrôleur-général  des 


»  Nous  moui>rtffS....  i\o//5  avons  dit  et  ordonné,  et 
»  par  ces  présentes  j  signées  de  Noire  main,  disons 
«  et  ordonnons ,  voulons  et  Nous  plaît,  que  dans  un 
»  nwisj  à  compter  de  la  publication  des  prescrites , 
»  les  hahilans  des  paroisses  et  communautés ,  dans 
y>  toute  V étendue  de  notre  rq)'aume ,  rentrent  de  fait , 
>»  ci  sans  aucune  Jormalité  de  justice ,  dam  leurs 
>»  fonds  y  prés ,  pâturages  ,  etc.  » 
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»  finances,  Sa  Llajeslé  étant  en  son  conseil,  a 
»  ordonné  et  ordonne  : 

»  Que  les  liabilans  des  communautés  qui 

»  prétendront  avoir  droit,  en,  conséquence 

»  dudit  édit  du  mois  d'avril  dernier,  de  ren- 

»  trer  dans  les  héritages  et  droits  aliénés  ou 

»  baillés  à  cens  et  empliytéose  ou  autrement, 

»  seront  tenus  ,  avant  que   de  se  mettre  en 

»  possession  y  de  présenter  leurs  requêtes  aux 

»  sieurs  commissaires  départis  dans  les  pro- 

»  i>inces y  et  de  justifier  de  leurs  titrés ,  pour 

»  être  communiqués  aux  possesseurs  des  héri- 

»  tages  et  droits  spécifiés  par  ledit  édit ,  pour 

»  ceux-ci  jr  répondre  dans   un  bref  délai; 

»  autrement  y  et  faute  de  ce  ^  lesdits  sieurs 

»  commissaires  pourront   accorder  faculté 

»  aux  habitans  de  se  mettre  en  possession^ 

»  avec  défenses  aux  possesseurs  et  à  tous  au- 

))  très  dy   apporter  empêchement   directe- 

w  ment  ou  indirectement ,  à  peine  de  3ooo  1. 

»  d'amende,  et  de  tous  dépens  et  dommages- 

w  intérêts. 

»  Et  pour  éviter  les  longueurs  et  frais  des 
))  instances ,  veut  Sa  Majesté  que  sur  les 
»  procès-verbaux  qui  seront  dressés  par  les- 
>)  dits  sieurs  commissaires  des  dires  et  con- 
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»  testalions  des  parties ,  et  sur  les  pièces  qui 
»  seront  par  elles  rapportées ,  il  soit  par  eux 
»  proce'dé  sommairement  au  jugement  de 
»  leurs  difFe'rends. 

»  Et  en  cas  d'appel  des  ordonnances  des- 
»  dits  sieurs  commissaires,  lesdites  parties  se 
»  pourvoiront  audit  conseil,  pour,  au  rap- 
»  port  des  commissaires  qui  seront  députes 
»  par  Sa  Majesté',  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il 
»  appartiendra  par  raison  5  et  cependant  se- 
»  ront  lesdites  ordonnances  exécutées  par 
))  provision,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
»  pellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
»  d'icelles,  dont^  si  aucunes  inteivienneii.t ^ 
»  Sa  Majesté  s'' est  réservé  la  connaissance  a 
»  elle  et  a  son  ait  conseil  :  et  icelle  interdite 
»  et  déjejidue  à  toutes  ses  cours  et  juges.  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  lorsqu'il  y  avait 
eu  aliénation  d'une  propriété  communale,  c'é- 
tait aux  communes  à  produire  leurs  titres 
pour  obtenir  la  restitution  eu  enlier  contre 
leurs  cngagemens;  au  contraire,  lorsqu'il  y 
avait  eu  partage  en  vertu  du  droit  de  tiers  ou 
de  triage,  le  seii;neur,  comme  on  le  verra  ci- 
après,  était  obligé  d'exhiber  lui-même  les  ac- 
tes en  vertu  desquels  il  possédait.   Dans  lo 
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premier  cas  ^  la  présomption  était  pour  ]e  pos- 
sesseur j  dans  le  second ^  elle  était  contre  lui. 

Après  avoir  prononcé  et  fait  exécuter  la 
réintégration  des  communes  dans  la  jouissance 
de  leurs  usages  aliénés,  les  commissaires  dé- 
terminaient le  montant  des  indemnités  ou 
restitutions  dues  à  l'acquéreur  évincé.  S'il 
avait  acquis  à  titre  d'échange,  il  ne  pouvait 
redemander  que  l'objet  donné  en  contre- 
échange.  Si  c'était  à  titre  de  bail  emphytéoti- 
que, il  n'avait  à  prétendre  que  les  dépenses 
ou  améliorations  qu'il  avait  faites,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  plus  value;  en- 
fin, si  c'était  à  titre  de  vente,  il  recevait  l'é- 
quivalent, non  pas  du  prix  porté  au  contrat, 
ni  de  la  portion  de  prix  qu'il  avait  réelle- 
ment payée,  mais  seulement  de  la  somme  qui 
avait  été  utilement  employée  pour  la  com- 
munauté. 

Cette  liquidation  terminée ,  la  dette  de  la 
commune  était  exigible  par  dix  paiemens 
égaux  effectués  d'année  en  année ,  au  moyen 
d'une  cotisation  imposée  sur  tous  les  habitans 
(sans  exception,  même  des  nobles  ou  des 
-privilégiés),  et  dont  la  fixation,  pour  chacun 
d'eux,  se  réglait  d'après  l'importance  et  l'é- 
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tendue  des  propriétés  qui  leur  appartenaient 
dans  la  paroisse. 

Si  l'un  ou  plusieurs  des  paieniens  annuels 
notaient  pas  effectue's^  la  commune  aurait  du 
être  poursuivie  sur  ses  biens  ^  conformément 
aux  lois  civiles  qui ,  dans  ce  cas  ^  privaient  le 
débiteur  du  bénéfice  des  termes  à  lui  accor- 
dés y  et  déclaraient  la  créance  exigible.  Mais 
redit  déroge  en  faveur  des  communes  aux  rè- 
gles du  droit  ordinaire;  il  déclare  les  biens 
communaux  à  jamais  insaisissables^  et  dé- 
fend à  tous  les  créanciers  des  communau- 
tés ,  quels  qu'ils  soient ,  d'en  provoquer 
la  vente  en  justice  ,  ou  d'en  poursuivre 
l'adjudication  par  bail  emphytéotique ,  sous 
peine  de  perte  de  leurs  droits ,  et  d'une 
amende  de  dix  mille  francs ^  somme  exorbi- 
tante à  cette  époque. 

Et  comme  l'unique  but  de  l'édit  était  de  lii- 
voriser  l'agriculture  ^  ce  quil  était  impossible 
de  faire  en  laissant  les  bestiaux  sujets  aux 
saisies  de  tous  les  créanciers  particuliers  sans 
distinction,  Colbert  ajouta  cette  disposition  : 

«  Et  désirant  pourvoir  à  la  conservation  des 
))  bestiaux,  nous  avons  fait ,  comme  nous 
»  faisons,  très  expresses  inhibitions  et  défeu- 
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»  ses  à  tous  huissiers  et  sergents,  de  prendre, 
»  pendant  le  temps  de  quatre  années ,  par 
))  voie  de  saisie,  ni  de  vendre  aucuns  bes- 
»  tiaux,  soit  pour  dettes  de  communautés  ou 
))  particulières,  à  peine  d'interdiction  de  leurs 
»  charges,  trois  mille  livres  d'amende,  ^PP^i" 
»  cables ,  moitié  à  nous,  et  l'autre  moitié  à  la 
))  partie,  de  tous  dépens  et  dommages -inté- 
»  rets  (art.  xiv). 

»  Sans  préjudice  néanmoins  du  privilège 
»  des  créanciers  qui  auront  donné  les  bestiaux 
w  à  cheptel,  qui  les  auront  vendus,  qui  au- 
»  ront  payé  le  prix,  même  les  propriétaires  des 
»  fermes  et  terres,  pour  leurs  loyers  et  fcr- 
))  mages  sur  les  bestiaux  qui  seront  sur  leurs 
»  terres,  appartenant  à  leurs  fermiers;  aux- 
»  quels  il  sera  loisible  de  faire  procéder  par 
»  voie  de  saisie  sur  les  bestiaux ,  nonobstant 
»  lesclites  défenses  (  art.  xv  ).  » 

Enfin  les  biens  communaux  sont  déclarés 
inaliénables  ;  les  habitans  des  villages  n'en 
pourront  plus  être  dépouillés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

«  Et  au  moyen  de  ce  que  dessus,  faisons 
))  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tou- 
»  tes  personnes,  de  quelque  qualité  et  candi- 
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»  lion  qu'elles  soient,  de  troubler  ni  iiicjuicicr 
»  les  hahitans  desdites  communautés  dans  la 
»  pleine  et  entière  possession  de  leurs  biens 
»  com7?îunaux  (^ârt.  xi). 

»  Et  auxdits  liabitans,  de  plus  aliéner  leurs 
»  usages  et  communs ^  sous  quelque  cause  et 
»  prétexte  que  ce  puisse   être ,   nonobstant 

»    TOUTES  PERMISSIONS  QIj'iLS  POURRAIENT   OB- 

»  TENIR  A  CET  EFFET  j  à  peine  contre  les 
»  consuls,  éclievins,  procureurs  syndics  et 
))  autres  personnes  chargées  des  afïiiires  des- 
»  dites  communautés,  qui  auront  passé  les 
»  contrats  ou  assisté  aux  délibérations  qui 
»  auront  été  tenues  à  cet  effet,  de  trois  mille 
»  ]i\Tes  d'amende,  au  paiement  de  laquelle 
»  ils  seront  solidairement  contraints  au  pro- 
»  fit  des  hôpitaux  généraux  des  lieux ,  de 
»  nullité  des  contrats,  et  de  perte  du  prix 
))  contre  les  acquéreurs ,  qui  sera  délivré  pa- 
»  reillement  auxdits  ]ial)ilans.  » 


Dispositions  de  TÉdlt  concernant  les  triages. 

Le  second  et  principal  objet  de  l'édit,  re- 
garde les  triages  ou  le  droit  de  tiers. 

11  est  à  remarquer  que  de  toutes  les  lois  an- 
ciennes, Tordonnancc  de    1GG7    est  la  prc- 
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mière  qui  ait  employé  ce  mot  de  triage  pouf 
désigner  la  faculté  qu'avaient  les  seigneurs  de 
s'approprier  le  tiers  des  biens  communaux. 
Jusque-là  cette  expression  semble  n'avoir 
point  été  connue  des  précédens  législateurs. 
On  ne  la  rencontre  que  dans  un  très  petit 
nombre  de  commentateurs  des  coulumes^  et 
dans  le  dispositif  de  quelques  arrêts  des  Ta- 
bles-de-l\î  arbre. 

Louis  XIV  attaque  à-la-fois  les  prétentions 
des  seigneurs  au  droit  de  triage,  et  les  triages 
déjà  exécutés. 

Sur  le  premier  point,  il  décide  que  «  tous 
»  les  seigneurs  prétendant  droit  de  tiers  dans 
»  les  usages  ,  communes  et  communaux  des 
»  communautés ,  seront  tenus  d'en  laisser  la 
»  libre  et  entière  possession  au  profit  desdi- 
»   tes  communautés  (art.  7).  » 

Ainsi,  le  droit  de  triage  est  formellement 
aboli  pour  l'avenir.  Afin  d'en  rendre  la  priva- 
tion moins  pénible  pour  les  seigneurs,  le  Roi 
donne  lui-même  l'exemple  de  ce  sacrifice 
commandé  par  l'intérêt  public;  «  et  pQur 
»  traiter  d'autant  plus  favorablement  les  com- 
»  munautés  (ajoute  Sa  Majesté  ),  «  Nous  les 
»   avons  confirmées  et  confirmons   par  ces 
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))  présentes  dans  les  usages  et  communes  qui 
»  leur  ont  été  concédés  par  les  Rois  Nos  pré- 
»  décesseurs ,  et  leur  rein  et  Ions  le  droit  de 
»  tiers  qui  JSous  pourrait  appartenir  dans 
))  lesdits  usages  et  communes  :  en  consë- 
»  quence,  défendons  à  IN  os  officiers  et  à  tous 
»  autres,  de  demander^  poursuivre ,  ni  faire 
»  aucun  triage  à  notre  profit  (  art.  1 2  et  1 3 ).  » 

A  regard  des  triages  déjà  consommés ^  Sa 
Majesté  fait  une  distinction  entre  ceux  anté- 
rieurs et  ceux  postérieurs  à  Tannée  1G29. 

Les  triages  opérés  depuis  i63o  inclusive- 
ment sont  annulés  de  plein  droit ^  et  les  sei- 
gneurs doivent  restituer  les  portions  de  biens 
communaux  qu'ils  ont  obtenues,  nonobstant 
tous  contrats  y  transactions^  arrêts^  jugements  ^ 
et  autres  choses  à  ce  contraires  (art.  7  ). 

On  voit  par-là,  que  Tédit  est  moins  rigou- 
reux eïi\evs\es  triages  qu  envers  les  ventes  des 
biens  communaux-  car  son  effet  rétroactif  à 
l'égard  de  celles-ci,  remontait  jusqu'à  l'an- 
née 1620.  La  raison  de  cette  différence  pro- 
venaiLsans  doute  de  circonstances  particulières 
qu'il  est  impossible  d'expliquer  aujourd'hui. 

Enfin,  les  triages  eQectués  avant  iG^.o  doi- 
vent être  revisés  : 
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«  Et  au  regard  des  seigneurs  qui  se  trouveront 
»  en  possession  desdits  usages,  avant  lesdites 
»  TRENTE  ANNÉES^  sous  prétexte  dudit  tiers, 
))  ils  seront  tenus  de  représenter  les  titres  de 
»  leur  possession,  pardevant  les  commissaires 
))  à  ce  députés,  pour,  en  connaissance  de 
»  cause,  y  être  pourvu  (art.  8).  » 

Ces  expressions  del'art.  8,  avant  lesdites 
TRENTE  ANNÉES ,  Ont  doniié  lieu  aune  interpré- 
tation bien  funeste  et  bien  étrange.  L'art,  viii 
de  redit  de  1G67,  a-t-on  dit,  ne  soumet  à  la 
revision  des  juges  commissaires  que  les  triages 
exécutés  avant  les  trente  années  dont  il  a  été 
parlé  dans  Tart.  vu  ;  d'où  il  suit  que  ce  der- 
nier article  n'annulait  de  piano  y  que  les  tria- 
it, es  faits  pendant  les  trente    années  qui  ont 
précédé  la  publication  de  l'édit ,  et  que  son 
effet  rétroactif  doit   être    limité  à   l'époque 
de  1637  j  la  date  de  i63o  qui  s'y  trouve  est 
une  faute  de  typographie. 

Tel  est  en  substance  le  raisonnement  à  Taide 
duquel  la  cour  régulatrice  a  proscrit  la  de- 
mande d'une  commune  dans  l'espèce  suivante  : 
Au  mois  de  nivôse  an  II,  une  sentence  ar- 
bitrale restitua  à  la  commune  de  Gliampigny 
(près  Sens,    département   de   l'Yonne)    une 
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portion  de  bois  dont  elle  avait  été  privée  par 
un  triage  fait  en  i635. 

En  l'an  XII,  les  sieurs  Testw-Balincourt  ^ 
rcprésentans  du  ci-devant  seigneur,  déférèrent 
cette  décision  à  la  cour  de  cassation ,  et  le 
22  brumaire  an  XIII ,  intervint  un  arrêt 
qui  annula  la  sentence  arbitrale,  entr'autres 
motifs ,  par  celui-ci  :  «  Considérant  que  l'an- 
»  nulation  des  triages  prononcée  par  Tédit  de 
»  1667,  ^^  portant  en  toutes  lettres  que  sur 
»  ceux  faits  trente  ans  auparavant  ^  c'est- 
»  à-dire  depuis  Tannée  1637,  le  triage  fait 
»  en  i635,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  soumise 
))  à  la  cour,  se  trouve  absolument  hors  de 
»  l'application  de  l'édit  de  1667,  d'où  il  suit 
»  qu'en  réintégrant  la  commune  de  Gliampi- 
»  gny  dans  la  possession  et  propriété  des 
»  soixante-cinq  arpens  de  bois  qu'elle  récla- 
»  mait  comme  ayant  été  distraits  des  biens 
»  communaux  en  vertu  d'un  triage  fait  en 
»  iG35,  le  jugement  attaqué...,  a  faussement 
y)  appliqué  l'édit  de  1667...  Par  ces  motifs ,  la 
»  cour  CASSE,  etc.  (i).  » 

(i)  Voyez  \e  Recueil  de  Sire  y,  tome  v,  i»e.  partie, 
page  n3. 
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Cette  décision  de  la  Haute-Cour,  que  tous 
les  arrétistes  modernes,  et  notamment  l'au- 
teur de  Idi  Jurisprudence  communale  et  mu- 
nicipale (i) ,  citent  comme  la  rectification 
nécessaire  du  texte  de  Fëdit  de  1667,  repose 
sur  une  erreur  manifeste. 

La  cause  de  la  commune  de  Gliampi- 
gny  n'était  pas  régie  par  l'article  8  de  Fédit 
de  1667,  qui  ordonne  seulement  la  révision 
des  titres  des  seigneurs  à  la  possession  des 
parties  de  biens  communaux  qu'ils  avaient 
obtenues  par  le  triage.  C'était  l'article  7  dont 
les  arbitres  avaient  fait  l'application,  et  cet  ar- 
ticle PORTAIT  EN  TOUTES  LETTRES,  ^WÉ?  tOUS  IcS 

seigneurs  qui  aidaient  fait  faire  le  triage  des 
biens  communaux  à  leur  profit  depuis  l'année 
SEIZE  CENT  TRENTE ,  Seraient  tenus  d'en  aban- 
donner V entière  possession  au  profit  des  com- 
munautés  laïques  ^  nonobstant  tous  jugemens , 


(i)  Jurisprudence  communale  et  municipale  y  ou 
Edcposition  raisonnée  des  lois  et  de  la  jurisprudence 
concernant  les  biens  y  les  dettes  et  les  procès  des 
Communes  y  par  A.  C.  Guichard,  avocat  aux  Conseils 
du  Roi  et  à  la  Cour  de  Cassation.  —  Paris ^  un  vol. 
in  80.,  1820. 
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transactions ,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires, La  sentence  arbitrale  avait  donc  bien 
jugé  en  re'intégranl  la  commune  de  Cham- 
pigny  dans  la  jouissance  des  soixante-cinq 
arpens  de  bois  qu'elle  re'clamait;  le  triage 
de  iG35,  qui  l'en  avait  privée,  était  évidem- 
ment frappé  de  nullité  par  l'article  7  de 
l'édit  de  1667. 

L'argument  que  la  cour  a  puisé  dans  la  ré- 
daction de  l'article  8,  pour  altérer  le  texte  de 
l'article  7  ,  pèche  sous  un  double  rapport. 

S'il  y  avait  contradiction  ou  dissidence  en- 
tre ces  deux  dispositions,  il  aurait  fallu  préférer 
la  première  à  la  seconde,  parce  que  l'édit  de 
iGG7,dontla  cour  voulait  déterminer  le  sens  et 
l'effet,  étant  une  loi  de  faveur  pour  les  com- 
munes et  pour  tout  le  public,  devait  plutôt 
être  étendu  que  restreint  dans  son  application. 
Mais  en  fait,  il  n'y  avait  nulle  anibiguilé, 
nulle  contradiction  entre  les  articles  7   et  8 
de   l'édit.   Le    premier   annulait    les  triages 
faits    depuis    iG3o    inclusivement,  c'est- à[- 
dire  exécutés  pendant  les  trente-sept  années 
écoulées   depuis    iG3o    jusqu'à    1GG7.    L'ar- 
ticle 8  remonlait  plus  liautj  il  prescrivait  la 
révision   des   triages   antérieurs,  des   triages 

i5.. 
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qui  dataient  de  plus  de  trente-sept  ans,  ou, 
pour  nous  servir  des  propres  termes  de  Te'dit, 
des  triages  opères  auparavant  lesdites  trente 
années  y  expressions  qui  désignent  évidem- 
ment les  trente  premières  années  du  dix- 
septième  siècle ,  dont  parlait  l'article  précé- 
dent; les  trente  années  comprises  dans  la 
date  de  i63o. 

Nous  ne  disconviendrons  pas  que  la  rédac- 
tion de  l'article  8  aurait  pu  être  plus  correcte; 
mais  cependant,  telle  qu'elle  est,  et  telle  que 
nous  l'entendons,  elle  offre  un  sens  clair  et 
en  parfaite  harmonie  avec  le  texte  de  Tart.  7. 

En  confiant  à  des  commissaires  extraordi- 
naires le  soin  de  prononcer  en  connaissance 
de  cause  sur  tous  les  triages  antérieurs  à 
i63o,  l'art.  8  ne  dit  point  d'après  quelles 
règles  on  devait  apprécier  les  titres  produits 
par  les  seigneurs;  on  peut  donc  demander 
quelles  conditions  étaient  exigées  pour  va- 
lider un  triage  ,  et  quelles  circonstances  en 
devaient  faire  prononcer  l'annulation? 

Les  principes  qui  devaient  guider  les  com- 
missaires extraordinaires  dans  leur  examen  , 
sont  écrits  dans  les  articles  4  et  5  de  l'or- 
donnance  de   1GG9,  qui   n'a    point    abrogé 
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l'edit  de  1667,  et  qui  ne  forme  avec  lui 
qu'une  seule  et  même  loi  ,  comme  nous 
Tavons  fait  remarquer  au  commencement  de 
cette  section  (i).  La  révision  des  triages  an- 
ciens était  ordonnée  parce  qu'ils  étaient  pré- 
sumés abusifs.  Or  ,  réviser,  c'est  remettre  en 
question  ce  qui  était  déjà  décidé,  c'est  juger 
de  nouveau,  d'après  des  règles  fixes  et  équi- 
tables, ce  qui  avait  été  jugé  d'abord  par  l'oubli 
ou  dans  l'absence  des  vrais  principes.  Par  l'ef- 
fet de  la  disposition  rétroactive  de  l'article  8, 
les  seigneurs  qui  avaient  obtenu  anciennement 
des  portions  de  biens  communaux  ,  étaient 
ramenés  à  la  condition  de  demandeurs  à  fin 
de  triage;  et  le  conseil  de  Louis  XIV,  qui 
avait  rédigé  l'édit  de  1667  ,  avait  déjà  décidé 
à  quelles  conditions  les  demandes  en  distrac- 
tion du  tiers  des  usages  communaux  pour- 
raient être  accueillies.  Les  règles  prescrites 
par  les  articles  4  et  5  de  l'ordonnance  de 
iGGq  pour  statuer  sur  toutes  les  prétentions 
à  veuir  des  seigneurs,  servaient  donc  à  ap- 
précier leurs  prétentions  passées,  renvoyées 

(i)  Voyez  sur  ce  point  F^^i;MI^vlLLI:  _,   tome  vi  de 
la  Pratique  des  Terriers ,  page  3'2. 
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sub    judice  par  Fédit  rétroactif  de     1667^ 

Ainsi,  pour  que  les  triages  antérieurs  à 
i63o  fussent  maintenus,  il  fallait  la  réunion 
des  trois  circonstances  suivantes  : 

10.  Qu'ils  eussent  été  exercés  sur  des  biens 
communaux  concédés  gratuitement  par  le 
seigneur. 

S'il  n'existait  pas  de  titres  établissant  la 
concession ,  elle  était  présumée  onéreuse 
lorsque  les  liabitans  étaient  tenus  envers  les 
seigneurs  de  quelques  devoirs  généraux,  tels 
que  tailles ,  corvées,  guet  et  garde,  blairie,  etc. 

20.  La  portion  obtenue  par  le  triage  ne 
devait  jamais  excéder  le  tiers  des  usages  com- 
munaux, 

30.  Les  deux  tiers  restans  devaient  être 
suffisans  pour  remplir  les  besoins  de  tous  les 
liabitans. 

L'une  de  ces  conditions  venant  à  manquer , 
le  triage  était  déclaré  nul,  et  avec  lui  tous  les 
arrêts,  édits,  transactions,  sentences  arbitrales 
qui  l'avaient  autorisé. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  révolution,  les  com- 
munes ont  pu  invoquer  le  bénéfice  de  ces  dis- 
positions dans  les  procès  qu'elles  eurent  à 
soutenir  contre  leurs  seigneurs.  Fréminville, 
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qui  a  publie,  en  1770,  sou  Traité  de  U admi- 
nistration des  biens  des  communautés  d'ha- 
hitans  ^  formant  le  tome  vi  de  sa  Pratique 
des  Terriers^  enseignait,  à  cette  époque,  que 
«  si  les  seigneurs  n'avaient  pas  satisfait  à  ce 
»  qui  était  prescrit  par  l'article  8  (  de  l'édit 
»  de  1667  ),  en  représentant  leurs  titres  de 
))  propriété  au  commissaire- général  de  la 
»  province  pour  y  être  ratifiés  ^  les  habitans 
})  dûment  appelés,  ces  habitans  étaient  tou- 
))  jours  en  droit  d'exercer  à  leur  égard  les 
»   dispositions  de  l'art,  8  de  l'édit  de  1GG7.  » 

Les  lois  de  la  révolution  publiées  en  fa- 
veur des  communes,  les  ont-elles  privées  de 
cet  avantage  ? 

De  ce  que  les  triages  exécutés  depuis  1669 
ont  été  seuls  annulés  expressément  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  Constituante  et  de  la 
Convention  Nationale  ,  s'ensuit- il  que  les 
triages  antérieurs  aient  été  irrévocablement 
maintenus  au  mépris  de  la  déclaration  de 
iGj(j  et  de  redit  de  1GG7  ? 

Plusieurs  auteurs,  et  des  arrêts  récens, 
ont  décidé  l'aflirmativc.  Nous  nous  propo- 
sons de  combattre  cotte  doctrine  lorsque 
nous  serons  arrivés  à  Texamen  de  la   légis- 
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lation  révolutionnaire,  et  notamment  des  lois 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793. 


§  m. 

De  r  Ordonnance  de  1669. 

L'Ordonnance  de  1669  a  été  regardée  avec 
raison  comme  un  chef-d'œuvre  ;  elle  était 
parfaite  pour  le  temps  où  elle  a  paru.  Actuel- 
lement encore,  on  admire  en  elle  la  hardiesse 
et  la  sagacité  de  ses  vues,  de  ses  résolutions, 
la  sagesse  de  ses  préceptes ,  la  méthode  qui 
a  présidé  à  leur  arrangement,  et  la  clarté 
qui  brille  dans  leur  rédaction.  Plusieurs  de  ses 
dispositions  ne  cadrent  plus  avec  nos  mœurs , 
et  sont  abrogées  par  Teffet  des  changemens 
survenus  dans  notre  ordre  social.  Elle  a  vieilli 
surtout  dans  sa  partie  organique,  composée 
des  quatorze  premiers  titres ,  qui  traitent  de  la 
juridiction  forestière  et  des  officiers  qui  Fexer- 
cent.  Mais  sa  partie  pratique  n'a  éprouvé  que 
de  légères  atteintes^  elle  nous  régit  encore  au- 
jourd'hui, et  lorsqu'une  législation  nouvelle 
l'aura  remplacée,  on  la  consultera  toujours 
comme  une  autorité  de  raison. 
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Le  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1669  est 
spe'cialement  consacré  aux  biens  des  commu- 
nautés laïques.  L'art.  lei".  ordonne  que  «  tous 
»  les  bois  dèpendans  des  paroisses,  seront 
»  arpentés,  figurés  et  bornés  dans  six  mois, 
»  à  la  diligence  des  syndics ,  et  les  proces- 
»  verbaux  et  figures  incessamment  portés 
))  aux  greffes  des  maîtrises.   » 

Les  Romains  en  usaient  ainsi,  au  témoi- 
gnage d'^^Tr^mz^^,  cité  ci-dessus  page  28,  et 
en  cela  ils  n'avaient  fait  qu'appliquer  aux  pro- 
priétés publiques  une  précaution  usitée  de 
tout  temps  pour  la  conservation  des  proprié- 
tés particulières.  Cependant,  depuis  plus  de 
cent  ans  que  nos  Rois  s'efforçaient  de  proté- 
ger les  communes  contre  les  usurpations  des 
seigneurs  hauts-justiciers ,  on  n'avait  point 
songé  à  cette  mesure  si  simple,  si  naturelle,  et 
mille  fois  plus  efficace  que  ces  vagues  défen- 
ses contenues  dans  l'édit  de  i5G7,  ou  que  ces 
menaces  dures  et  inutiles  des  ordonnances 
de  1579  et  1629  ;  car  rien  n'est  plus  propre  à 
prévenir  les  envahissemens  que  de  préparer 
les  moyens  infaillibles  de  les  découvrir. 

Mais  pourquoi  l'art.  iei\  du  titre  XXV  se 
borne-t-il  à  prescrire  l'arpentage  et  le  dresse- 
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ment  des  plans  des  bois  communaux ,  qui 
ne  remplissent  qu'une  partie  des  besoins  des 
agriculteurs?  Les  patis,  les  landes,  les  ma- 
rais^ qui  nourrissent  leurs  bestiaux  et  leur 
procurent  des  engrais,  étaient  dignes  de  la 
même  faveur  •  ils  avaient  e'té  jugés  tels  par 
la  déclaration  de  1639  et  Tédit  de  1667; 
par  quelle  raison  sont -ils  exceptés  de  la 
mesure  protectrice  ordonnée  pour  les  forets? 
Jusqu'à  ce  qu'on  m'explique  les  motifs  qui 
justifient  cette  omission,  je  persisterai  à  la  re- 
garder comme  une  véritable  lacune,  comme 
un  vice  grave  dans  l'ordonnance  de  1669. 

Nous  avons  vu  que  l'art.  7  de  l'ordonnance 
de  1667  avait  aboli  le  droit  de  tiers  ou  de 
triage  sur  les  biens  communaux.  Les  arti- 
cles 4  Gt  5  du  titre  XXV  de  l'ordonnance 
le  rétablissent  et  tracent  des  règles  pour  son 
application. 

Louis  XIV  a4-il  voulu  modérer  la  rigueur 
de  i'édit  de  1667,  et  révoquer  une  mesure 
qu'il  croyait  trop  sévère  contre  les  seigneurs? 
Si  l'on  ne  consultait  que  les  apparences ,  ou 
serait  conduit  à  le  penser  ainsi  ;  mais  si  l'on 
veut  y  réfléchir,  on  en  jugera  tout  autrement. 

Fréminville,    dans  son  Dictionnaire  des 
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Droits  féodaux  ,  au  mot  seigneur ,  affirme 
que  c'est  contre  le  gré  de  Louis  XIV  qu'il  a 
été'  fait  mention  des  triages  dans  le  titre  XXV 
de  l'ordonnance  (i).  Quoique  cet  auteur  nous 
ait  laissé  ignorer  sur  quelle  preuve  reposait  son 
assertion,  j'inclinerais  à  l'admettre,  et  je  me 
fonde  sur  ce  que  l'ordonnance  de  1GG9  , 
tout  en  rétablissant  le  droit  de  triage,  en  f\iit 
dépendre  l'exercice  de  conditions  tellement 
difficiles  à  remplir,  qu'elles  équivalent  à  une 
prohibition  réelle. 


(i)  «  Comment  donc  se  tiouvc-t-il  que,  sous  le  plus 
»  équitable  des  Rois ,  les  commissaires  du  Conseil  qui 
»  ont  rédige  l'ordonnance  de  1669,  aient  inséré  dans 
»  icelle  la  permission  appartenante  aux  seigneurs  fon- 
»  ciers  de  demander  le  triage  des  bois  communaux 
»  de  leurs  liabitans,  sans  énoncer  en  conformité  de 
»  quelles  ordonnances  anciennes  et  précédentes  à 
»   1669,  ni  les  causes  de  reprendre  ce  qui  a  été  donné 

»  ou  justement  acquis  ? Une  chose  certaine  dans 

»  le  fait ,  cest  que  ce  na  pas  été  proprio  motu 
»  (la  Louis  XIP^j  que  le  droit  de  triage  a  été  inséré 
»  dans  1/ ordonnance  de  iGCùj.  »  (Lls  vrais  principes 
DES  fu:fs,  en  Torme  de  Dictionnaire,  par  De  la  Poix- 
DE -FRÉ3«l^ VILLE  ,  x  vol.  iu-'j'».,  Paris  ,  Vallcvrc 
père  ,  1 76(),  t.  11 ,  page  '.ij-i.  ) 
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En  effet,  pour  que  le  triage  pût  avoir  lieu, 
l'ordonnance  exigeait  :  i^.que  les  bois  ou  pâtis 
communaux  sur  lesquels  il  devait  s'exercer , 
eussent  été  conce'dës  gratuitement  par  le  sei- 
gneur ;  20.  dans  l'absence  des  titres,  si  leslia- 
bitans  étaient  chargés  de  quelques  devoirs  ou 
prestations  envers  le  seigneur,  la  concession 
passait  pour  onéreuse  et  empêchait  toute  dis- 
traction; 3°.  il  devait  être  prouvé  que  les 
deux  tiers  restans  après  le  partage  ou  triage , 
seraient  suffisans  pour  remplir  tous  les  besoins 
des  habitans. 

Ces  conditions  réunies  offraient  aux  deman- 
des en  triage  des  obstacles  insurmontables, 
dans  quelque  coutume  que  le  bien  communal 
fût  situé. 

Si  la  coutume  était  allodiale,  les  commu- 
nes étant  présumées  propriétaires  de  leurs 
possessions  à  titre  libre  et  franc,  depuis  une 
époque  antérieure  à  l'établissement  de  la  féo- 
dalité, les  seigneurs  étaient  dans  la  nécessité 
de  justifier  de  leurs  droits  au  triage  par  titres. 
Or,  ils  n'en  avaient  point.  La  preuve  en  est 
que  partout  ils  avaient  cherché  à  détruire 
ceux  des  communes ,  comme  le  dit  l'art.  284 
de  l'ordonnance   de  iSyg.  La  preuve  en  est 
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encore  qu'ils  s'e'taient  efforces  de  faire  ad- 
mettre la  présomption  y  wm  qu'ils  étaient  do- 
nateurs des  biens  communaux;  ce  qu'ils  n'au- 
raient certainement  pas  fait,  s'ils  avaient  eu 
en  main  des  titres,  c'est-à-dire  des  preuvesyV/- 
ris  et  de  jure ,  par  la  raison  qu'on  ne  clierclie 
pas  le  moins  lorsqu'on  possède  le  plus. 

Dans  les  coutumes  non-allodiales ,  où  les 
biens  communaux  étaient  regardés  comme 
des  démembremens  du  fief,  le  seigneur  était 
réputé  donateur  ;  les  communes  pouvaient 
combattre  par  titres  cette  présomption,  ou 
établir  du  moins  que  la  concession  n'avait  pas 
été  gratuite.  Mais  dans  la  prévoyance  que  les 
preuves  écrites  auraient  pu  leur  manquer, 
l'ordonnance  était  venue  à  leur  secours  en 
décidant  que  lorsque  les  liabitans  étaient  as- 
sujettis envers  le  seigneur  à  quelques  rede- 
vances ou  devoirs  généraux ,  tels  que  les  blai- 
ries,  les  cens  par  feux,  ou  droit  de  fouage,  les 
corvées,  le  guet  et  garde,  etc.,  la  concession 
passait  pour  onéreuse  et  empécliait  toute  dis- 
traction. Qu'on  exhume  les  vieux  papiers-ter- 
riers que  les  représentans  des  ci-devant  sei- 
gneurs cachent  avec  tant  de  soin  dans  \(^^ 
procès  qu'ils  intentent  aux  communautés  \  il- 
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îageoises;  qu'on  lise  les  litres  d'érection  des 
fiefs  en  comté,  en  baronie,  en  cliatellenie,  et 
les  transactions  et  les  arrêts  anciens,  tout  dé- 
posera qu'il  n'était  pas  une  commune  qui  ne 
fût  chargée  d'un  ou  plusieurs  devoirs  géné- 
raux envers  son  seigneur,  et  que  toutes  se 
trouvaient  par  cette  circonstance  protégées 
contre  les  demandes  en  triage. 

La  troisième  condition  prescrite  par  l'or- 
donnance ,  et  qui  devait  concourir  avec  les 
deux  premières,  n'était  pas  moins  difficile  à 
remplir.  Quel  seigneur,  à  l'époque  de  1669,  n'a- 
vait pas  épuisé  à  l'égard  de  ses  sujets  le  privi- 
lège que  lui  assuraient  les  coutumes,  le  droit 
de  réserve  j  c'est-à-dire  la  faculté  de  réduire 
les  usagers  au  strict  nécessaire  ?  Dans  quel 
village  les  liabitans  n'avaient- ils  pas  été 
obligés  de  racheter  du  seigneur  ,  pour 
pouvoir  vivre  sous  lui  ^  la  portion  de  leurs 
usages  que  des  arrêts  de  règlement  ou  des 
transactions  dolosives  leur  avaient  ravie  ?  et 
conséquemment,  combien  peu  de  communes 
possédaient  cet  excédant  de  forêts  on  de 
pâtures  exigé  par  l'article  5  du  titre  XXV, 
comme  condition  indispensable  de  l'exercice 
du  droit  de  tiers  ? 
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Je  ne  crains  donc  pas  de  dire  que  si  l'or- 
donnance de  iGG9eùt  été'  fidèlement  exécutée , 
aucune  demande  en  triage  n'aurait  pu  être 
accueillie,  et  que  tous  les  partages  des  biens 
communaux  qui  ont  été'  faits  depuis  sa  pro- 
mulgation n'ont  pu  l'être  que  par  infraction 
à  ses  dispositions;  car  toute  la  différence  qui 
existe  sous  ce  rapport  entre  elle  et  l'article  7 
de  l'édit  de  16G7,  c'est  que  celui-ci  proliibe 
expressément  ce  qu  elle  défend  implicitement. 

L'aristocratie  féodale  a  considéré  la  rigueur 
de  l'ordonnance  de  1G69  comme  une  injus- 
tice, et  lui  a  voué  une  haine  que  d'autres 
causes  plus  graves  rendirent  implacable.  Par 
exemple ,  la  France  était  couverte  de  gruries 
seigneuriales  y  et  l'ordonnance  ne  parle  que 
des  grujers  royaux,  Lorsqu'autrefois  les  sei- 
gneurs conçurent  leurs  projets  d'envaliisse- 
mens  des  usages  communaux,  ils  employèrent 
toute  leur  influence  pour  empêcher  qu'il  ne 
fut  fait  mention  de  ces  biens  dans  le  texte 
des  coutumes.  Le  Monarque  le  plus  franche- 
ment anti-féodal,  parce  qu'il  était  plus  fort  et 
non  moins  jaloux  de  son  autorité  que  ses  pré- 
décesseurs, Louis  W\ ,  suivaitla  même  mar- 
che. Dans  une  loi  générale  longuement  inédi- 
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tée,  il  affectait  de  ne  point  s'occuper  desyw- 
ges  seigneuriaux!  La  conséquence  d'une  telle 
omission  était  claire.  L'une  des  plus  impor- 
tantes attributions  de  la  puissance  féodale 
était  menacée,  car  personne  n'ignorait  alors 
qu'en  politique  une  prétention  de  cette  nature 
n'est  jamais  insignifiante  ;  quelle  est  toujours 
et  nécessairement  improbative;  qu'en  pareil 
cas,  omettre  c'est  protester,  c'est  révéler  la 
résolution  secrète  d'abroger  ou  de  détruire. 

L'assemblée  du  Clergé  adressa  aussi-  au 
Roi  les  représentations  les  plus  hardies  contre 
les  dispositions  du  titre  24  de  l'ordonnance , 
et  l'exécution  en  fut  suspendue  pendant  deux 
années  en  ce  qui  regardait  les  ecclésiastiques. 
En  1771»  ce  délai  fut  de  nouveau  prorogé 
de  quatre  années,  et  même,  en  1693  ,  l'or- 
donnance n'avait  encore  été  que  bien  légè- 
rement exécutée  à  l'égard  du  Clergé.  (  Voir 
Pecquet,  t.  II,  page  196,  in  fine.  ) 

L'ordonnance  de  1669  avait  donc  blessé 
beaucoup  d'intérêts  puissans,  et  elle  a  eu  de 
puissans  et  de  constans  ennemis.  Les  conseil- 
lers de  Louis  XIV  l'ont  mal  défendue  contre  les 
attaques  des  seigneurs,  et  les  officiers  chargés 
de  veiller  à  son  exécution,  l'ont  presque  tou- 
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jours  enfreinte  par  ignorance.  On  reste  stupé- 
fait lorsqu'on  voit  sous  ce  Monarque  si  ab- 
solu tel  Parlement  décider  que  l'ordonnance 
ne  sera  point  suivie,  tel  autre  rendre  un 
arrêt  pour  en  prescrire  l'exécution;  lorsqu'on 
lit  que  le  Grand- INIaître  des  eaux-et-foréts  du 
département  de  Paris  a  fait  publier,  en  174B, 
une  longue  déclaration  pour  prouver  qu'il 
avait  une  juridiction  exclusive  sur  les  biens 
des  communautés  laïques! 

Ainsi  les  vues  généreuses  et  éminemment 
politiques  qui  avaient  dicté  l'ordonnance  de 
1669  sont  restées  sans  cfTet.  Toutes  les  incer- 
titudes, tous  les  abus,  en  matière  d'eaux-et- 
foréts,  ont  survécu  à  la  grande  mesure  qui 
semblait  devoir  les  faire  cesser  pour  jamais, 
et  c'est  du  sein  de  ce  désordre  qu'est  sorti  le 
cantonnement  y  autre  abus  plus  inexplicable 
et  plus  monstrueux  que  tous  les  autres. 

Je  dois  dire  cependant  que  le  contrôleur  gé- 
néral des  finances  de  Louis  XIV  a  contribué 
au  discrédit  qui  s'attacha  bientôt  à  l'édit  de 
1667  et  à  l'ordonnance  de  1669.  Pendant  la 
paix  et  à  l'aurore  de  son  règne  ,  ce  grand 
Roi  avait  donné  tous  ses  soins  à  faire  fleurir 
le  commerce  et  l'agriculture*  ;  mais  lorsqu'il 
T.  I.  iG 


ll^l  DROITS    DES    COMMUNES. 

fut  menacé  par  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope coalisées  contre  lui,  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  furent  sacrifiés  par 
ses  ministres  aux  exigences  de  la  guerre.  Des 
édits  bursaux  publiés  en  1677^  I702,etàd'au- 
tres  époques  encore,  confirmèrent  les  aliéna- 
tions illégales  des  biens  communaux ,  sous  la 
condition  que  les  détenteurs  de  ces  propriétés 
verseraient  dans  le  trésor  royal  la  sixième  ou  la 
huitième  partie  de  leur  valeur.  «  Donnez  au 
»  fisc  une  modique  portion  des  dépouilles  des 
))  communes  y  et  leurs  plaintes  seront  étouf- 
))  fées,,,  »  Quel  contraste  entre  ce  langage  et 
les  magnifiques  préambules  de  la  déclaration 
de  1659  et  de  Tédit  de  1667  !  Était-ce  donc  la 
peine  de  tonner  si  fort  contre  la  dissipation 
des  biens  des  communautés  laïques,  pour  ter- 
miner ensuite  par  un  trafic  honteux  sur  cet 
abus! 


a4i 

CHAPITRE  III. 
Des  Lois  de  la  Révolution. 


Après  les  édits  de  Louis  XIV,  on  ne  trouve 
plus  en  faveur  des  communes  que  les  décrets 
de  FAssemblée  constituante  et  de  la  Conven- 
tion. Pendant  le  long  intervalle  de  temps 
écoulé  depuis  l'ordonnance  de  1669  jusqu'à 
rassemblée  des  Etats-généraux  en  1789,  on 
n'a  rien  fait  pour  la  conservation  des  forets 
et  des  pâturages  publics.  Leur  administration 
fut  livrée  à  l'arbitraire  des  officiers  des  maî- 
trises. On  n'eut  aucun  égard  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  4  et  5  du  titre  25  de 
l'ordonnance  de  i6()9  ,  pour  l'exercice  du 
droit  de  tiers  ou  de  triage  attribué  aux  sei- 
gneurs hauts- justiciers.  Les  aliénations  des 
biens  communaux  ,  quoique  prohibées  d'une 
manière  absolue  par  i'édit  de  1667  ,  redevin- 
rent  fréquentes  ,  et  plusieurs  même  eurent 

16.. 
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lieu,  comme  en  1620 ,  sans  autorisation  préa- 
lable du  souverain  ,  ni  intervention  de  la  jus- 
tice. Enfin  y  les  édits  de  Louis  XI Y  sur  cette 
matière  tombèrent  dans  un  entier  oubli ,  à 
l'exception  de  l'ordonnance  de  1669,  dont  on 
multiplia  les  éditions  ,  et  qui  néanmoins  ne 
put  jamais  être  ni  partout ,  ni  pleinement  exé- 
cutée. La  déclaration  de  i65g  et  l'édit  de  1667 
furent  exclus  des  recueils  généraux  des  or- 
donnances ;  ceux  qui  ,  de  nos  jours  ,  en  ont 
invoqué  les  dispositions  pour  la  défense  des 
communes  ,  ont  paru  avoir  fait  une  espèce 
de  découverte  ,  et  le  texte  en  serait  peut-être 
demeuré  inconnu  dans  une  grande  partie  de 
la  France ,  si  Boniface  ,  et^  après  lui ,  Fre- 
mimille  ,  Pecquet  ,  Lafond  et  de  Ségaud  , 
ne  l'eussent  courageusement  reproduit  dans 
leurs  recueils  d'arrêts  ou  leurs  commentaires. 
L'envahissement  des  biens  communaux  fut 
donc  en  1789 ,  comme  autrefois  à  Blois  en 
1^79?  a  Rouen  et  à  Paris  en  1627  et  1629 ,  le 
sujet  de  plaintes  très  vives  devant  les  états-gé- 
néraux. Il  aurait  suffi,  dans  l'intérêt  des  com- 
munes ,  de  remettre  en  vigueur  ,  sauf  quel- 
ques légères  modifications  ,  les  édits  de 
Louis  XIV  ,  et  notamment  celui  de   1667. 
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Mais  on  aima  mieux ,  selon  la  manie  du  temps, 
improviser  des  décrets. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'en  rapporter 
les  dispositions.  Leur  examen  et  la  discussion 
des  questions  qu'ils  ont  fait  naître  ,  seront 
l'objet  du  titre  suivant.  Je  veux  seulement  me 
borner  à  quelques  réflexions  générales  sur  la 
défaveur  avec  laquelle  ils  ont  été  accueillis  et 
les  causes  qui  les  ont  rendus  plutôt  funestes 
qu'utiles  pour  les  communes. 

La  bavarde  fécondité  de  nos  réformateurs 
révolutionnaires  multiplia  sans  mesure  les  dé- 
crets sur  l'abolition  des  institutions  et  la  ré- 
pression des  abus  attribués  à  la  puissance  féo- 
dale. A  tous  les  mois  ^  on  trouvait  qu'on  n'a- 
vait pas  assez  fait  le  mois  précédent ,  et  cba- 
que  année  voyait  naître  sur  la  même  matière 
huit  ou  dix  décrets  ,  dont  les  derniers  ne  se 
distinguaient  des  autres  que  par  l'exagération 
et  la  violence.  La  passion  ,  l'imprévoyance  et  la 
précipitation  qui  présidèrent  à  la  rédaction  de 
toutes  ces  lois  ,  les  remplirent  de  contradic- 
tions ,  de  lacunes  et  d'obscurité.  Si  du  moins 
l'interprétation  et  l'application  en  eussent  été 
confiées  d'abord  à  des  hommes  sages  etéclairés, 
l'expérience  et  la   sagacité  des  juges  eussent 
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pu  corriger  les  fautes  et  les  omissions  du 
législateur  ;  mais  le  corps  auguste  de  notre 
magistrature  était  déjà  anéanti,  et  avec  lui 
avaient  disparu  les  lumières  de  la  justice. 
Des  arbitres  ,  c'est-à-dire  des  hommes  pour 
la  plupart  étrangers  aux  notions  les  plus  sim- 
ples du  droit ,  reçurent  la  mission  de  statuer 
en  dernier  ressort  sur  tous  les  différends  qui 
divisaient  les  communautés  d'habitans  et  leurs 
ci-devant  seigneurs.  Soudain ,  toutes  les  com- 
munes se  levèrent  pour  provoquer  des  arbi- 
trages ,  parce  que  toutes  avaient  été  plus  ou 
moins  victimes  des  usurpations  de  la  puis- 
sance féodale^,  et  que  le  ressentiment  de  ces 
injustices  y  transmis  d'âge  en  âge  ,  était  resté 
vivant  dans  la  mémoire  des  liabitans.  On  vit 
alors  ,  par  une  réaction  déplorable ,  les  arbi- 
tres républicains  du  dix-huitième  siècle  dé- 
truire à  Fenvi  l'ouvrage  des  arbitres  féodaux 
du  seizième  siècle  ,  et  les  communes  repren- 
dre leurs  anciennes  possessions  par  les  mêmes 
moyens  que  les  seigneurs  avaient  employés 
pour  les  leur  ravir.  Il  y  eut ,  à  ces  deux  épo- 
ques y  même  partialité  ,  même  violence  y 
même  oubli  de  toutes  les  formes  ;  seulement 
les  rôles  étaient  changés. 
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Mais  ce  triomphe  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée. Une  loi  du  25  mai  1796  (  prairial 
an  IV  )  autorisa  ceux  qui  se  croiraient  le'sés 
par  les  jugemens  arbitraux  ,  à  les  attaquer  par 
voie  de  cassation.  Les  ci-devant  seigneurs 
dépossèdes  ,  des  qu'ils  purent  se  défendre 
sans  péril  pour  leur  vie  ^  s'empressèrent  d'ap- 
peler les  communes  dans  la  lice  judiciaire. 
La  disposition  des  esprits  n'était  plus  alors 
ce  qu'elle  avait  été  quelques  années  aupara- 
vant. Fatigués  des  excès  révolutionnaires ,  les 
magistrats  avaient  oublié  les  graves  motifs 
qui  avaient  déterminé  l'assemblée  consti- 
tuante à  permettre  la  revendication  des  biens 
communaux  anciennement  aliénés  ou  usur- 
pés. Les  décrets  rétroactifs  de  1792  et  1793 
paraissaient  odieux.  Cette  défaveur  devait  né* 
cessairement  réfléchir  sur  les  sentences  qui 
en  étaient  l'application  j  elle  aggravait  aux 
yeux  des  juges  les  vices  dont  fourmillaient 
ces  décisions  arbitrales  rédigées  par  des  hom- 
mes peu  éclairés  ,  dans  un  temps  d'efferves- 
cence populaire.  D'un  autre  coté  ^  le  désor- 
dre ,  l'ambigiiité  ,  les  contradictions  qui  ré- 
gnaient dans  le  texte  des  lois  de  la  révolution, 
présentaient  mille  moyens  de  contester  aux 
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communes  Tapplication  des  dispositions  qu'el- 
les invoquaient.  Aussi  les  jugemens  arbitraux 
furent  ^  à  ^exception  d'un  très  petit  nombre, 
pulvérises  par  les  réquisitoires  de  M.  Merlin. 
Tous  nos  recueils  de  jurisprudence  sur  cette 
matière  ,  ne  sont ,  à  vrai  dire,  pour  les  com- 
munes ,  que  les  annales  de  leurs  défaites. 

Si  l'on  se  rappelle  maintenant  que  les  édits 
des  prédécesseurs  de  Louis  XIV  qui  ten- 
daient à  réprimer  les  usurpations  des  biens 
communaux  ,  ne  reçurent  pas  d'exécution,  et 
que  l'influence  des  seigneurs  paralysa  les  no- 
bles efforts  qu'avait  faits  Louis  XIV  dans  le 
même  but ,  on  en  conclura  que  toutes  les  lois 
rétroactives  publiées  soit  sous  Tancien  ,  soit 
sous  le  nouveau  régime  ,  en  faveur  des  com- 
munes ,  n'ont  eu  pour  celles-ci  d'autre  résul- 
tat que  de  les  engager  dans  des  luttes  mal- 
heureuses et  de  leur  imposer  de  pénibles  et 
inutiles  sacrifices. 

Cependant  les  habitans  des  villages  ne  doi- 
vent pas  se  laisser  abattre  par  l'exemple  de 
ces  revers.  Si  la  jurisprudence  est  devenue 
hostile  contre  eux  ,  les  lois  leur  sont  demeu- 
rées favorables  ,  et  il  ne  faut  jamais  déses- 
pérer du  succès  avec  un  tel  appui.  Des  arrêts, 
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quelque  nombreux  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
pas  prévaloir  contre  un  texte  du  droit  écrit, 
ou  contre  un  argument  qui  en  est  logique- 
ment déduit. 

Le  dirai-je  ?  Le  principal  ,  et  peut-être  le 
seul  obstacle  que  les  communes  aient  à  craiii' 
dre ,  consiste  dans  la  défaveur  qui  s'est  atta- 
chée aux  lois  du  28  août  1792  et  10  juin  1793. 
Des  magistrats  d'ailleurs  pleins  de  lumières 
et  d'intégrité  y  les  considèrent  comme  des 
monumens  de  la  violence  et  du  délire  révolu- 
tionnaires ,  et  je  pourrais  citer  telles  et  telles 
cours  du  royaume  qui  se  feraient  un  scrupule 
d'en  appliquer  les  plus  formelles  dispositions. 
C'est  cette  injuste  prévention  qu'il  faut  dé- 
truire, et  que  je  vais  moi-même  essayer  de 
combattre  à  l'exemple  et  avec  l'appui  de  M. 
le  Président  Henrion-de-Pansey. 

Il  est  certain  1°.  que  les  communes  furent 
généralement  dépouillées  durant  le  cours  des 
seizième  et  dix-septième  siècles ,  car  les  lois 
générales  dirigées  contre  ces  abus  n'ont  pu 
être  faites  que  pour  réprimer  des  désordres 
devenus  généraux. 

20.  Que  les  communes  furent  dépouillées 
de  la  manière  la  plus  scandaleuse  ,  et  par  la 
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seule  raison  du  plus  fort ,  car  toutes  les  or- 
donnances rétroactives  qui  les  autorisent  à 
reprendre  la  possession  de  leurs  biens  ,  sans 
formalité  de  justice  ^  ne  sont  qu'une  réaction 
contre  les  fraudes  et  les  violences  des  spolia- 
teurs. 

3o.  Que  la  protection  royale  fut  inefficace 
pour  réprimer  ces  abus  ,  car  la  multipli- 
cité des  édits  et  des  déclarations  publiées  à 
des  époques  si  rapprochées  ,  est  la  preuve 
certaine  que  les  premières  mesures  opposées 
aux  usurpations  étaient  restées  impuissantes. 

En  renouvelant,  en  faveur  des  communes, 
les  tentatives  déjà  infructueusement  faites 
pour  elles  autrefois  ,  les  décrets  de  la  révo- 
lution trouvent  leur  justification  dans  les  pré- 
cédens  les  plus  respectables  ,  les  exemples  de 
Louis  XIV.  Que  peut-on  sérieusement  leur  re- 
procher en  présence  d'une  autorité  si  auguste? 

Est-ce  d'avoir  créé  un  droit  exceptionnel  ? 
d'avoir  rejeté  la  force  de  la  chose  jugée  et 
celle  de  la  possession  ?  Mais  toutes  ces  déro- 
gations au  droit  commun  sont  autorisées  par 
l'ordonnance  de  1^79  ;  par  la  déclaration 
de  1659  et  redit  1667. 

Les  faiseurs  de  décrets  de  la  révolution  ne 
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sont  pas  plus  coupables  en  cela  que  ne  le  fu- 
rent Henri  III  et  Louis  XIV.  C'était  par  le 
dol  et  l'abus  de  la  force  que  les  seigneurs 
étaient  parvenus  à  s'emparer  des  ^biens  com- 
munaux ;  ces  désordres  étaient  invétérés  ^  et 
pour  les  atteindre  ,  il  fallait  faire  flécliir  les 
règles  du  droit  ordinaire.  Dès  l'époque  du 
seizième  et  du  dix-septième  siècles  cette  né- 
cessité fut  sentie  ,  et  le  législateur  décida  que 
les  grands  et  leurs  officiers  ne  pourraient  op- 
poser aux  communes  ni  jugemens  ou  arrêts, 
ni  déclarations  ou  édits ,  ni  transactions ,  ni 
possessions. 

Les  jugemens ,  parce  que  pour  les  obte- 
nir on  avait  abusé  des  formes  les  plus  ré- 
gulières de  la  justice. 

Les  déclarations  émanées  du  conseil  du 
Prince  ,  parce  qu'elles  étaient  le  fruit  de  la 
surprise  et  de  l'erreur. 

Les  transactions ,  parce  qu'elles  avaient  été 
arrachées  aux  liabitans  par  la  ruse  ou  la  crainte. 

La  possession  ,  parce  que  les  seigneurs 
étant  tout  puissans  dans  les  provinces,  s'é- 
taient accommodés  des  biens  communaux , 
chacun  selon  leur  convenance  ,  et  que  leur 
jouissance  n'était  pas  de  bonne  foi.  D'ailleurs 
celle    possession   n'aurait  eu  pour  cfTct  que 
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d'opérer  la  prescription  ;  or ,  les  propriétés 
communales  étant ,  selon  l'ancien  droit ,  es^ 
sentiellement  inalié i tables ,  devaient  être  ,  par 
une  conséquence  nécessaire  ,  essentiellement 
imprescriptibles. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  ordonnan- 
ces royales.  Uédit  de  1667  y  qui  les  présente 
d'une  manière  explicite,  n'avait  point  été  abro- 
gé en  1789,  non  plus  que  l'ordonnance  de  1669 
dont  il  est  l'appendice  ou  le  complément  (i). 
Il  était  encore ,  à  l'époque  de  la  révolution  , 
la  loi  spéciale  en  matière  de  revendication 
des  biens  communaux.  Les  décrets  de  1792 
et  de  1793  n'ont  donc  fait  autre  chose  que 
renouveler  la  législation  existante  ;  disons 
plus  :  ils  en  ont  corrigé  la  rigueur.  En  efï'et  y 
((  rEdit(de  1667)  voit  l'abus  de  la  force  par- 
»  tout  où  il  existe  une  aliénation.  La  loi  de 
»  1792,  plus  confiante,  ne  suspecte  que  la 
»  puissance  féodale  ,  et  ne  frappe  que  les  ac- 
»  tes  des  vassaux  et  censitaires  au  profit  de 
»  leurs  seigneurs. 

»  L'édit  constitue  les  communes  juges  dans 


(i)  Voyez  ce  que  j'ai  dil  ci-dessus  à  ce  sujet;  pngc 
211. 
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»  leur  propre  cause  ,  et  leur  permet  de  ren- 

))  trer  dans  leurs  biens  ,  sans  recours  aux  Iri- 

»  bunaux  ,  sans  aucunes  formalités  de  jus- 

»  tice.  Ces  voies  de  fait  sont  interdites  par  le 

»  nouveau  législateur ,  et  ce   n'est  que  des 

»  mains  de  la  justice  que  les  communes  peu- 

»  vent  recevoir  le  bienfait  de  la  loi. 

»  Aveugle  dans  ses  proscriptions^  l'ancienne 
»  loi  frappe  au  hasard,  et  sous  ses  coups  dis- 
»  paraissent  toutes  les  aliénations  ,  quelles 
»  qu'en  soient  la  forme  et  la  cause.  Plus  juste, 
»  la  loi  nouvelle ,  en  permettant  l'attaque  , 
»  autorise  la  défense.  Elle  veut  que  toutes 
»  les  réclamations  des  communes  soient  sou- 
»  mises  aux  tribunaux ,  et  que  les  juges  les 
))  e'cartent  si  le  seigneur  parvient  à  prouver 
«  qu^il  a  acquis  le'gitimement  et  par  un  acte 
»  authentique  (i).  » 

Ainsi  justifie'e  par  le  suffrage  du  Nestor  de 
notre  magistrature,  la  loi  du  38  août  1792  ne 
peut  plus  trouver  que  des  détracteurs  intëres- 


(0  M.  le  Président  Henrion  de  Panscy  ,  Traite  du 
Pouvoir  municipal  et  des  Biens  communaux  ,  pages 
322  Cl  3'i3. 
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ses.  Qu'on  cesse  donc  de  signaler  les  lois  favo- 
rables aux  communes  comme  des  excès  révo- 
lutionnaires. Le  témoignage  de  Fliistoire  et 
l'exemple  du  grand  Roi  repoussent  désormais 
ces  vaines  déclamations.  Certes  si ,  par  révo- 
lutionnaire^ on  entend  ce  qui  est  violent  et  exa- 
géré y  cette  épitliète  appartiendrait  à  plus  juste 
titre  àl'édit  de  16G7,  qui  ordonne  aux  com- 
munes de  reprendre  leurs  biens  sans  forma- 
lité de  justice  ,  qu'au  décret  de  1792  qui  les 
autorise  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 
Mais  ni  les  lois  de  Louis  XIV,  ni  celles  qui 
datent  de  nos  troubles  civils,  ne  méritent 
cette  odieuse  qualification.  Toutes  ont  été  ré- 
digées pour  réprimer  un  désordre  public  des 
plus  graves  j  les  mesures  sévères  qu'elles  auto- 
risent étaient  dictées  et  sont  justifiées  par  la 
nécessité.  On  ne  pouvait  pas  observer  les  règles 
du  droit  ordinaire  à  l'égard  de  ceux  qui,  pour 
dépouiller  les  communes  ,  avaient  abusé  des 
formes  les  plus  régulières  de  la  justice  (i). 
C'est  la  violence  du  mal  qu'il  faut  accuser  et 
déplorer,  et  non  pas  l'énergie  du  remède  qu'on 
a  dû  lui  opposer. 

(1)  Préambule  de  l'édil  de  1GG7. 
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TITRE   VIL 

DES  PRINCIPES  DE  LA  LÉGISLATION  ET  DE  LA 
JURISPRUDENCE^  TANT  ANCIENNES  QUE  MO- 
DERNES, CONCERNANT  LES  ALIÉNATIONS  ET 
USURPATIONS  DES  USAGES  COMMUNAUX  ,  AINSI 
QUE  LEURS  DÉMEMB REMENS  OPÉRÉS  A  TITRE 
DE  RÉSERVES  OU  DE  TRIAGES. 


Il  y  a  des  biens  que  nos  lois  reputcnt  co/ii- 
rnimaux  de  leur  nature  ,  et  dont  elles  attri- 
buent la  propriété  aux  communes  dans  le 
territoire  desquelles  ils  sont  situés. 

Il  y  a  d'autres  biens  productifs,  tels  que  les 
forets  ,  les  droits  d'usage  dans  les  forets  ,  les 
rivières,  les  prairies  ,  etc.  ,  qui  ne  sont  point 
censés  appartenir  aux  communes  ,  et  sur  les- 
quels ciles  ne  peuvent  revendiquer  des  droits 
de  propriélci  ou  de  possession  qu'en  vertu  de 
titres. 
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CHAPITRE    PREMIER. 
Des  Biens  réputés  communaux. 


Ce  sont  les  terres  vaines  et  vagues,  que  dans 
nos  provinces  on  désigne  par  les  difFérens 
noms  de  landes  ^friches  ,  franchises  ^frosts^ 
frostages  ,  communes  ,  gallois  ,  brujeres  , 
héremps  ouhéremeSj  hermes  ou  biens  ker- 
mès ,  vacans  ,  gastes ,  garrigues  ^flégards  , 
ajoncs  y  marécages  ,  marais ,  palus  ,  watre- 
gans  ,  montagnes  ^  vareschaix  ^  etc.... 

L'importance  de  ces  terrains  pour  l'agricul- 
ture consiste  principalement  dans  la  tourbe 
qu'ils  procurent ,  ou  dans  les  végétaux  qu'ils 
produisent  naturellement,  et  qui  servent  d'a- 
limens  aux  troupeaux  ou  aux  bestiaux. 

Avant  l'établissement  des  fiefs  ,  ils  étaient 
considérés  comme  propriétés  publiques,  et 
conséquemment  déclares  communaux  de  leur 
nature  :  ((  Sjharum  ,  montium  et  pascuo- 
rum  unicuicjue  pro  rata  suppetit  esse  commu- 
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nioiiem  »,  disait  la  loi  des  Bourguignons. (Ad^ 
dition  i^e.  au  titre  i^r.  ^  §.  G.  • —  Edition  de 
Lindenhrog.  ) 

Mais  le  régime  féodal ,  qui  tendait  à  faire 
des  hommes  et  des  choses  la  propriété  de 
quelques  privilégiés  ,  en  avait  décidé  autre- 
ment. Les  seigneurs  considérèrent  les  terres 
vaines  et  vagues  comme  une  dépendance  de 
leurs  iiefs,  et  les  voulurent  faire  réputer  biens 
seigneuriaux  de  leur  nature.  Ils  en  laissèrent 
d'abord  la  jouissance  aux  communes,  en  leur 
imposant  un  droit  de  Mairie ,  nom  qui  dési- 
gnait l'espèce  de  redevance  perpétuelle  éta- 
blie pour  raison  de  la  concession  perpétuelle 
du  droit  de  pâturage,  c'est-à-dire^  selon  le 
langage  des  feudistes,  qu'ils  avaient  aban- 
donné le  domaine  utile ,  ou  la  propriété  rotu- 
rière, sous  réserve  de  la  directe  cerisuelle. 

Dans  les  pays  allodiaux  ,  où  la  présomption 
de  propriété  en  faveur  àes  seigneurs  n'était 
point  admise,  les  terres  vaines  et  vagues 
étaient  censées  appartenir  aux  communes , 
sous  les  deux  conditions  suivantes:  lo.  Qu'elles 
fussent  situées  dans  le  territoire  du  village  j 

T.    I.  i-j 
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Q.^.  que  les  liabitans  fussent  en  possession  d'y 
faire  pacager  leurs  besliaux.  a  A  quel  signe 
»  (  dit  Stockmans  )  peut-on  ^  dans  ral)sence 
»  des  titres^  reconnaîUe  qu'un  terrain  propre 
»  au  pâturage  est  la  propriété  commune  de 
»  tel  ou  tel  village^  de  sorte  que  ni  le  sei- 
))  gneur  du  lieu^  ni  les  liabitans  des  villages 
))  voisins  ne  puissent  en  jouir  ou  s'en  empa- 
»  rer?  Je  réponds^  suivant  la  doctrine  ge'né- 
»  ralement  reçue,  que  si  ces  pâturages  sont 
»  situés  dans  le  territoire  d'une  paroisse^  et 
»  que  les  liabitans  en  soient  enpossession,  cette 
»  double  circonstance  établit  suffisamment 
»  le  droit  de  la  commune  et  crée  à  son  profit 
»  une  présomptiony^/'z-s  de  propriété  (i).  » 


(i)  Undè  vero  constabit  pascua  qiiœpiani  esse  com- 
munia uniuspagi,  sic  ut  nec  Principi^  nec  vicinis  accolis 
ad  ea acccdere  liceat ? respondetur^  secundùm  commu- 
nem  doctrinam,  si  pascua  sita  sint  intrà  limites  imius 
pagi,  et  in  earum  possessione  sit  communitas,  eam 
hoc  ipso  habere  intentionem  fundatara  et  prœsump- 
tionem  juris  pro  se.—  Menocliius^  de  prœsumptio- 
nihiiSj  lib.  3.  Prœsumpt.  loo  ;  no  g  et  seq.  —  Cance- 
x'xMS j  variarum  resolutionum^ -p^rt.  3;  cap  4;  ii°  6i.-- 
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Lorsque  plus  tard  ,  dans  la  décadence  du 
régime  féodal ,  les  seigneurs  voulurent  agran- 
dir leurs  domaines  privés  ou  augmenter  leurs 
revenus  ,  ils  accensèrent  ou  défrichèrent  les 
pâturages  publics  ^  sans  égard  pour  les  droits 
et  les  besoins  de  leurs  sujets.  Ces  injustices 
déterminèrent  les  habitans  des  villages  à 
adresser  leurs  plaintes  au  Souverain.  Henri  III 
est  le  premier  Monarque  qui  ait  osé  les  ac- 
cueillir ;  par  l'édit  de  Saint-Maur-des-Fos- 
ses,  publié  en  avril  1067  ,  il  défendit  «  à  tou- 
»  tes  personnes  de  quelqu'état  et  condition 
»  qu'elles  fussent^  d'usurper  les  terres  vaines 
))  et  vagues ,  pâtis  et  communaux  de  leurs 
»  sujets.  » 

Mais  cette  défense  ,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-dessus  ,  n'arrêta  point  le  cours  des  enva- 
liissemens  ,  et  au  mépris  de  cetédit,  certains 
commentateurs  des  coutumes  n'enseignèrent 
pas  moins  «  qu'un  seigneur  pouvait  faire  sou 
»  profit  de  ce  qui  n'appartenait  pas  à  chacun 


Slockmans^  de  jure  puhlicorum  pascuorum  ,  dcçisi 

Loyseau,  Traité  des  Seigneuries^  ch^p.  12,  n^  i  tq, 
C5l  (lu  même  avis. 

17.. 
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«  en  particulier^  que  le  droit  de  s'emparer 
))  des  terres  vaines  et  vagues  était  une  des  at- 
»  tributions  incontestables  ,  un  des  fruits  de 
»  sa  haute  justice  (i).  » 

De   telles    doctrines  ,    soit    qu'elles     fus- 
sent textuellement  contenues  dans  les  cou- 
tumes ,    soit    qu'elles    en    fussent    déduites 
par  !es  commentateurs^  n'ont  jamais  dû  pré- 
valoir contre  l'autorité  des  édits  royaux.  Hen- 
ri 111  5  en  qui  résidait  la  pleine  puissance  , 
avait,  sans  contredit ,  le  droit  de  détruire  les 
privilèges  coutumiers  contraires  au  bien  pu- 
blic ;  il  avait  expressément  interdit  aux  sei- 
gneurs la  faculté  de  s'approprier  les  terres 
vaines  et  vagues  ;  dès-lors  tous  les  défriclie- 
mens  ou  accensemens  des  bruyères^  landes  , 
montagnes^  etc....,   faits  par  les   seigneurs 
liauts-justiciers  postérieurement  à  la  publica- 
tion de  l'édit  de  1^67 ,  et  dont  l'effet  a  été  de 
priver  les  liabitans  des  villages   des  moyens 
d'alimenter  leurs  bestiaux: ,   furent  de  vérita- 
bles usurpations.  Je  n'examine  point  si  elles 
ont  été  attaquées  anciennement,  et  si  Henri  III 


(i)  Voyez  entr'autrcs,  Guy-Coquille ^  sur  la  cou- 
tume  de  Nivernais,  article  16;  du  litre  des  Ser^^àiides^ 
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a  ëtë,  ou  non  j  obéi.  Qu'importe  en  efïët  ?  On 
ne  de'tiult  pas  une  loi  en  la  violant  ;  si  son  ac- 
tion reste  inefficace,  son  principe  n'en  subsiste 
pas  moins  ,  et  toutes  les  atteintes  qu'il  reçoit 
ne  sont  toujours  que  des  abus. 


Législation  nouvelle    concernant   les  terres 
vaines  et  vagues. 

Lorsque  l'Assemblée  des  Etats  -  généraux 
eut,  par  son  décret  du  4  août  1789,  prononcé 
l'abolition  générale  des  droits  féodaux ,    on 
sentit  la  nécessité  d'indiquer  d'une  manière 
moins   vague   les   diverses  espèces  de  droits 
comprises  dans  la  proscription.  L'Assemblée 
constituante  assuma   cette  tache,  et  s'en  ac- 
quitta aussi  mal  que  possible.  Elle  décida  par 
son  décret   d'avril  1791  ,  que   «  Je  droit  de 
»  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues,  gas- 
rt  tes  ,  landes,  etc..  y  n  aurait  plus  lieu  en  fa- 
))  veur  des  ci-devant  seigneurs^,  à  compter  de 
»  la  publication  du  décret  du  4 août  1789.  » 
Cette  disposition  était ,  dans  mon  opinion, 
tout-à-fuil  inutile  ,    puisqu'elle  attaquait  un 
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prétendu  droit  féodal  déjà  anéanti  par  Tédit 

de   1567. 

L'Assemblée  législative  décréta  ensuite  la 
fameuse  loi  du  28  août  1792 ,  dont  l'article  9 
dispose  que 

((  Les  terres  yaines  et  vagues  ,  ou  gastes  , 
T)  biens  hermes,  etc.,  dont  les  communau- 
p  lés  ne  pourraient  pas  justifier  avoir  été  an- 
»  ciennement  en  possession,  sont  censés  leur 
»  appartenir,  et  leur  seront  adjugés  par  les 
»  tribunaux  ,  si  elles  forment  leur  action 
>)  dans  le  délai  de  cinq  ans  ,  à  moins  que  les 
»  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  par  titres , 
))  ou  par  possession  exclusive  continuée  pai- 
))  siblement  depuis  fjuarante  ans ,  qu'ils  en 
ï>  ont  la  propriété.  « 

Mais  bientôt  la  loi  du  10  juin  1793  vint 
substituer  k  la  loi  du  28  août  d'autres  dispo- 
sitions plus  ûivorables  aux  communes  : 

«  Tous  les  biens  communaux  en  général  , 
connus  dans  toute  la  république  sous  les  di- 
vers noms  de  terres  vaines  et  vagues  ,  etc., 
et  sous  toute  autre  dénomination  quelconque, 
sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à  la 
généralité  desliabitans  ou  membres  des  com- 
munes et  des  sections  de  communes  dans  le 
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territoire  desquelles  ces  communaux  sont  si- 
tues y  et  comme  tels  ,  lesdites  communes  et 
sections  de  communes  sont  fonde'es  et  auto- 
risées à  les  revendiquer  ,  sous  les  restrictions 
et  modifications  portées  par  les  articles  sui- 
yans.  »  (  Art.  ler.  ^  sect.  4  *  ). 

«  La  possession  de  quarante  ans  ^exigée  par 
la  loi  du  28  août  1792  y  pour  justifier  la  pro- 
priété d'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres 


(*)  L'article  7  de  la  même  section  contient  celle 
exception:  «Sont  maintenus  les  possesseurs  des  terrains 
(lesseclie's  ou  dcfriclies,  aux  termes  et  en  exécution  de 
l'e'dit  et  de  la  dc'claration  des  i\  juin  1764^  et  i3  avr.l 
17GG.  » 

La  loi  du  4  messidor  an  VI^  articles  i  et  a^  ajoute 
encore  à  cette  exception,  a  Les  dispositions  de  l'arli- 
tie7,  sect.  4 7  du  décret  du  10  juin  1 798;  relatives  aux 
terrains  desséches  ou  défrichés,  aux  ternies  et  en  exé- 
cution de  l'édi  tet  de  la  déclaration  des  1 }  juin  1 764,  et  1 3 
août  i''jC6y  sont  déclarées  applicables  et  communes 
aux  leirains  desséchés  et  défrichés  dans  la  ci-devant 
province  de  Languedoc  ,  aux  termes  et  en  exécution 
de  la  déclaration  du  j  juillet  1770.  —  Tous  jugemeiîs 
contraires  à  l'article  précédent  pourront  élre  ;.ttafpu"s 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  noiioLslant  tout 
l.ips  de  temps  ou  tout  ji-i^emcnt.  » 
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vaines  et  vagues ,  etc...., ne  pourra  ,  en  aucua 
cas  y  suppléer  le  titre  légitime  ,  et  le  titre  lé- 
gitime ne  pourra  être  celui  qui  émanerait  de 
la  puissance  féodale  y  toais  seulement  un  acte 
authentique  qui  constate  qu'il  a  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens  ^  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  28  août  1792.  »  (  Arti- 
cle 8.  ) 

«  L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  point 
de  troubler  les  possessions  particulières  et  pai- 
sibles ,  mais  seulement  de  réprimer  les  abus, 
de  la  puissance  féodale  et  les  usurpations , 
elle  excepte  des  dispositions  des  articles  pré- 
cédens  toutes  concessions  ^  ventes  ^  colloca- 
tions  forcées  ^  partages  ,  ou  autres  possessions, 
depuis  et  au-delà  de  quarante  ans  jusqu'à  l'é- 
poque du  4  août  1789^  en  faveur  des  posses- 
seurs actuels  ou  leurs  auteurs  ^  mais  non  ac- 
quéreurs volontaires  ou  donataires  ,  héritiers 
ou  légataires  du  fief  à  titre  universel.  »  (  Ar- 
ticle 9.) 

«  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent 
desdits  biens  communaux  ou  partie  d'iceux 
que  depuis  quarante  ans  ^  jusqu'à  ladite  épo- 
que du  4  août  17 89,  il  sera  fait  cette  distinc- 
tion entr'eux  : 
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»  Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre 
légitime  et  de  bonne  foi  ,  et  qui  ont  défriché 
par  leurs  propres  mains  ou  celles  de  leurs  au- 
teurs y  les  terrains  par  eux  acquis,  ou  actuel- 
lement en  valeur ,  ne  seront  tenus  de  payer  à 
la  commune  que  les  redevances  auxquelles  ils 
s'étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou  tous  au- 
tres j  s'ils  ne  s'en  sont  entièrement  libérés  par 
quittance  publique. 

((  Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de  ti- 
tre 5  ou  dont  le  titre  ne  sera  pas  régulier  ou 
légitime  ^  ou  qui  les  constituerait  en  mauvaise 
foi ,  comme  si  les  officiers  municipaux  avaient 
passé  les  titres  sans  le  consentement  des  lia- 
bitans  réunis  en  assemblée  de  commune  y 
comme  si  encore  le  ci-devant  seigneur  avait 
stipulé  pour  lui  la  non-garantie ,  etc.  j*  de 
même  que  les  acquéreurs  qui  rHont  fait  dé- 
fricher lesdits  terrains  que  par  la  main  d' au- 
trui y  a  leurs  frais  ^  ou  qui  les  ont  mis  en  va- 
leurs sans  défricliemens  ,  quel  que  soit  leur 
titre  y  seront  dépossédés  desdits  terrains  com- 
munaux ,  en  tel  état  au  ils  soient  ^  sauf  la 
préférence  qui  leur  sera  donnée  pour  la  pos- 
session de  ces  mêmes  terrains  s'ils  sont  du 
poinbrc  des  co-partagcans  j    en   payant  à  la 
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commune  le  surplus  de  la  valeur  de  leur  loi 
dûment  estimé^  sauf  encore  leur  garantie  en- 
vers les  vendeurs^  s'il  y  écliet.  »  (  Art.  lo.  ) 

Cette  seconde  loi^  beaucoup  plus  explicite 
que  la  première  ,  offre  avec  elle  des  différen- 
ces remarcjuables  : 

10.  L'une  décide  que  les  terres  vaines  et 
va<mes  sont  censées  oppartenir  aux  commu- 
nes ,  tandis  que  l'autre  déclare  qu'elles  leur 
appartiennent  de  leur  nature  ;  mais  ici  la 
différence  n'existe  que  dans  les  expressions  ; 
car,  au  fond ,  les  deux  dispositions  renfer- 
ment la  même  idée  5 

20.  La  première  loi  admettait  la  prescrip- 
tion quarantenaire  p 

La  seconde  la  rejette  expressément  -, 
30.  Celle-là  limitait  à  cinq  années  l'action 
en  revendication  qu'elle  accordait  aux  com- 
munes ;  celle-ci,  au  contraire,  ne  fixe  aucun 
terme  ,  et  laisse  conséquemment  pour  agu'  le 
délai  des  actions  ordinaires  ; 

40.  La  loi  du  28  août  1792  n'exprimait  pas 
si  les  terrains  devaient  être  encore  eu  nature 
déterres  vaines  et  vagues,  pour  que  l'action 
des  communes  fut  admise  :  la  lui  du  10  juui 
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e'explique  clairement  sur  ce  point  ;  on  voit 
par  les  articles  9  et  10  qu'elle  autorise  l'ac- 
tion en  revendication  des  terrains  ancienne- 
ment vagues  y  mais  depuis  mis  en  valeur  ^  en 
tel  état  quils  soient. 

Ces  conséquences,  qui  sortent  si  naturelle- 
ment de  la  comparaison  des  deux  lois  pre'ci- 
tees  ,  ont  cependant  été  révoquées  en  doute , 
et  décidées  au  désavantage  des  communes 
dans  tous  les  procès  qu'elles  eurent  à  soutenir 
depuis  la  révolution.  Nous  allons  parcourir 
rapidement  les  principales  décisions  de  la  ju- 
nsprudence  sur  ce  sujet. 


PREMIÈRE    QUESTION. 

l^'ariicle  9  de  la  loi  du  'iS  août  1792,  qui  limite  à 
cinq  années  le  délai  pendant  lequel  les  communes 
peuvent  revendiquer  les  terres  vaines  et  vagues  y 
a-t-il  été  abrogé  par  l'article  ler.^  section  j  de  la 
loi  du  I  o  juin  1793  ? 

La  Cour  royale  d'Orléans  avait  décidé  Taf- 
firmative  ,  par  arrêt  du  i3  juillet  i8i4  ,  dans 
une  instance  entre  le  duc  de  Luynes  et  la 
commune  d'Ambillon  : 

«  Attendu^  disait- elle,  que  le  délai  do 
cinq  ans  imposé  aux  communes  par  Fart.  9 
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de  la  loi  du  28  août  1792  ,  pour  la  revendi- 
cation des  terres  vaines  et  vagues  situées  dans 
leur  territoire  ,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10 
juin  1793  ,  qui  ne  le  rappelle  pas  j  et  qu'ainsi 
la  commune  d'Ambillon  est  recevable  dans 
son  action,  quoiqu intentée  hors  du  délai 
sus-énoncé.  » 

Mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  cet  ar- 
rêt fut  cassé  le  28  janvier  1817  ,  par  les  mo- 
tifs suivans  : 

«  La  Cour  ,  vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  28 
août  1792  y 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  , 
Faction  ouverte  par  la  loi  aux  communes  , 
pour    réclamer    contre   leurs  ci-devant  sei- 
gneurs la  propriété  des  terrains  vains  et  va- 
gues qui  en  sont  l'objet ,  devait  être  intentée 
dans  Jes  cinq  ans  ,  à  dater  de  la  publication 
de  cette  loi,  passé  lequel  délai,  cette  action 
n  a  plus  été  recevable  ;  —  Que  si  ce  principe, 
peut  recevoir  quelqu'exception  dans  le  cas  où 
une  commune  aurait  possédé,  pendant  ce  dé- 
lai, les  terrains  dont  elle  réclame  la  proprié- 
té ,  cette  question  n'a  pas  fait ,  dans  l'espèce, 
la  matière  du  litige  ,  et  n'a  pas  été  prise  en 
considération  dans  l'arrêt  attaqué  j 
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))  Altentln,  en  fait^  que  la  commune  d'Am^ 
Lillon  n'a  intenté  son  action  en  réclamation 
de  la  Lande ,  dite  la  Croix-aux-Poulaillers  ^ 
que  le  lo  juillet  1812  j  par  conséquent ,  plu- 
sieurs années  après  l'expiration  du  délai  sus- 
énoncé; 

»  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  cette  inobservation  de  la  loi  a  été 
formellement  proposée  par  le  demandeur  en 
cassation,  devant  la  Cour  royale  d'Orléans  , 
saisie  de  la  contestation  ;  —  Que  néanmoins 
cette  fin  de  non-recevoir  a  été  écartée  par 
l'arrêt  attaqué  ,  qui  s'est  borné  a  décider  ,  en 
point  de  droit ,  et  abstraction  faite  de  toute 
question  relative  à  la  possession  du  terrain 
lili'^ieux,  que  le  délai  prescrit  par  l'article  9 
de  la  loi  du  28  août  1792  avait  été  abrogé 
par  les  articles  i^r.  et  suivàns  de  la  section  4 , 
de  celle  du  10  juin  1798  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  décision  ,  en 
droit ,  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
cette  dernière  loi ,  dont  aucune  disposition  ne 
présente  rien  d'incompatible  avec  l'observa- 
tion du  délai  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  suit  de- 
là que  l'arrêt  attaqué  contient  tout-à-la- fois 
une  fausse  interprétation  delà  loi  du   10  juin 
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1793^  et  une  violation  directe  de  Farticle  g 
de  celle  du  28  août  1792; 

»  La  Cour  casse  y  etc ....  » 

Maigre'  cette  décision  ^  je  n'en  persiste  pas 
moins  à  croire  que  la  Cour  royale  d'Orle'ans 
avait  bien  juge'. 

La  loi  du  10  juin  n'est  point  interpre'tative 
d'une  loi  pre'ce'dente  •  elle  est ,  par  elle-même 
loi  principale^  entière^  ayant  son  existence  sé- 
pare'e^  sans  relation^  ni  liaison  aucune  avec  les 
de'crets  antérieurs  ;  elle  ouvre  aux  communes 
l'action  en  revendication  des  biens  re'pute's  com* 
munaux  de  leur  nature ^  et  explique  comment 
elle  devra  être  exerce'e  :  «  Tous  les  biens  com- 
munaux en  ge'ne'ral  ^  connus  sous  les  divers 
noms  de  terres  vaines  et  vagues,  etc.,  sont  et 
appartiennent  de  leur  nature  à  la  gëne'ralité 
des  liabitans  ou  membres  des  communes  dans 
le  territoire  desquelles  ces  communaux  sont 
situe's ,  et  comme  tels  ,  lesdltes  communes 
sont  fondées  et  autorisées  h  les  revendiquer 
sous  les  restrictions  et  modifications  portées 
par  les  articles  suivans.  »  (  Loi  du  10  juin , 
art.   ler.  ) 

Or,  parmi  ces  restrictions  et  modifications , 
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on  ne  trouve  aucune  fixation  de  temps  pour 
la  revendication.  La  faculté  accordée  aux 
communes  ,  n'étant  circonscrite  dans  aucun 
terme  ,  ne  pouvait  donc  se  prescrire  que  par 
le  délai  requis  pour  la  prescription  des  ac- 
tions ordinaires. 

Qu'importe  l'article  9  de  la  loi  du  28  août 
1^92?  La  loi  nouvelle  du  10  juin  1793  l'a- 
vait entièrement  abrogé  par  la  double  raison 
qu'elle  le  rendait  inutile  et  qu'il  était  incom- 
patible avec  elle. 

L'article  9  du  décret  du  28  août  devenait 
inutile,  car  la  loi  du  10  juin  répétait  toutes 
ses  dispositions ,  et  y  ajoutait  de  nouveaux 
développemens. 

Il  était  incompatible  avec  elle  ,  car  il  di- 
sait :  ((  Les  terres  vaines  et  vagues  seront  ad- 
jugées par  les  tribunaux  aux  communes ,  si 
elles  forment  leur  action  dans   le  délai  de 
cinq  ans.    »  Au  contraire,  la  loi  du  10  juin 
reconnaissait  le   droit  des  communes  sur  les 
terres  vaincs  et  vagues,  et  en  autorisait  l'exer- 
cice sans  détermination  de  délai  ,•  le   décret 
du  28  août  était   conditionnel^  celui  du    10 
juin  ne  l'était  pas.  Les  communes,  dont  l'ac- 
lioa  était  nécessairement  fondée  sur  ce  der- 
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iiier  décret ,  ne  pouvaient  donc  pas  être  rë- 
poussées  par  celui  du  28  août ,  désormais  eÇ- 
face  et  anéanti. 

Enfm^  une  loi  postérieure  peut  bien  être  sup- 
pléée quant  à  ses  omissions  ^  ou  interprétée 
quant  à  ses  dispositions  obscures  par  une  loi 
antérieure  ;  mais  elle  ne  doit  jamais  être  mo- 
difiée ou  restreinte  dans  ses  dispositions  claires 
et  formelles.  Lorsque  le  décret  du  10  juin  a 
dit  que  les  communes  étaient  fondées  à  reven- 
diquer les  terres  vaines  et  vagues  ,  sans  leur 
prescrire  aucuntermepour  agir^je  ne  conçois 
pas  qu'on  puisse  dénaturer  cette  faculté  illi- 
mitée par  l'addition  de  cette  condition  :  «  Si 
elles  forment  leur  action  dans  l'espace  dé 
f  quatre  ans  deux  mois  et  dix-huit  jours  p)  car 

c'était  là  le  délai  qui,  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  10  juin  ,  restait  à  courir  sur  les  cinq 
années  dont  parle  la  loi  du  28  août; 
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DEUXIÈME    QUESTIO!^. 

La  loi  du  lo  juin  s^applique-t-elle  aux  terrains  an- 
ciennement vains  et  vagues  y  mais  gui  se  trou- 
vaient mis  en  valeur  d'une  manière  quelconque  , 
h  Vépoque  du   4  ^oût    1789^? 

Il  existe  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
Cassation  qui  résolvent  négativement  cette 
question  j  je  me  bornerai  à  discuter  dans  cette 
jurisprudence  celle  des  décisions  qui  m'a  pa- 
ru présenter  avec  plus  de  clarté  et  de  briè- 
veté les  raisons  qui  ont  déterjniné  la  Cour  ré- 
gulatrice. 

Deux  sentences  arbitrales  des  7  frimaire  et 
7  nivôse  an  II  avaient  réintégré  la  commune 
de  Grainville-la-Teinturiere  dans  la  posses- 
sion de  divers  terrains  anciennement  vains  et 
vagues,  mais  qui  se  trouvaient  en  état  de  cul- 
ture lors  de  la  publication  des  décrets  rétro- 
actifs de  1792  et  1793. 

Les  arbitres  appelés  à  statuer  sur  le  procès 
existant  entre  la  commune  et  ses  ci-devant 
seigneurs ,  avaient   prononcé    l'éviction    de 
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ceux-ci,  aux  termes  de  l'article  ler.^  scclion  4 
de  la  loi  du  lo  T^uin  1793,  et  par  le  motif, 
que  les  terrains  revendiqués  par  les  liabitans 
de  Grainville  _,  étaient  autrefois  en  état  de 
terres  vaines  et  vagues  ,  et  que  les  seigneurs 
ne  les  avaient  fait  planter  et  mettre  en  culture 
que  depuis  Tusurpation  qu'ils  en  avaient  faite 
sur  la  commune. 

Le  sieur  Armand  de  Bec-de-Lievre  déféra 
cette  sentence  à  la  Cour  régulatrice,  et  en  ob- 
tint ,  le  5  germinal  an  V  ,  la  cassation  ainsi 
motivée  :  a  Vu  l'article  i^r.  de  la  section  4 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  l'article  8  de 
la  loi  du  28  août  1792  ,*  —  Et  attendu  que  , 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  terres 
vaines  et  vagues ,  mais  de  terrains  en  cul- 
ture j 

»  Attendu  que  la  commune  de  Grain  ville 
n'avait  pas  prouvé  devant  les  arbitres  que  les- 
dites  terres  eussent  été  mises  en  valeur  de- 
puis moins  de  quarante  ans  avant  le  4  août 
1789  j  —  Que  ladite  commune  n'avait  pas 
non  plus  établi  son  ancienne  possession  des- 
dites terres  :  d'où  il  résulte  qu'en  réintégrant 
cette  commune  dans  la  propriété ,  possession 
et  jouissance  des  terrains  par  elle  réclamés  , 
les  arbitres  ont  fait  une  fausse  application  de 
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l'art.  ler.  de  la  section  4  àe  la  loi  du  lo  juin 
1793,  et  en  même  temps  violé  Fart.  8  de  la 
loi  du  28  août  179*^  ',  —  Par  ces  motifs  ,  la 
Cour  casse  ,  etc ...» 

La  Cour  oppose  ainsi  deux  conside'rationsj 
savoir  :  1°.  que  la  loi  a  été  faussement  appli- 
quée ,  parce  que^  dans  Tespèce  ^  les  biens  re- 
vendiqués n'étaient  plus  ,  comme  ancienne- 
ment ^  en  état  de  terres  vaines  et  vagues  ;  20. 
que  ]a  commune  n'avait  pas  fourni  la  preuve 
que  ces  terrains  eussent  été  mis  en  valeur  de- 
puis moins  de  quarante  ans. 

Mais  la  loi  du  10  juin  supposait  précisé- 
ment que  les  biens  dans  la  possession  des- 
quels elle  veut  rétablir  les  communes^  étaient 
actuellement  défrichés  et  productifs  :  la  seule 
lecture  de  ses  divers  arlicles  le  démontre 
jusqu'à  l'évidence. 

L'article  8  déclare  que  la  possession  de 
quarante  ans  sera  ineiïlcace  pour  les  seigneurs, 
si  elle  n'est  pas  soutenue  d'un  titre  légitime 
d'acquisition. 

Ce  mot  de  possession  ne  révèle-t-il  pas  déjà 
que  le  terrain  possédé  a  cessé  d'être  vaiu  et 


vague  ? 


li'arliclc  9  de  la  même  section  est  encore 
plus  décisif  3  il  suppose  que  ce  sont  des  par- 

18.. 


^7^  DKOITS    DES    COMMUNES. 

ticuîiers  non  seigneurs  qui  possèdent  les  terres 
vaines  et  vagues,  et  il  les  affrancliit  de  l'ac- 
tion en  revendication  sous  deux  conditions  : 
qu'ils  auront  un  titre  légitime ,  et  fjuils  au- 
ront défriché  de  leurs  propres  mains -^  —  Que 
s'ils  n'ont  pas  de  titre  légitime  et  s'ils  n'ont 
fait  défricher  que  par  la  main  d' autrui  et  a 
leurs  frais  y  ils  seront  dépossédés  desdits  biens 
en  tel  état  qu'ils  soient. 

Voilà  qui  est  clair  :  un  simple  particulier 
même  porteur  d'un  titre  valable ,  alors  même 
que  le  défrichement  a  eu  lieu,  sera  dépouillé, 
dit  la  loi ,  si  la  mise  en  valeur  n'est  pas  l'œu- 
vre de  ses  mains  !  Comment  concevoir  qu'un 
seigneur,  dans  le  même  cas,  dût  être  plus  fa- 
vorisé qu'un  particulier  ? 

Le  second  motif,  fondé  sur  ce  que  la  com- 
mune n'avait  pas  prouvé  que  les  terres  fus- 
sent mises  en  valeur  depuis  moins  de  qua- 
rante ans  y  est  tout  aussi  contraire  au  texte 
de  la  loi  du  lo  juin  ,  dont  l'article  8  déci- 
dait que  la  possession  quarantenaire  ne  pour- 
rait ^  dans  aucun  cas,  dispenser  de  la  re- 
présentation d'un  titre  légitime  d'acquisition. 
Les  arbitres  n'avaient  donc  point  à  s'occuper 
de  possession  ,*  et  si  les  seigneurs  l'eussent  in- 
voquée ,   la  commune  n'aurait  pas   mcrae  eu 
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besoin  de  la  combattre  ,  parce  que  la  loi  l'en 
dispensait  expressément. 

Enfin  ^  aux  termes  du  décret  du  lo  juin,  les 
litres  seuls  non  entachés  de  féodalité  et  réiru- 
liers  en  la  forme ,  pouvaient  servir  d'égide 
aux  seigneurs;  le  fait  plus  ou  moins  ancien  de 
Toccupation  par  eux  des  terrains  réputés  co//^- 
munauxde  leur  nature,  n'était,  aux  yeux  d'une 
loi  rétroactive^  telle  que  la  loi  du  lojuin, 
qu'un  indice  d'usurpation.  L'autre  fait ,  que 
ces  terrains  étaient  mis  en  valeur  ^  ne  prou- 
vait rien^  parce  que  défricher  le  bien  d'autrui 
n'est  pas  un  titre  pour  l'acquérir. 
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CHAPITRE  IL 

Des  Biens  productifs  qui  ne  sont  pas  réputés 
communaux  de  leur  nature ,  mais  à  la 
propriété  ou  à  l'usage  desquels  les  corn- 
munes  ne  peuvent  établir  leurs  droits  que 
par  titres  ou  possession. 


Tels  sont  les  marais  dont  on  extrait  la 
tourbe^  les  rivières ^  les  prairies _,  les  bois,  etc. 

Les  communes  jadis  si  richement  dote'es 
de  tous  ces  biens,  en  ont  été  dépouillées  soit 
par  des  transactions  ou  des  sentences  arbi- 
trales, soit  par  des  arrêts  de  règlement  ou  de 
réserve^  soit  par  TefFet  du  privilège  féodal  de 
triage,  dont  les  seigneurs  ont  tant  abuse,  soit 
enfin  sous  prétexte  d'échange  ou  par  suite  de 
ventes  plus  ou  moins  régulièrement  opérées 
en  temps  de  détresse  et  pendant  les  troubles 
civils. 

Avant   d'examiner  les  principes  relatifs  à 
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la  revendication  des  biens  communaux  aliéner 
ou  perdus  à  ces  divers  titres,  nous  devons 
faire  observer  que  les  lois  de  la  révolution 
reposent  sur  la  présomption  de  dol  ou  de 
violence  de  la  part  des  seigneurs^  que  toutes 
présupposent  des  abus  commis  par  la  puis- 
sance féodale,  d'où  il  suit  : 

10.  Que  ces  lois  ne  peuvent  être  invoquées 
que  contre  les  ci-devant  seigneurs  ou  les  rc- 
présentans  des  ci- devant  seigneurs  des  com- 
munes demanderesses.  (  Arrêt  du  3  prairial 
an  XI  ;  Sirey,  t.  III,  2^.  part. ,  p.  327.  ) 

20.  Que  les  communes  n'ont  point  d'action 
contre  le  domaine,  pour  raison  des  forets 
domaniales  affranchies  des  droits  d'w^<7^(^  par 
l'art,  ler.  ^  \iiiQ  20  de  l'ordonnance  de  1GG9. 
(  Arrêté  du  1er.  frimaire  an  X  ,  Cour  de  cas- 
sation-  Sire}',  t.  VU,  O.C.  part.,   p.    1244- ) 

3o.  Que  les  bannalités  établies  au  profit  d'in- 
dividus non  seigneurs,  n'ont  pas  été  annulées 
parles  lois  de  la  révolution.  (  Arrêt  du  7  fri- 
maire an  XIII  j  Sirey  ,  t.  V^  2*^.  part.,  p.  29.  ) 

Ces  règles  reçoivent  quelques  exceptions 
que  nous  aurons  soin  de  noter  quand  l'occa- 
sion s'en  présentera. 
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Loi  du  28  août  1792. 

Art.  8.  «  Les  communes   qui  justifieront 
1)  ai^oir  anciennement  possédé  des  biens  ou 

))  droits  d'usage  quelconques  ^  dont  elles  au- 

»  raient    ëtë   dépouillées   en   totalité   ou  en 

))  partie  par  les  ci-devant  seigneurs,  pourront 

»  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  desdits 

))  biens  ou  droits  d'usage  _,  nonobstant  tous 

»  édits  y    déclarations  ^   arrêts   du    conseil ^ 

»  lettres-patentes  y  jugemens,  transactions  et 

»  possessions  contraires  ^  à  moins  que  les  ci- 

»  devant  seigneurs  ne  représentent  un  acte 

»  authentique  constatant  quils  ont  légitime- 

»  ment  acheté  lesdits  biens.  » 

Art.  9.  «Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures 
»  en  tout  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
»  présente  loi.  » 

Ainsi  les  communes  doivent  prouver  qu'elles 
ont  possédé;  les  seigneurs  ne  peuvent  exci- 
per  que  de  leur  qualité  d'acquéreurs  légitimes. 

Comment  les  communes  doivent-elles  jus- 
tifier de  leur  possession?  quelle  doit  en  avoir 
été  la  durée  et  la  nature?  quels  sont  les  titres 
légitimes  d'acquisition?  queJs  sont  ceux  qu'on 
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doit  regarder  comme  illégitimes  ?  Ces  ques- 
tions vont  faire  Tobjet  des  deux  sections  sui- 
vantes. 


SECTIOX    PREMIERE. 

De  la  possession  des  Communes  selon  l' ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  28  août;  comment  elle 
peut  s  établir^  et  quelle  doit  en  avoir  été 
la  durée  ? 

La  preuve  de  la  possession  des  communes 
ne  peut  s'établir  que  par  titres _,  et  ces  titres 
varient  à  l'infini. 

D'anciens  pro ces-verbaux  d'arpentage  ou 
d'aménagement,  dressés  par  les  officiers  des 
maîtrises;  des  arrêts  du  conseil  de  S.  M.,  qui 
autorisent  la  coupe  des  quarts  en  réserve;  dos 
procès-verbaux  de  délivrance  des  aiîouages 
aux  usagers  ;  des  sentences  des  juges  gruyers 
ou  des  grands-maîlrcs  qui  prononcent  contre 
dos  particuliers  et  au  profit  d'une  commu- 
nauté d'iiabitans  ccrtiines  condamnations  à 
des  dommages-intérêts  pour  délits  forestiers; 
les  quittances  du  droit  d'amortissement  ou  de 
franc-fief  et  de  nouvel  acquêt;  les  décla rations 


:i82 


DROITS    DES    COMIvIUISES. 


iburnics  aux   commissaires   du  Roi   par   le» 
communes  pour  la  fixation  de  ces  droits,  et 
dont   les    originaux  se   retrouvent  en  grand 
nombre   dans  les  archives  du  royaume-  les 
déclarations  au  papier  terrier  de  la  seigneurie; 
les  actes  de  ventes^  d'échanges^  de  partages 
laits  soit  devant  justice,  soit  extrajudiciaire- 
nient  entre  une   communauté  d'habitans  et 
son  seigneur  ;   souvent  aussi  les  lettres-pa- 
tentes de  S.  M.  y  portant  érection  des  fiefs 
en  comté,  vicomte,,  baronie,  etc.,  dans  les- 
quelles on  énumère  tout  ce  qui  était  du  do- 
maine du  seigneur  ou  des  habitans;  les  tran- 
sactions, les  compromis,  les  sentences  arbi- 
trales, les  arrêts  des  Tables   de  Marbre  qui 
prononcent  sur  des  questions  de  réserve  ou 
de  triage;  enfin  une  multitude  infinie  d'autres 
titres  qu'il  serait  trop  long  d'énuraérer,  peuvent 
justifier  le  fait  delà  possession  ancienne  d'une 
communauté  dliabitans,  et  l'autoriser  à  re- 
vendiquer les  biens  qui  en  faisaient  l'objet , 
selon  le  vœu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août. 

Peu  importe  la  nature  de  cette  possession. 
On  restituera  aux  communes  des  droits  d'usage 
ou  de  propriété^  selon  qu'il  sera  établi  qu  elles 
étaient  usagères  ou  propriétaires. 

Si  les  titres  offraient  quelque  contradiction 
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sur  ce  point,  le  moins  avantageux  au  seigneui- 
devra  être  préféré  ;  telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  12  de  la  loi  du  28  août. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  s'oc- 
cuper de  l'époque  et  de  la  durée  de  la  posses- 
sion ainsi  établie.  La  loi  ne  s'en  enquiertpas; 
remontant  tous  les  âges  de  la  féodalité,  elle 
présume  que  la  commune  qui  possédait  des 
biens  ou  droits  d'usage  à  une  époque  quelcon- 
que, n  a  pu  cesser  de  les  posséder  que  par 
la  violence,  la  fraude,  ou  par  l'effet  des  pri- 
vilèges féodaux. 

Ces  doctrines  sont  diamétralement  oppo- 
sées à  celles  qu'a  professées  M.  Merlin  sur  le 
même  article.  Je  dois,  par  cette  raison,  com- 
battre son  opinion  pour  justifier  la  mienne. 

Suivant  l'auteur  du  Nouveau  Répertoire  de 
Jurisprudence  (i),  une  commune,  pour  pro- 
fiter du  bénéfice  de  Tart.  8  de  la  loi  du  28 
août,  doit  prouver,  i».  qu'elle  a  possédé 
animo  domini  ;  2°.  que  sa  possession  a  duré 
au  moins  quarante  ans ,  c'est-à-dire  le  temps 


(0  Nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence  ,Ti\i  mot 
rommunaux  ^  §  3  ,  page  SqS.  —  Recueil  des  Ques- 
tions de  Droit ,  au  mot  communaux  (  Biens  ),§'»>  , 
Pge  447  ;  col.  1. 
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autrefois  requis  pour  acquérir  la  prescription. 
Si  celte  interprétation  soumet  les  commu" 
fautes  villageoises  à  des  conditions  impossi- 
bles y  si  elle  rend  dérisoire  pour  elles  la  fa- 
culté que  leur  ouvre  la  loi  du  28  août,  nous 
serons  en  droit  de  conclure  que  M.  Merlin 
s'est  trompe. 

Le  verbe  posséder  ,  dans  l'article  8  de  la 
loi  du  28  août  y  signifie  (  nous  dit-on  )  la 
possession  animo  domini ^  soil -,  mais,  à  Të- 
gard  du  droit  d' usage ^  il  ne  peut  pas  signifier 
la  jnèiae  chose ^  car  un  usager  ne  jouit  pas 
animo  domini.  Dans  le  même  membre  de 
plirase  ,  le  même  mot  va  donc  présenter  deux 
idées  opposées ,  puisqu'il  indiquera  la  posses- 
sion yK'/'o  domino  à  l'égard  des  biens,  et  la 
possession  y[?ro  non  domino  à  l'égard  des  droits 
d'usage  insjhâ  ^Z/e^z^, L'interprétation  de  M. 
Merlin  introduit  déjà  dans  la  loi  un  vice  d'ex- 
pression, et  c'est  là  le  moindre  de  ses  défauts. 
Il  est  clair  qu'en  obligeant  les  communes  à 
prouver  leur  possession  quarantenaire,  animo 
domini ,  on  les  astreint  réellement  à  établir 
leur  droit  de  propriété.  M.  Merlin  le  dit  lui- 
même  expressément ,  en  telle  sorte  ^  que  ces 
mots  de  l'art.  8  :  «  Les  communes  quijustifie- 
»  ront  avoir  anciennement  possédé  des  biens 
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»  OU  droits  d'usage  quelconques^  »  signifient: 
les  communes  qui  justifieront  avoir  été  pro- 
priétaires de  biens  ou  droits  d'usage. 

Cette  interprétation  suppose  que  toutes  les 
communes   pouvaient  prescrire  par  la  pos- 
session de  quarante  ans  ,  contre  leur  seigneur  , 
tandis  que  les  anciens  feudistes  et  le  texte  des 
coutumes  nous  attestent  le  contraire.  Elle  vio- 
lente la  loi ,  elle  la  dénature^  en  substituant  à 
son  texte  simple  et  clair  une  idée  qu'il  repous- 
se :  car  demander  à  quelqu'un  la  preuve  de  sa 
possession  sans  autre  explication  ^  c'est  exiger 
seulement  la  démonstration  d'un  fait  ;  mais 
vouloir  qu'il  j  ustifie  de  sa  propriété  par  la  posses- 
sion de  quarante  ans^  c'est  lui  imposer  l'obliga- 
tion d'établir  un  droit.  Ainsi ,  quand  Tart.  8  de 
la  loi  du  28  août  se  contente  du  simple  fait 
de  la  possession  ,  M.  Merlin  prétend  que  les 
communes  doivent  prouver   un  droit  absolu 
de  propriété. 

Et  comment  justifieront-elles  ce  droit  de 
propriété?  11  n'existe  plus  d'actes  des  conces- 
sions faites  aux  communes  lors  de  leur  éta- 
blissement j  ils  ont  été  perdus  ,  soit  par  l'efFet 
du  temps,  soit  par  la  négligence  des  déposi- 
taires ,  et  aussi  par  la  fraude  des  seigneurs  qui 
s  occupaient  au  seizième  siècle  à  soustraire  les 
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titres  et  enseignemens  de  leurs  sujets  pour 
s'accommoder  des  usages  communaux, comme 
le  dit  Henri  III ,  dans  Tart.  284  tic  Tordon- 
nance  de  1579. 

Remarquons  encore  que  les  communes 
n'achetèrent  pas  de  biens  depuis  le  rétablis- 
sement du  pouvoir  monarchique  en  Fran- 
ce 5  au  contraire ,  elles  furent  souvent  dans 
la  nécessité  de  vendre  à  vil  prix  ceux  qu'elles 
possédaient  pour  acquitter  les  charges  que 
leur  imposait  le  gouvernement  en  temps  de 
guerre.  Loin  de  leur  donner  libéralement  des 
bois  ou  des  pâturages  pour  remplacer  ceux 
qu'elles  avaient  perdus  ,  leurs  maîtres  féo- 
daux cherchaient  sans  cesse  à  les  dépouiller 
du  peu  qui  leur  restait  5  ils  leur  suscitaient  des 
procès  et  les  inquiétaient  de  mille  manières 
dans  leur  jouissance.  Enfin  il  est  prouvé  que 
plusieurs  villages  avaient  des  biens  commu- 
naux, dont  la  possession  se  perdait  dans  la  nuit 
des  siècles,  et  qui  leur  appartenaient,  dit  Im- 
bert,  hien  a^mnt  la  création  des  Rois.  Il  ne 
subsiste  donc  aucun  titre  primitif  de  la  pro- 
priété des  communes.  Tout  ce  qu'elles  peu- 
vent invoquer,  ce  sont  quelques  témoignages 
des  anciennes  querelles  qu  elles  eurent  avec 
leurs  seigneurs  pour  raison  de  ces  biens  ,  des 
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jugemens  des  Tables  de  Marbre  ,  des  Iransac- 
lions  ,  des  sentences  arbitrales ,  et  quelques- 
unes  de  ces  déclarations  reçues  de  loin  en  loin 
par  les  commissaires  royaux  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  nouvel  acquêt.  Mais  ces  der- 
niers titres  ne  prouvent  rien  ,  selon  M.  ^ler- 
lin  ;  car  ils  constatent  le  fait  de  la  possession 
par  les   communes,    sans  exprimer  si  cette 
possession  avait  lieu,  ou  non  ,    animo  donii- 
ni.  D'ailleurs  l'auteur  du   Répertoire   exige 
des  preuves   éblouissantes;   des  inductions, 
quelque   justes,  quelqu'irréfragables  qu'elles 
soient ,  n'ont  aucune  force  à  ses  yeux.  Un 
ancien  arrêt,  qui  dépouille  une  commune  ,  ne 
révèle ,  selon  lui  ,  qu'un  droit  litigieux  ;  une 
transaction  établit  seulement  une  prétention 
contestée. 

La  loi  du  28  août,  interprétée  à  la  manière 
de  M.  Merlin^  est  donc  inapplicable.  Les  ré- 
quisitoires de  ce  magistrat  démontrent  aussi 
qu'il  n'en  a  jamais  souffert  l'exécution.  INIieux 
eût  valu  pour  les  communes  rester  soumises  à 
l'ancienne  législation  ,  que  d'avoir  à  invoquer 
les  lois  rétroactives  de  la  révolution,  telles  que 
les  explique  M.  Merlin;  Fédit  de  1667  et  la 
doctrine  des  auteurs  anciens  leur  eussent  cer- 
tainement fourni  des  moyens  plus  sûrs  et  plus 
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eiïicaces  que  la  faculté  que  leur  ouvre  Fart.  S 
de  la  loi  du  28  août. 

Interrogeons  les  anciens  principes  sur  la 
possession  des  communes  : 

((  Demander  à  des  communautés  d'iiabi- 
))  tans  le  titre  de  concession  ou  de  donation 
«  de  leurs  communes  et  communaux^  et  exi- 
)>  ger  quelles  le  représentent,  c'est  vérita- 
))  blement  leur  faire  la  querelle  du  loup  et 
»  de  V agneau  de  la  fable  ,  parce  qu'il  n  y  a 
»  peut-être  pas  une  paroisse  dans  le  royaume 
»   qui  soit  en  état  de  le  rapporter. 

»  On  doit  donc  poser  pour  constant  qu'il 
»  n'y  a  ^  dans  aucune  communauté  d'babi- 
»  tans  y  aucune  concession  des  communes  et 
))  communaux  ,  non  plus  que  de  l'établisse- 
»  ment  des  droits  seigneuriaux ,  serviles  et 
»  personnels  ^  lesquels  ne  se  sont  e'tablis  sur 
»  les  liabitans  et  justiciables ^  que  par  des  ti- 
»  très  qui  contenaient  la  cause  des  conces- 
»  sions  et  donations  qu'on  leur  a  faites  pour 
))  les  assujettir  à  des  droits  aussi  onéreux  que 
»  ceux  de  corvées  ,  manœuvres  ,  moulin  et 
»  four  bannal,  guet  et  garde ^  taille  es  quatre 
»  cas  y  et  nombre  d'autres  qui  n'ont  pu  s'ac- 
»  quérir    sur  eux    qu'en    leur    donnant  un 
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»  équivalent  en  héritages  qui  leur  seraient 
»  communs  et  à  la  paroisse.  Ainsi  aucun  sei- 
M  gneur  n'est  en  droit  de  demander  à  aucune 
»  communauté  d'habitans  le  titre  en  vertu 
»  duquel  elle  jouit ,  ne  pouvant  en  attendre 
})  que  cette  réponse  :  Je  possède ,  parce  que 
»  je  possède.  Et  dans  le  fait ,  il  n'est  aucun 
))  auteur,  surtout  des  plus  graves,  qui  ne 
»  s'accorde  unanimement  sur  la  propriété  des 
»  communes  et  communaux,  en  faveur  des 
»   communautés  d'habitans.   » 

Ce  passage  s'applique  ,  à  la  vérité  ,   au  cas 
oùles  communes,  en  possession  de  leurs  biens, 
étaient  inquiétées  par  les  soigneurs  qui  vou- 
laient les  dépouiller  ,    sous  prétexte  qu'elles 
manquaient  de  titres.  Mais  il  en  résulte  tou- 
jours clairement  que  les  communautés  d'ha- 
hitans  ont  perdu  les  preuves  de  leurs  droits  ; 
qu'il  ne  leur  restait  autrefois   que  le   fait  de 
leur  possession,  lequel  créait  pour  elles  la  pré- 
somption de  propriété  j  qu'on  ne  leur  deman- 
dait pas  si  elles  possédaient  animo  domini , 
et  depuis  un  temps  suffisant   pour  opérer  la 
prescription  \  qu'enfin  les  lois  et  les  opinions 
des  auteurs  étaient  pleines  de  faveur  pour  elles 
et  hostiles  contre  les  seigneurs.  Or,  à  qui  per- 
T.  I.  19 
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suadera-t-on  qu'un  décret  de  la  reVolution  ^ 
publié  pour  les  communes  ,  ait  voulu  les  as- 
treindre à  prouver  l'impossible  ^  et  qu'il  leur 
ait  imposé  une  obligation  dont  le  droit  féodal 
les  dispensait  ? 

J'ajouterai  que  le  législateur  n'a  pas  pu  exi- 
ger des  communes  la  preuve  de  leur  posses- 
sion animo  domini.  La  propriété  des  biens 
communaux  résidait  dans  les  mains  de  l'être 
moral  de  la  communauté.  Les  liabitans ,  les 
membres  vivans  de  la  commune  ,  n'étaient 
que  les  dépositaires  viagers  du  droit  de  jouis- 
sance, à  la  charge  de  le  transmettre  intact  aux 
générations  qui  devaient  leur  succéder  ,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  pouvaient  être  que  des  usagers 
des  biens  appartenant  à  leur  communauté  ; 
leur  possession ,  limitée  dans  les  bornes  du 
simple  usage  ,  ne  pouvait  donc  jamais  offrir 
les  caractères  d'une  jouissance  exercée  animo 
domini  {i)  -,  donc  il  est  moralement  impossi- 


(1)  Voilà  pourquoi  l'ancienne  coutume  de  Bour- 
gogne disait  y  en  parlant  des  membres  de  certaines 
communautés  laïques  proprie'taires  de  biens  :  «  Ils 
sont  aucuns  qui  usent  de  usage  qui  est  sur  leur  pro- 
pre fonds.  »  (Voyez  ci -dessus  ,  page  98.  ) 
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ble  que  la  loi  du  28  août  ait  entendu  imposer 
auxhabitans  des  villages  Fobligation  de  prou- 
ver qu'ils  avaient  perçu  les  fruits  de  leurs 
usages  communs  comme  propriétaires. 

Uart.  8  s'est  contenté  de  demander  aux 
communes  la  preuve  qu'elles  avaient  possédé , 
parce  que  la  possession  a  toujours  constitué 
à  leur  profit  la  présomption  juris  du  droit 
de  propriété. 

Il  n'a  pas  exigé  la  preuve  de  la  possession 
animo  domini ,  parce  que  les  liabitans  ne 
jouissaient  jamais  des  communaux  animo  do- 
mini ,  mais  animo  usuarii.  Aussi  vovons-nous 
que  les  ordonnances  anciennes  ,  et  notam- 
ment celles  de  1G67  et  1669,  appellent  usagers 
\qs  membres  d'une  communauté  qui  est  pro- 
priétaire de  ses  biens. 

Enfin  ,  le  même  article  n'a  pas  exprimé 
que  la  possession  devait  avoir  duré  quarante 
ans ,  parce  que  c'aurait  été  supposer  que  les 
communes  pouvaient  prescrire  ;  supposition 
évidemment  inadmissible  ,  puisque  pour  ac- 
quérir le  droit  de  propriété  par  prescription, 
il  faut  posséder  animo  domini  ,  et  que  ceu.v 
en  qui  réside  la  possession  des  biens  d'uiip 
commune  ne  sont  nue  des  usase 
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SECTION     II. 

Des  Titres  de  possession  des  ci-devant  seigneui's  et 
des  actes  légitimes  ou  illégitimes  d^ acquisition  y 
selon  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792. 

Les  seigneurs^  pour  échapper  à  l'action  en 
revendication  des  communes ,  doivent  ((  re- 
»  présenter  un  acte  authentique  constatant 
»  qu'ils  ont  légitimement  acheté  les  biens  re- 
»  vendiqués.  » 

Il  n'y  a  donc  que  les  ventes  et  les  échanges 
faits  en  justice^  et  selon  les  formalités  vou- 
lues par  les  lois  anciennes,  qui  puissent  cons- 
tituer le  titre  légitime  d'acquisition. 

Les  autres  titres  ,  tels  que  Jes  jugemens , 
les  arrêts  du  conseil ,  les  lettres  -  patentes  , 
les  édits ,  les  déclarations  ,  les  transactions 
qui  ont  dépouillé  les  communes  ou  autorisé 
des  triages  ou  partages  des  biens  commu- 
naux, sont  présumés  obreptices  et  subreptices^ 
et  comme  tels  frappés  de  nullité. 


I  ,  §.  I.      2y3 

§•   I". 

Des  Titres  légitimes  des  seigneurs  ^  c'est-à- 
dire  des  Actes  de  v 
Biens  communaux. 


dire  des  Actes  de  vente  et  d'échange  des 


ARTICLE    PREMIER. 

Des  Echanges  de  Biens  entre  les  seigneurs  ci  les 
Communes. 

Fréminville  ,  au  tome  VI  ,  page  47  ^^  ^^ 
Pratique  des  Terriers ,  pose  cette  question  : 
«  Si  le  seii^rncur  voulait  ccLan"er  des  biens 
contre  quelques  parties  de  communaux  ,  et 
que  cela  put  convenir  aux  liabitans  ^  sufil- 
rait-il  au  seigneur  de  leur  donner  même  con- 
tenue d'iiéritages  ?  » 

Voici  la  solution  qu'il  donne  : 

((  Il  arrive ,  et  peut  arriver  par  des  objets 
de  convenance,  qu'il  serait  utile  à  un  seigneur 
de  se  procurer  partie  des  communaux  des 
liabitans  de  sa  seigneurie ,  en  leur  donnant 
en  échange  d'autres  héritages ,  qui  souvent 
conviendraient  également  bien  à  ces  liabitans. 
Mais ,  en  pareil  cas  ,  le  seigneur  qui  voudrait 
faire  un  pareil  écliaJige  ^  serait  forcé  de  don^ 
nrr  aux  habitant  trois  fois  autant  dliérita" 
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ges  de  pareille  valeur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
sur  les  conclusions  de  M.  TAvocat-général 
TaloTiy  par  arrêt  du  mardi  23  novembre  1660;* 
rapporté  par  Dufresne  ^  en  son  Journal  des 
Audiences  (i).  » 

M.l'Avocat-général  Talon  2t.  ^  en  effet^  pro- 
fessé cette  opinion  dans  la  cause  d'entre  le 
seigneur  et  les  habitans  du  village  d'Égly  ; 
mais  il  ne  dit  point  sur  quelle  autorité  aurait 
pu  être  fondée  cette  étrange  obligation  impo- 
sée au  seigneur  échangiste  de  donner  trois 
fois  plus  qu'il  n'aurait  reçu.  Si  toutefois  ,  ce 
dont  je  doute  ,  cet  usage  bizarre  a  existé  ^  on 
ne  pourrait  le  regarder  que  comme  une  pro- 
hibition imposée  aux  communes  d'échanger 
leurs  biens. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'édit  de  1667  constate 
qu'aul refois  les  communautés  laïques  ne  pou- 
vaient aliéner  leurs  usages ,  de  quelque  ma- 
nière et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût^sans 
le  concours  de  l'autorité  publique,  c'est-à- 
dire  ,  sans  une  permission  donnée  au  nom  du 
Roi  par  justice.  Le  même  édit  rappelle  aussi 
que    toujours  l'aliénation  ,  même   régulière- 


i)  Tome  l  ,  liv.  3  j  rhap.  38  y  p.igc  918. 
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ment  faite  ,  n'avait  lieu  qu'avec  faculté  de 
regrès.  Or^  éclianger,  c'est  aliéner.  Les  actes 
d'échange  étaient  donc  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  actes  de  vente.  S'ils  étaient  /'<?- 
guliers  ^  s'ils  avaient  été  autorisés  par  le  Roi 
et  homologués  par  les  tribunaux  ,  ils  pou- 
vaient toujours  être  résiliés  en  vertu  de  la  fa- 
culté de  regrès  ;  car  il  n^ était  pas  licite  aux 
communes  d'aliéner  leurs  biens ^  sinon  en  des 
cas  singuliers  et  extraordinaires  awec  per^ 
mission  de  Sa  Majesté  et  décret  de  justice , 

ET  TOUJOURS  AVEC  FACULTÉ  DE  REGRÈS  (l). 

Que  si  l'échange  avait  eu  lieu  extrajudi- 
ciairement^  il  était  nul  de  piano  ,  selon  les 
lois  anciennes  ;  il  ne  constitue  pas  le  titre  lé- 
time  d'accjuisition  ,  suivant  les  lois  nouvelles  , 
et  donne  conséquemment  ouverture  à  l'ac- 
tion en  revendication  aux  termes  du  décret 
du  28  août  1792  j  sauf  aux  communes  à  res- 
tituer ,  dans  ces  deux  cas ,  ce  qu'elles  ont  reçu 
en  contre-échange. 

Un  moyen  ordinaire  que  les  seigneurs  em- 
ployaient pour  déguiser  leurs  usurpations  , 
était  de  supposer  cntr'eux  et  les  communes 

(0  Pieambule  de  i'edit  de  1667. 
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un  contrat  commutalif.  Toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  prouve  que  le  contre-éeliange  a  été 
livré  (  ce  qui  arrive  presque  toujours  )  y  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  hésiter  à  réintégrer 
les  liabitans  dans  leurs  droits. 

La  Cour  royale  de  Paris  ,  par  arrêt  du  10 
janvier  1824  ^  l'a  ainsi  décidé  en  faveur  des 
communautés  usagères  de  la  plaine  de  Foolz, 
en  Champagne  ^  contre  les  héritiers  et  repré- 
sentans  de  M.  le  marquis  Rémond  de  Mont^ 
mort. 

11  paraissait  qu  en  i6o4,  le  seigneur  avait 
promis  de  donner  trente  arpens  de  terres  aux 
communautés  usagères,  en  échange  d'une  pa- 
reille quantité  de  bruyères  qu'il  devait  pren- 
dre sur  la  plaine  communale  dans  la  partie  voi- 
sine  de  son  château.  11  s'était  mis,  en  effet,  en 
possession  des  trente  arpens  par  lui  stipulés,  les 
avait  plantés  en  bois  et  étendus  par  des  usur- 
pations successives  jusqu'à  cent  vingt  arpens; 
mais  il  n'était  point  prouvé  que  le  contre- 
échange  eût  été  livré. 

«  La  Cour,  considérant,  sur  le  chef  relatif 
au  bois  de  l'échange ,  que  les  héritiers  de 
Montmort  n'établissent  ni  l'identité  du  bois 
actuellement  dit  de  ï échange  avec  les  di- 
verses pièces  do  pâtures  et  bois  concédées  à 
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leurs  auteurs  par  les  actes  d'écliaiigede  i6o4j 
ni  la  délivrance  faite  par  leurs  auteurs  des 
he'ritages  promis  en  contre-échange,  déli- 
vrance  à  défaut  de  laquelle  ils  ne  peuvent 
être  admis  au  bénéfice  du  contrat^  etc. .  .  » 
Tout  ce  qui  \a  être  dit  ci-après ,  concer- 
nant les  ventes  ,  s'appliquera  nécessairement 
aux  échanges  des  biens  communaux. 


ARTICLE    I] 


Ues  T'entes  des  Biens  coniruiinaux  et  de  Vart.  14 
de  la  section  IV  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  fjià 
maintient  le  droit  de  rachat. 

Le  décret  du  10  juin  1793  ,  après  avoir  , 
dans  les  aiticlcs  i  ,  7 ,  8  ,  9  et  10  de  la  sec- 
tion I\  y  exposé  les  droits  des  communes  à  la 
revendication  de  leurs  biens  usurpés,  ajoutait, 
article  1 4  :  «  Par  toutes  les  dispositions  pré- 
cédentes ,  ni  par  aucune  autre  de  la  présente 
loi ,  il  n'est  porté  aucun  préjudice  aux  com- 
munes pour  les  droits  de  rachat  à  elles  ac- 
cordés par  les  lois  précédentes  ,  sur  les  biens 
communaux  et  patrimoniaux  par  elles  aliénés 
forcément  en  temps  de  détresse,  lesquelles  se- 
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ront  exécutfe  dans  leurs  vues  bienfaisantes , 
selon  leur  forme  et  teneur.  » 

Quelles  sont  ces  lois  précédentes  qui  avaient 
accorde  aux  communes  les  droits  de  rachat? 
Est-ce  redit  de  1667  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Cet  ëdit  n'a  pas  attribue 
aux  communes  la  faculté  de  rachat  ;  elles  en 
jouissaient  déjà  au  moment  de  sa  publication, 
.  ainsi  que  l'indique  ce  passage  du  préambule  : 
«  Quoique  les  usages  des  communes  appar- 
»  tiennent  au  public  ,  à  un  titre  qui  n'est  ni 
»  moins  favorable,  ni  moins  privilégié  que  ce- 
»  lui  des  autres  communautés  qui  se  main- 
»  tiennent  dans  leurs  biens  par  l'incapacité 
»  de  les  aliéner^  sinon  dans  des  cas  singuliers 
»  et  extraordinaires^  et  toujours  a  facul- 
»  té  de  regrès  ,  etc..» 

Ces  derniers  mots  ne  permettent  pas  de 
douter  que  le  droit  de  rachat  n'appartînt  aux 
communautés  laïques,  aussi  bien  qu'aux  com- 
munautés ecclésiastiques  ou  religieuses  avant 
1667.  L'édit  de  cette  date,  qui  ne  frappait  que 
les  actes  dans  lesquels  les  seigneurs ,  pour 
s  approprier  les  biens  des  communes,  aidaient 
abusé  des  formes  les  plus  régulières  de  la  jus- 
tice, n'a  donc  pas  pu  avoirpour  objet  de  créer 
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un  droit  de  rachat  dont  les  communes  jouis- 
saient déjà  y  et  à  l'aide  duquel  elles  pouvaient 
faire  résilier  les  ventes  régulièrement  consen- 
ties avec  Tintervention  delà  justice  et  l'autori- 
sation préalable  de  Sa  Majesté.  S'il  a  fait  ren- 
trer les  communes  dans  leurs  possessions  alié- 
ne'es^  ce  n'est  point  en  autorisant  les  habitans  a 
les  racheter  j  c'est  en  leur  ordonnant  de  les  re- 
prendre de  fait  et  sans  aucune  formalité  de 
justice  y  attendu  que  les  ventes  en  avaient  été 
frauduleusement  ou  irrégulièrement  faites,  et 
qu'à  ce  titre,  elles  étaient  nulles  de  piano. 
Ainsi ,  ce  n'est  pas ,  je  le  répète  ,  en  vertu  de 
la  faculté  de  regrcs  que  l'édit  de  1667  a  ré- 
tabli les  communes  dans  leurs  usages;  c'est 
par  l'effet  de  la  restitution  in  integrum. 

Les  lois  précédentes ,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle i4  du  décret  du  10  juin  ,  sont  :  Tédit  de 
Henri  IV  du  mois  de  mars  iGoo  (Oj^^^^  auto- 
risait pour  toujours  les  habitans  des  campagnes 
à  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  com- 
munaux régulièrement  vendus ,  en  en  rem- 
boursant le  prix  ;  et  le  préambule  de  l'édit 
de  16G7  j  qui  confirme  ce  privilège,  en  décla- 


(0  Voyr/.  rn  \ç  texte  ei-dcssus  ,  pai^e    106. 
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rant  que  la  faculté  de  regrès  est  la  condition 
tacite  et  obligée  de  toutes  les  aliénations  des 
usages  communaux. 

Il  faut  donc  distinguer  les  ventes  légale- 
ment consenties  ^  à  l'égard  desquelles  les  com- 
munes pouvaient  toujours  user  du  droit  de 
rachat  ^  aux  termes  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1600  ^  d'avec  les  ventes  frauduleuses  et 
nulles  contre  lesquelles  l'édit  de  1G67  les  res- 
tituait en  entier. 

Cette  remarque  très  importante  doit  exer- 
cer la  plus  grande  influence  sur  la  solution 
des  questions  que  nous  aurons  à  examiner. 

Le  décret  du  10  juin  1793,  en  autorisant 
les  communes  à  racheter  ^  d'après  les  princi- 
pes des  lois  anciennes  ^  leurs  biens  valable- 
ment aliénés  ,  n'a  circonscrit  l'exercice  de 
cette  faculté  dans  aucun  délai.  Rien  ne  pa- 
raissait plus  simple  que  l'application  de  cette 
loi  qui  confirmait  seulement  les  bienfaisantes 
dispositions  de  l'ancien  droit  ^  en  faveur  des 
habitans  des  villages  ,  et  qui  ^  par  cela  rnéme  y 
n  avait  rien  de  révolutionnaire.  Cependant 
ellea  donné  naissance  à  plusieurs  difficultés  qui 
ont  été  résolues  au  désavantage  des  commu- 
nes^ ct^  selon  moi ,  contrairement  au  texte  et 
au  vœu  formel  des  lois  anciennes  et  nouvelles. 
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Les  principales  questions  qui  ont  été  agi- 
tées ,  sont  celles-ci  : 

i®.  Comment  concilier  l'art.  i4  de  la  sec- 
tion  ^de4a  loi  du  lojuin  1793,  qui  autorise 
les  communes  a  exercer  le  re ^res^  avec  V art.  % 
de  la  loi  du  218  août  1792,  qui  maintient  les 
ci-devant  seigneurs  dans  la  possession  des 
biens  communaux  ^  lorsqu'ils  prouvent  les 
avoir  acquis  légitimement  ? 

20.  L'action  à  fin  de  rachat  est-elle  cou- 
verte par  la  possession  de  quarante  ans  ? 

3<^.  Jusqua  quelle  époque  peut -on  faire 
remonter  les  actions  en  rachat  des  biens 
communaux  ? 

4° .  Les  ventes  postérieures  à  l'édit  de  1 667 
sont-elles  comprises  au  nombre  de  celles  sus- 
ceptibles de  rachat  ? 

5».  Les  acquéreurs  de  biens  communaux 
qui  ont  satisfait  aux  édits  bursaux  de  1677 
et  1702  ,  sont-ils  affranchis  de  Faction  des 
communes  a  fin  de  rachat  ? 

G».  La  faculté  de  rachat  peut-elle  être 
exercée  contre  des  ventes  faites  a  des  parti- 
culiers non  seigneurs  ^  ou  qui  iH étaient  pas  , 
lors  de  leur  acquisition ,  seigneurs  des  lieux 
ou  étaient  situés  les  biens  vendus  ? 
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PREMIÈRE    QUESTION. 

Comment  concilier  l'art.  i4  de  la  section  4  de  la  loi 
du  I  o  juin  1 793  y  qui  autorise  les  communes  à 
exercer  le  regrès ,  avec  l'article  8  de  la  loi  du  28 
août  1792^  qui  maintient  les  ci-devant  seigneurs 
dans  la  possession  des  biens  communaux  ,  lors- 
qu'ils -prouvent  les  avoir  acquis  légitimement  ? 

L'incompatibilité  de  ces  deux  lois  n'est 
qu'apparente.  La  première ,  celle  du  28  août 
'79^  ;  autorise  les  communes  à  revendiquer 
les  biens  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  la 
puissance  féodale  ;  la  seconde,  au  contraire^ 
suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  spoliation  ,  et  leur 
permet  d'exercer  le  droit  de  rachat.  Dans  le 
premier  cas  ,  le  seigneur  est  évincé  sans  in- 
demnité,  comme  usurpateur  ;  dans  le  second, 
la  vente  est  seulement  résiliée ,  à  condition 
qu'on  en  restituera  le  prix . 

Je  suppose  que  les  habitans  d'un  village 
prouvent  par  des  déclarations  extraites  des  ar- 
chives du  royaume,  qu'ils  ont  payé  à  Sa  Ma- 
jesté, en  1600  ,  ir>3o  et  1660  ,  le  droit  de 
nouvel  acquêt  ,  pour  la  jouissance  d'une  por- 
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tion  de  bois  ou  de  pâtures  qui  fait  aujourd'hui 
partie  du  domaine  du  ci-devant  seigneur,  lis 
ont  justifie  ainsi  qu'ils  possédaient  ancienne- 
ment ces  biens  y  et  ils  en  revendiquent  la  pos- 
session conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  août  1792.  Mais  leur  adversaire  excipe  de 
la  disposition  finale  du  même  article  ,  et  re- 
présente un  titre  régulier  d'acquisition  ,  qui 
établit  qu'en  1690  ,  les  habitans  ont  vendu  à 
ses  auteurs  la  propriété'  communale  pour  ac- 
quitter les  taxes  dont  ils  étaient  chargés,  ou 
d'autres  dettes  de  leur  communauté.  Il  n'y  a 
plus  ,  dans  ce  cas,  abus  de  la  puissance  féo- 
dale, ni  usurpation  _,  et  la  loi  du  28  août  cesse 
d'être  applicable. 

Alors  une  voie  nouvelle  est  ouverte  aux  ha- 
bitans ,  pour  rentrer  dans  leurs  usages  j  la  fa- 
culté de  regrès  leur  est  expressément  réservée 
par  la  loi  du  10  juin  1793,  art.  i4;  ils  peu- 
vent demander  subsidiairemcnt  la  résiliation 
de  la  vente  consentie  en  1690 ,  en  offrant  d'en 
rembourser  le  prix. 


lo4  DROITS    DES   COMMUNES* 


DEUXIÈME    QUESTION. 

V action  à  fin  de  rachat  est-elle  couverte  par  la  pos- 
session de  quarante  ans  ? 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  uniforme  sur  ce  point.  Deux  arrêts 
dies  8  messidor  an  V  et  27  nivôse  an  VI ,  ont 
juge'  Taffirmative  (i).  Un  arrêt  de  rejet  du  3 
août  1808  décide  la  négative.  Je  vais  succinc- 
tement en  retracer  les  espèces  et  les  motifs. 

Par  deux  actes  notariés,  datés  de  iGSy  et 
1 652,  la  commune  de  Coolie  ^  en  Champa- 
gne, avait  vendu  plusieurs  pièces  de  terres 
communales  à  son  seigneur.  Lors  de  la  pu- 
blication de  la  déclaration  du  22  juin  1659, 
les  liabitans^  obéissant  à  l'ordre  du  souve- 
rain, reprirent  sans  aucune  formalité  de  jus- 
tice ^  la  possession  de  leurs  usages  aliénés.  Un 
procès  criminel  leur  fut  intenté  par  le  sei- 
gneur ;  et  le  24  janvier  i665  ,  pour  échapper 
à    ces  poursuites  ,  ils  consentirent  par  une 


(1)  Même  décision  dans  les  arrêts  de  rejet  des  i4 
janvier  181 1  et  4  juin  181  2. 
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transaction  à  lui  restituer  la  plus  grande  partie 
des  biens  qu'ils  avaient  recouvrés.  Survient 
redit  de  1667  ^  qui  ranime  le  courage  des  lia- 
bitans^etles  détermine  à  demander  la  nullité 
de  la  transaction  de  iGG5.  Mais  le  12  mars 
16G8  ,  rintendant  de  Champagne  confirme 
cette  transaction  ,  et  maintient  le  seigneur 
dans  la  possession  des  biens  communaux. 

Cependant  Taction  de  la  commune  de 
Coolie  était  fondée  en  justice  ,  et  la  déci- 
sion qui  la  repoussait ,  violait  manifestement 
et  la  déclaration  de  1609  ^^  fédit  de  1G67  ; 
de  plus  ,  elle  était  incompétemment  ren- 
due ,  parce  que  la  loi  attribuait  la  connais- 
sance de  ces  matières  à  des  commissaires  ex- 
traordinaires, et  en  dépouillait  conséquem- 
ment  les  Intendans.  Mais  c'est  ainsi  que  pres- 
que partout  les  édits  de  Louis  XIV  furent 
exécutés. 

Lorsque  cent  vingt-cinq  ans  après,  apparu- 
rent les  décrets  de  la  révolution  ,  la  commune 
aurait  pu  demander  sa  réintégration  pure  et 
simple  dans  ses  anciennes  propriétés ,  en  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  -28  aoùt^  parce  que  les 
actes  de  vente  de  iGSj  et  de  iGj2,  déclarés  nuls 
comme  frauduleux  par  les  édits  de  iGj9etdc 
T.    I.  20 
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i667,n'etaientpasdeslitreslegitimcs  d'acquisi- 
tion. Elle  se  contenta  d'aclionner  le  représen- 
tant du  ci-devant  seigneur  à  fin  de  résiliation 
des  actes  de  vente  avec  offre  de  restituer  le  prix. 

Le  i4  ventôse  an  III^  sentence  arbitrale  qui 
adjuge  à  la  commune  les  fins  de  sa  demande  ; 
recours  en  cassation  ,  et  le  8  messidor  an  V  ^ 
arrêt  de  la  Cour  suprême^  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  que  l'article  1 4  de  la  section  4 
de  la  loi  du  lo  juin  1793^  n'établit  aucun 
droit  "ïiouveau  en  faveur  des  communes; 
qu'il  n'est  qu'énonciatif  et  confirmatif  de 
celui  qui  leur  avait  été  accordé  par  l'édit 
de  1667  -y  que  la  commune  de  Coolie  «V- 
tai(  point  en  temps  utile  pour  exercer  le 
droit  de  rachat  que  cet  édit  lui  avait  ac- 
cordé ;  qu'en  autorisant  celte  commune  à 
raclieter  les  biens  par  elles  aliénés  dans  les 
actes  des  25  février  et  1 4  décembre  i637, 
i3  octobre  et  8  décembre  1 652^ le  jugement 
du  4  ventôse  an  III  a  donc  violé  l'édit  de 
1667,  et  faussement  appliqué  l'article  i4  de 

la  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1793 

La  cour  casse  et  annule  ,  etc.  » 

Autre  espèce  : 

La  commune  àcDeinandolx^  en  Proveneev. 


i 
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avait,  en  i63g,  et  pour  acquitter  ses  dettes, 
vendu  différentes  propriétés ,  parmi  les- 
quelles se  trouvait  un  domaine  appelé  la 
S  louve  y  dont  le  seigneur  s'était  rendu  ad- 
judicataire. En  1793,  la  commune  se  pour- 
voit contre  Théritier  de  l'acquéreur,  et  le  4 
prairial  an  IT  ,  une  sentence  arbitrale  la 
réintègre  dans  la  propriété  du  domaine  de 
la  Siouve ,  à  la  charge  par  elle  de  rem- 
bourser le  prix  payé  par  le  ci-devant  seigneur. 
Sur  le  recours  en  cassation  ,  arrêt  du  27  ni- 
vôse an  YI ,  par  lequel,  «  Va  l'article  8  de  la 
loi  du  28  août  1792  ,  et  attendu  que  le  ci- 
toyen Demandolx  possédait  le  domaine  dont 
il  s'agit  en  vertu  d'un  titre  authentique  d'ac- 
quisition légitime  ^  qu'il  se  trouvait  donc 
placé  dans  l'exceplion  portée  par  l'article  8 
de  la  loi  du  28  août  1792,  et  qu'en  réinté- 
grant la  commune  de  Demandolx  dans  la 
propriété  et  possession  dudit  domaine,  les  ar- 
bitres ont  formellement  violé  cet  article; — vu 
aussi  l'édit  du  mois  d'avril  16G7,  et  l'art.  i4 

de  la  section  4  ^^  la  loi  du  10  juin  1793 

et  attendu  que  cette  disposition  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  n'établit,  en  faveur  des 
communes,   aucun    droit    nouveau  ;   qu'elle 

10.. 
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n'est  que  coDrinnalive  Jes  droits  de  rachat 
des  biens  par  elle  aliénés  en  temps  de  détresse 
qne  de  précédentes  lois  leur  aidaient  accor- 
dés ;  qu'elle  n'autorisait  donc  pas  la  commune 
de  Demandolx  à  demander  à  rentrer^  par  voie 
de  rachat,  dans  le  domaine  appelé  la  Siouve, 
dont  Jean  Demandolx  s'était  rendu  adjudi- 
cataire le  29  décembre  iGSqj  que  cette  de- 
mande ne  pouvait  donc  avoir  pour  base  que 
redit  du  mois  d'avril  1667  ;  que  la  commune 
de  Demandolx  n  était  point  dans  le  délai 
utile  pour  exercer  le  droit  de  rachat  que  cet 
édit  lui  avait  accordé-^  qu'en  autorisant  cette 
commune  à  racheter  le  domaine  de  la  Siouve 
par  elle  aliéné  le  19  décembre  1639,  les  arbi- 
tres ont  donc  violé  i'édit  du  mois  d'avril  1G67, 
et  fait  une  fausse  application  de  l'article  i4 
de  la  section  4  ^^  la  loi  du  10  juin  1793  ; 
—  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement  ar- 
bitral du  4  prairial  an  II.  » 

Les  arbitres  avaient,  au  contraire,  fait  dans 
les  deux  cas  une  très  juste  application  de  la  loi 
du  I  o  j  uin  1 793  et  de  l'édit  de  1 667 . 

Remarquons  que  les  communes  de  Coolie 
et  de  Demandolx  auraient  pu  se  fonder  uni- 
quement vsur  l'art.  8  de  la  loi  du  9.8  août  179^^ 
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pour  obtenir  leur  réintégration  dans  la  poj- 
session  de  leurs  usages  ;  et  si  les  représentans 
de  leurs  ci-devant  seigneurs  eussent  excipc 
des  actes  de  vente  de  1637,  i^^^  ^^  i^^Q  ^ 
on  aurait  répondu  t[ue  ces  contrats  ne  for- 
maient pas  le  titre  d'acquisition  légitime  s o\A\x 
par  la  disposition  finale  de  la  loi  du  28  août  , 
(ju  ils  avaient  été  frappés  de  nullité  par  la  dé- 
claration de  iGjQ  et  l'édit  de  1667  ,  qui  les  ré- 
putaient  frauduleux,par  cela  seul  qu'ils  avaient 
eu  lieu  depuis  1G20,  et  que  tout  acte  déclaré 
nul  par  les  lois  ^  doit   rester   nul  à    jamais. 

Ces  deux  communes  auraient  pu  encore 
obtenir  la  jouissance  de  leurs  biens  en  verlii 
des  articles  ler.  ^  8  et  9  de  la  loi  du  10  juin 
1 79.3  ^  parce  que  les  seigneurs  de  Coolie  et  de 
Demandolx  étaient  des  acquéreurs  volontai^ 
res  dont  les  articles  précités  prononçaient  la. 
dépossession. 

Au  lieu  de  recourir  à  ces  moyens  rigoureux 
que  leur  offrait  la  loi ,  les  habitans  avaient 
seulement  demandé  à  rentrer  dans  la  proprié- 
té de  leurs  usages  commuuaux  par  voie  de 
rachat.  Leur  action  aurait  du  à  fortiori  être 
accueillie  aux  termes  de  Fart.  i\,  section  IV 
de  la  loi  du  10  juin  ,  qui  laissait  sur  ce  point 
subsister  les  principes  des  lois  anciennes.  Or, 
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selon  l'ancien  droit,  la  faculté  de  rachat  était 
une  condition  tacite  et  toujours  vivante  ap- 
posée à  toutes  les  aliénations  de  biens  com- 
munaux.'Avant  1789,168  communes  de  Coolie 
et  de  Demandolx  auraient  été  fondées  à  exercer 
le  regrès  ,  et  la  loi  du  10  juin  voulait  qu'elles 
usassent  de  cette  faculté  depuis  la  révolution  , 
comme  elles  en  auraient  usé  sous  le  gouver- 
nement royal  ^  c'est-à-dire  ,  sans  qu'on  put 
leur  opposer  ni  déchéance^  ni  prescription. 

Mais  la  Cour  suprême  suppose  que  l'art.  i4 
de  la  loi  du  10  juin  est  seulement  énoncia- 
tif  et  confirmatlf  du  droit  de  rachat  ac- 
cordé aux  communautés  laïques  par  Védit  de 
1667  (^)  ?  et  elle  tire  de  cette  fausse  supposition 
la  conséquence  que  les  communes  de  Coolie 
et  de  Demandolx  ne  sont  plus  en  temps  utile 
pour  agir.  Mais  il  est  clair  que  si  la  loi  du  la 
juin  confirmait  le  droit  de  rachat,  elle  en 
autorisait  par  cela  même  Texercice  ^  nonobs- 

(i)  L'art.  14  y  sect.  4  ^e  la  loi  du  10  juin  ,  ne  parle 
pas  de  l'édit  de  1667  j  d'ailleurs  cet  cdit  n'ouvrait 
point  aux  communes  le  droit  de  rachat^  nous  l'avons 
d(;jà  fait  remarquer  au  commencement  de  cette  sec- 
lion,  et  nous  le  prouverons  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion suivante. 
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tant  le  long  intervalle  de  temps  e'coulé  de- 
puis 1667  à  1693. 

La  Cour  de  cassation  a  mieux  interprété 
l'art.  i4,  section  4  de  la  loi  du  10  juin,  dans, 
l'arrêt  que  je  vais  rajiporter. 

((  En  fait  j  la  commune  d'Ivri  avait  vendu  ^ 
le  i3  novembre  i6j3,  quel(|ues  parties  de 
bois  et  de  bruvères,  à  son  seigneur^  pour 
acquitter ,  est-il  dit  dans  l'acte  ,  les  dettes  de 
la  communauté.  Le  prix  avait  même  été  délé- 
gué à  difTcrcns  créanciers  de  la  commune. 
Le  3i  juillet  1793,  les  liabiLans  d'Ivri  reven- 
diquent leurs  communaux  aliénés  en  i653  , 
en  vertu  des  lois  des  28  août  179^  et  10 
juin  1793.  Le  29  nivôse  an  II  ,  jugement 
arbitral  qui  réintègre  la  commune  dans  la 
possession  de  ses  communaux ,  à  la  charge  , 
par  elle,  de  rembourser  à  la  dame  Ricliard^ 
qui  était  aux  droits  du  ci-devant  seigneur  , 
le  prix  de  la  vente  de  i6j2.  —  Pourvoi  en 
cassation  et,  le  3  août  1808,  arrêt  par  lequel 
la  Cour  : 

((  Attendu  que,  suivant  Tarticlc  i4:,  sec- 
tion 4  de  la  loi  du  10  juin  1793,  il  n'est  porté 
ni  par  les  dispositions  précédentes,  ni  par 
aucune  autre  ,  aucun  préjudice  aux  com- 
munes pour  les  droits  de  rachat  à  elles  accor- 
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des  par  les  lois  prëce'dentes  sur  les  biens  com- 
muns et  patrimoniaux  par  elle  forcément 
alie'nës  en  temps  de  détresse^  lesquelles  seront 
exécutées  dans  leurs  vues  bienfaisantes,  selon 
leur  forme  et  teneur;  que,  dans  Tespèce  ,  la 
commune  d'Ivri,  pour  acquitter  les  dettes  de 
la  communauté ,  pour  lesquelles  les  Labitans 
étaient  journellement  contraints  et  entraînés 
à  grands  frais,  a  vendu  les  bois  et  buissons  en 
question  à  son  ci-devant  seigneur;  —  qu'ainsi 
en  ordonnant  la  restitution  desdits  bois  et 
buissons  à  la  commune,  en  remboursant, 
par  celle-ci,  le  prix  de  l'aliénation  à  la  deman- 
deresse_,  le  jugement  arbitral  loin  d'avoir  con- 
trevenu a  la  loi,  en  a  fait  une- juste  applica- 
tion, —  rejette,  etc.  » 

La  Cour  n'a  pas  persisté  dans  celte  saine 
jurisprudence.  Deux  arrêts  des  i/jjanvier  i8i  i 
et  4  juin  1812 ,  consacrent  les  mêmes  princi- 
pes que  ceux  qui  ont  motivé  les  arrêts  du  8 
messidor  an  Y  et  27  nivôse  an  YI,  et  pèclient 
selon  moi , 

i'^.  En  ce  qu'ils  supposent  que  le  droit 
de  rachat  a  été  créé  par  l'cditde  1667,  tandis 
qu'il  existait  évidemment  avant  cet  édit  ; 

u".  En   ce  qu'ils  admcltent  que  les  corn- 
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munes  ne  sont  plus  en  temps  utile  pour  exer- 
cer le  rachat j  ce  qui  rend  dérisoires  les  dispo- 
sitions des  lois  du  28  août  1792^  et  10  juin 
1793^  section  4,  article  i\. 


TROISIÈME    QUESTION. 

Juscjuà  quelle  époque  peut-on  faire  remonter  les 
actions  en  regrès  ou  rachat  des  biens  communaux 
anciennement  aliènes  ? 

Le  18  mai  IJ93,  la  commune  de  Beau- 
drecourt  avait  vendu  deux  cent  soixante 
arpens  de  bois  à  Jean  Bertrand  ^  de  qui  ils 
passèrent  ensuite  à  M.  Duchâtelet  qui  en  lit 
donation  à  madame  de  Simiane  sa  nièce. 
Sur  la  demande  de  la  commuiiCj  fondée  sur 
\ç:s  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  179^, 
ju^^cment  arbitral  du  2  nivôse  an  11^  qui,  vu 
l'art.  i4,  section  4  de  cette  dernière  loi^  au- 
torise la  commune  à  rentrer  dans  ses  bois  an- 
ciennement vendus ,  en  remboursant  le  prix 
pa^é  par  le  sieur  Bertrand,  —  Pourvoi  en 
cassatioti  par  la  dame  de  Simiane ^^owv  iause 
application  do  la  loi  du   10  juin   1793  et  d<3 
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Tedit  d'avril  1667.  —  Le  5  septembre  1807, 
arrêt  de  cassation  ainsi  motive  :  «  Vu  l'art.  i4 
de  la  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1793  , 
et  l'article  1er.  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1 667  ^  portant  règlement  gênerai  sur  les  com- 
munes et  communaux  ,  et  attendu  que  la  loi 
du  10  juin  1793  n'attribue  pas  aux  commu- 
nes un  droit  nouveau  ,  qu'elle  veut  seulement 
que  les  dispositions  qu'elle  renferme  ne  pré- 
judicient  pas  aux  communes  pour  l'exercice 
de  la  faculté  de  rachat  ^  telle  qu'elle  leur  avait 
e'té  accordée  par  les  lois  précédentes  ,  les- 
quelles y  portent  l'article  i4,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  considérant  que 
l'édit  d'a\ril  1667^  lorsqu'il  autorise  les  com- 
munes à  rentrer  dans  les  propriétés  par  elles 
aliénées  ^  limite  l'exercice  de  cette  faculté  aux 
aliénations  faites  depuis  seize  cent  vingt  ;  — 
Considérant  que  l'aliénation  des  biens  dont 
il  s'agit  est  antérieure  à  ce  point  de  départ, 
puisqu'elle  a  été  consentie  par  les  communes 
de  Baudrecourt,  le  18  mai  i593 ...  La  Cour 
casse ...» 

Ainsi  j  dit  M.  Guicliard ,  auquel  nous  em- 
pruntons cette  citation  ,  cet  arrêt  jyge  très 
positivement  que  les  communes  ne  peuvent, 
en  vertu  de  l'édit  de  1667  et  de  la  loi  du  lo 
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juin  1793^  denuuider  le  retrait  des  biens  par 
elles  vendus  antérieurement  a  Vannée  i6î20. 

Je  partagerais  cet  avis  ,  si  i'éJit  de  1667 
avait  été  mentionné  dans  la  loi  du  10  juin, 
et  s'il  eût  créé  pour  les  communes  la  faculté 
de  racliat.  Son  effet  étant  expressément  li- 
mité à  l'année  1620^  ne  devrait  pas  être  étendu 
au-delà. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  obser- 
vations que  j'ai  faites  au  commencement  de 
ce  paragraphe  ,  et  que  je  crois  devoir  repro- 
duire encore  ici  : 

De  tout  temps  les  communautés  laïques 
ont  joui  de  la  même  faveur  et  des  mêmes 
privilèges  que  les  communautés  ecclésiasti- 
ques pour  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  conser- 
vation de  leurs  biens.  Elles  ne  pouvaient  les 
aliéner  que  dans  des  cas  extraordinaires^  avec 
permission  de  Sa  Majesté  ,  la  vcnle  devait 
toujours  être  faite  en  justice  et  sur  l'avis  des 
officiers  du  Roi  ;  elle  renfermait  toujours  la 
condition  tacite  de  la  faculté  de  rachat.  C^cst 
ce  que  prouve  ce  passage  du  préambule  de 
l'édit  de  1G67  >  ^^  Louis  XIV  dit  «  (fue  les 
Inens  des  communes  ne  sont  ni  moins  fa- 
yorahles   ni  moins  privilégiés  que  ceujc  des 
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autres  communautés  qui  se  maintiennent 
dans  leurs  biens  par  Vincapacité  de  les 
aliéner ,  sinon  en  des  cas  singuliers  et  ex- 
traordinaires, et  toujours  à  faculté  de  re- 
grès ....  »  Telles  étaient  les  règles  établies 
lors  de  la  publication  de  Tédit  de  1667  ?  ^^ 
matière  de  ventes  régulièrement  consenties. 

Mais  depuis  1620  ^  les  seigneurs  et  autres 
personnes  puissantes  ,  tels  que  juges  des 
heuXy  etc.  ^avaient, par  ieurinflaence^  déter- 
miné les  communes  à  vendre  leurs  biens  _,  sans 
accomplir  les  formalités  prescrites  -,  ce  qui  ne 
leur  était  pas  licite  de  Jaire  sans  permission 
de  Sa  Majesté  et  décret  de  justice  (i)  ^  et 
pour  mieux  déguiser  ces  acquisitions  illégales, 
les  grands  et  leurs  ojficiers  avaient  abusé  des 
formes  les  plus  régulières  de  la  justice  ^  c'cst- 
a-dire  ^  trompé  la  religion  des  magistrats  et 
supposé  l'intervention  des  officiers  du  Roi.  Il 
fallait  sévir  contre  de  tels  abus  5  et  ^  dans  son 
indignation  ,  le  législateur  a  frappé  de  nullité 
toutes  les  ventes  faites  depuis  1620,  à  quelque 
titre  et  de  quelque  manière  que  ce  fut  ^  il  a  or- 
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donne  en  conséquence  aux  communes  de  re- 
prendre la  possession  de  leurs  usages  ,  défait 
et  sans  aucune  formalité  de  justice  (i). 

L'édit  de  16G7  n'a  donc  pas  ouvert  aux 
communes  la  faculté  de  rachat  qui  leur 
appartenait  depuis  la  publication  de  Tédit 
du  mois  de  mars  1600.  Il  leur  a  accordé 
un  droit  nouveau  ,  celui  de  reprendre  , 
sans  formalité  de  justice  ^  les  biens  dans  la 
possession  desquels  elles  n  auraient  pu  rentrer 
d'après  les  lois  qu'en  faisant  prononcer  en  jus- 
tice la  résiliation  des  actes  qui  en  contenaient 
l'aliénation.  Enfm  il  n"a  pas  autoris'é  les  com- 
munes à  racheter  leurs  biens  ;  il  ne  le  pouvait 
pas^  puisque  limitant  son  effet  àTannée  iG^o^  il 
avait  annulé  toutes  les  ventes  qui  dataient  de 
cette  dernière  époque  ^  et  qu'il  n'y  a  lieu  à 
rachat  que  lorsque  l'aliénation  subsiste  et  a 
été  faite  valablement. 

A  la  vérité^  les  communes  devaient,  aux 
termes  de  fart.  2  du  même  édit,  restituer, 
en  dix  années  ,  aux  seigneurs  dépossédés  ,  la 
portion  de  prix  dont  il  était  prouvé  qu'elles 
avaient  profité  j  mais  ce   remboursement  ne 

(1)   Art.  i*^»".  (le  IVdit  do  iGfi-j. 
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sVirecUiait  pas  en  vcrlu  du  rachat  ;  car  ^  en- 
core une  fois^  les  communes  n'avaient  rien  à 
racheter  •  ellps  y  étaient  seulement  contrain- 
tes par  application  du  principe  d'équité  qui 
ne  permet  pas  qu^on  s'enricliisse  aux  dépens 
d'autrui  ^  et  parce  que  les  sommes  reçues  ^  et 
utilement  employées  par  elles  ^  se  trouvaient 
désormais  sans  cause  entre  leurs  mains.    . 

Je  déduis  de-là  cette  conséquence^  qu'à  l'é- 
gard des  ventes  qui  remontaient  au-delà  de 
1G20 ,  \qs  communes  pouvaient  exercer  la 
faculté  de  retrait  que  leur  attribuaient  les 
lois  antérieures  à  Tédit  de  1667  ?  renouvelées 
ou  maintenues  par  Tarticle  i4  de  la  sec-^ 
tionlY^  de   la  loi  du   10  juin  1793. 

Quant  aux  ventes  opérées  dans  l'inter- 
valle de  1G20  à  1GG9 ,  elles  étaient  annulées 
par  redit  de  cette  dernière  année  ^  et  il  suffi- 
sait aux  communes^  pour  rentrer  dans  la  pos- 
session des  usages  dont  ces  ventes  les  avaient 
privées,  d'invoquer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  28  août  1792. 

Dans  le  procès  de  la  commune  de  Bau^ 
drccourt ,  il  paraissait  que  l'aliénation  avait 
été  faite  par  acte  extrajudiciaire.  Elle  était 
dès-lors  irrégulière   et  nulle  ^  parce    que  les 
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communautés  laïques  ^  toujours  réputées  mi- 
neures ,  n'avaient  pas  capacité  pour  aliéner 
leurs  biens.  La  dame  de  Simiane  était  dé- 
pouillée par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août ,  at- 
tendu que  son  titre  d'acquisition  n'était  pas 
légitime. 

JEUe  était  dépouillée  encore  par  les  articles 
I  ,  8  et  9  de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  n'af- 
franchissaient de  l'action  en  revendication 
des  communes  que  les  seigneurs  acquéreurs 
par  décret  forcé  ,  et  non  pas  les  acquéreurs 
volontaires. 

Mais  les  arbitres  avaient  seulement  auto- 
risé la  commune  à  racheter  ses  biens  vendus 
en  1593.  Leur  sentence  était  une  application 
sage  de  Fart.  i4  de  la  section  4  du  décret  du 
10  juin  1793;  elle  ne  méritait  pas  l'anathéme 
dont  elle  fut  frappée  par  la  Cour  de  cassation; 
car  loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  elle  était, 
au  contraire  ,  conforme  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  législation  ancienne  et  nouvelle. 
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QUATRIÈME    QUESTION. 

Les  V^entes  postérieures  a  Véâit  de  1667  ^ont-elles 
comprises  au  nombre  de  celles  susceptibles  de 
rachat  ? 

Louis  XiV^  (laDs  l'article  XI  de  l'editcle 
1GG7,  a  dit  :  «  De'fendons  auxdits  habitaiîs 
»  de  plus  aliéner  leurs  usages  et  communes 
»  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse 
»  être  ^  nonobstant  toutes  permissions  qu'ils 
»  pourraient  obtenir  a  cet  effet ,  à  peine  con- 
)>  tre  les  consuls,  éclievins  y  procureurs-syiî- 
))  dics  et  autres  personnes  cliargées  des  af~ 
«  fa  ires  desdites  communautés^  qui  auront 
»  passé  les  contrats  j  ou  assisté  aux  délibéra - 
))  tions  qui  auront  été  tenues  à  cet  efFet,  de 
»  trois  mille  livres  d'amende;  au  paiement 
»  de  laquelle  ils  seront  solidairement  con- 
»  traints  au  profit  des  hôpitaux  généraux  des 
»  lieux^  de  nullité  des  contrats  et  de  perte 
))■  du  prix  contre  les  acquéreurs  ^  qui  sera 
»  délivré  pareillement  auxdits  hôpitaux.  » 

Si  l'on  suivait,  à  la  lettre ,  cette  disposition^ 
il    faudrait   décider    que   depuis    1667  ,   les 
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ventes  des  biens  communaux,    même  celles 
autorise'es  par  le  Roi  et  par  justice  ,  ont  e'té 
illégales,  et  que  les  acquéreurs  doivent  être 
de'posséde's  sans  indemnité'  ou  restitution  de 
prix;  mais  cette  conséquence  serait  trop  ri- 
goureuse. Louis  XIV  ne  pouvait  pas  se  lier 
lui-même  et  prononcer  d'avance  la  nullité  des 
autorisations  que  lui ,   ou   ses  successeurs  , 
pourraient  accorder  par  la  suite  dans  les  cas 
où  l'utilité  et  la  nécessite  de  l'aliénation  d'une 
propriété  coinmunale  seraient  reconnues. L'ar- 
ticle II   de   l'édit  de  1667,  écrit  ab   irato , 
dans  un  temps  de  désordre  et  de  péril  pour 
les  communes,  ne  doit  donc  pas  être  suivi  stric- 
tement. D'ailleurs  l'article  8  de  la  loi  du  28 
août,  et  les  articles  8  et  9  de  celle  du  10  juin, 
supposent  qu'on  a  pu  vendre  légalement  des 
biens  communaux  dans  l'intervalle  de  1667  à 
1789,  puisqu'ils  exceptent  de  leurs   disposi- 
tions les  ci-devant  seigneurs  qui  produiront 
un  acte  authentique  constatant  quils  ont  lé- 
gitimement acheté  lesdits  biens. 

Pour  résoudre  la  question  proposée,  je 
distingue  parmi  les  ventes  postérieures  à  l'édit 
de  1667  >  celles  qui  ont  été  faites  régidière- 
ment ,  c  est-à-dire  ,  en  justice  et  après  l'auto- 

T.    I.  Il 
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risatioii  de  Sa  Majesté  ,  de  celles  qui  ont  eu 
lieu  extra-judiciairement ,  ou  sans  l'observa- 
tion des  formalités  requises. 

Les  ventes  irrégulières  ne  pouvant  jamais 
constituer  le  titre  authentique  et  légitime 
d'acquisition^  laissent  les  acquéreurs  sous  le 
coup  des  lois  du  28  août  1792^  et  10  juin  1793. 
Dans  ce  cas  ^  ce  n'est  point  par  voie  de  rachat 
que  les  communes  doivent  se  pourvoir^  c'est 
par  l'action  en  revendication. 

Les  ventes  régulières  sont  des  titres  légi- 
times qui,  aux  termes  des  lois  précitées,  pro- 
tègent les  acquéreurs.  Mais  sous  l'empire  de 
l'ancien  droit ,  les  communes  qui  avaient 
aliéné  leurs  biens  dajis  des  cas  singuliers  et 
extraordiîiaires  a^ec  permission  de  S.  M. 
et  décret  de  Justice  (r) ,  pouvaient  toujours 
exercer  le  regrès  (2).  L'article  14  de  la  sec- 
tion IV  de  la  loi  du  10  juin ,  a  formellement 
conservé  ce  bienfaisant  privilège  qui  existait 
avant  redit  de  1667,  qui  n'a  point  été  abrogé 
par   lui,  et  qui  protégeait   encore  les  com- 


(1)  Ëaitde  16G7. 

(■2)    Ihid, 
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munes  en  1792.  Les  ventes  légalement  faites 
depuis  1G67  peuvent  donc  être  résiliées  par 
rexercice  du  droit  de  rachat  ,  nonobstant 
toutes  possessions  contraires. 

Les  principes  que  je  professe  ici  sont  en 
opposition  directe  avec  ceux  que  je  trouve 
consigne's  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon, du  4  juin  181 2,  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  régulatrice,  le  21  juin  i8i5.  Je  vais 
en  rapporter  succinctement  Tespèce ,  et  en 
discuter  séparément  tous  les  motifs  : 

Par  acte  notarié  du  17  février  168G  ,  les 
liabitans  de  Clievigny  cèdent  à  leur  seigneur 
270  journaux  de  bois  et  bruyères,  à  la  charge, 
par  celui-ci,  de  leur  livrer  en  échange  cer- 
tains terrains  désignés  au  contrat,  et  de  les  li- 
bérer de  plusieurs  dettes  contractées  par  la 
commune.  Cette  aliénation  consommée  sans 
l'autorisation  de  S.  M.  et  sans  Tintervention 
des  tribunaux,  était  radicalement  nulle.  Après 
la  publication  des  lois  du  28  août  1792  et  10 
juin  I793,les'liabilans  de  Clievigny  revendi- 
quent leurs  biens  ,  ca  olTiaiit  de  restituer  le 
prix  qui  serait  justifié  avoir  été  réellement 
payé.  Une  sentence  arbitrale  accueille   leur 
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demande.  Annulation  et  renvoi  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Grajr  ;  — 
jugement  qui  réintègre  la  commune.  Le  4 
juin  1812,  la  Cour  de  Besançon  infirme  cette 
décision  par  les  raisons  suivantes  ; 

10.  JJ article  8  de  la  loi  du  1%  août  l'jga 
ne  peut  être  invoqué  parles  communes  qu  au- 
tant qiH elles  justifient  ai^oir  été  dépouillées 
par  V effet  de  la  puissance  féodale. 

Non.  La  loi  du  28  août  oblige  les  commu- 
nes à  justifier  qu^elles  ont  anciennement  pos- 
sédé àes  biens;  quand  cette  preuve  est  établie, 
il  y  a  présomption  que  la  possession  des 
habitans  n'a  cessé  que  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale.  Dans  l'espèce  ,  il  était  démon- 
tré que  le  seigaeur  avait  abusé  de  son  pou- 
voir, puisqu'il  avait  traité  avec  ses  sujets  sans 
l'intervention  des  magistrats  qui  étaient  leurs 
protecteurs  naturels ,  et  sans  la  permission 
de  Sa  Majesté.  Un  tel  pacte  n'était  pas  li- 
cite ;  son  existence  seule  constituait  le  dolus 
reipsâ* 

20.  Cet  article  8  (  de  la  loi  du  28  août  ) 
renferme  une  règle  générale  et  une  exception. 
La  règle  est  que  les  communes  peuvent  être 
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réintégrées  dans  les  propriétés  et  droits  d'usa- 
ges anciennement  possédés  par  elles ,  non-- 
obstant  tous  édits  ,  déclarations ,  arrêts  du 
conseil^  lettres-patentes ^  jugemens  et  posses- 
sions contraires;  V exception  est  qu'il  en  est 
autrement  lorsque  les  seigneurs  représentent 
un  acte  authentique  constatant  qiîUls  ont 
légitimement  acquis. 

Ces  observations  sont  vraies  ;  mais  les  con- 
séquences que  la  Cour  de  Besançon  en  a  de'- 
duites  ne  sont  pas  exactes,  et  l'application 
qu'elle  en  a  faite  est  fausse,  comme  nous  al- 
lons le  prouver. 

3o.  Cette  exception  exige  deux  conditions^ 
V  une  relative  à  la  forme  :  il  faut  que  ce  titre 
soit  authentique  ;  et  l'autre  relative  au  fond; 
il  faut  qu'il  j  ait  une  cause  légitime  d' ae- 
quisition. 

La  loi  du  si8  août  dit  :  «  Les  communes 
»  pourront  se  faire  réintégrer  dans  leurs 
»  biens  ou  droits  d'usage,  à  moins  que  les 
»  seigneurs  ne  représentent  un  acte  authen- 
»  tique  constatant  qu'ils  ont  légitimement 
»  acquis  lesdits  biens  ;  »  ce  qui  signifie  que 
les    seigneurs  ,  pour  invoquer    Texception  , 


326  DROITS   DES    COMMUNES. 

doivent  rapporter  le  titre  original  de  Taequî- 
sition  ;  que  ce  titre  doit  être  en  forme  authen- 
tique, et  qu'il  doit  prouver  que  Facquisition  a 
été  légitime ,  c'est-à-dire  que  non  seulement 
elle  contenait  une  juste  cause ,  mais  qu  elle 
avait  été  faite  conformément  aux  lois,  et 
avec  toutes  les  formalités  requises  pour  ces 
sortes  d'aliénations.    < 

4°.  Le  titre  est  légitime  des  qiHilj  a  une 
juste  cause  d' aliénation^  telle  qu'un  acquitte^ 
ment  de  dettes. 

Pour  être  légitime ,  le  titre  ne  doit  pas  seu- 
lement avoir  une  juste  cause,  il  faut  encore 
qu'il  ait  été  fait  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises ,  à  peine  de  nullité.  Les  communautés 
laïques  se  maintenaient  dans  leurs  biens  par 
Vincapacité  de  les  aliéner  autrement  que 
dans  des  cas  singuliers  et  extraordinaires , 
avec  permission  de  S,  M.  et  décret  de  justice. 
Les  habitans  de  Gbevigny  ,  incapables ,  n'a- 
vaient pas  pu  légitimement  disposer  de  leurs 
biens,  et  conséquemment  leur  seigneur  ne  les 
avait  pas  légitimement  acquis. 

5^.  Il  Y  a  d'autant  moins  de  difficulté   à 
entendre  ainsi  la  loi  du  28  août  1792  ,  que 


i 
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cest  ainsi  quelle  est  expliquée  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  ^  et  notam- 
ment  par  V arrêt  de  cette  Cour  à  la  date  du 
i4  janvier  1811. 

Cet  arrêt ,  si  je  ne  me  trompe^  est  celui 
qui  a  terminé  le  procès  de  la  commune  de 
Montignj  ^  contre  le  sieur  Vaillant-Savoi- 
.^7(1).  Après  une  lecture  attentive ,  je  ny  ai 
rien  trouvé  qui  puisse  justifier  la  citation 
qu'en  fait  la  Cour  de  Besançon. 

Go.  Dans  V  espèce  particulière  j  il  est  cons- 
tant en  fait  que  la  commune  de  Chevigny 
na  pas  été  dépouillée  par  l'ejjet  de  la  puis- 
sance féodale. 

La  loi  du  28  août  n'exigeait  pas  que  les 
communes  démontrassent  qu'elles  avaient  été 
dépouillées  par  l'efTet  de  la  puissance  féo- 
dale ;  elle  voulait  seulement  qu'elles  justifias- 
sent avoir  possédé.  «  Les  communes  qui  jus- 
»  tifieront  avoir  anciennement  possédé  des 
»  biens  ou  droits  d'usage  quelconques;  »  à  la 


(0  Voyez  Jurisprudence  communale   cL   munici- 
pale ,  page  235. 
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vérité  cette  même  loi  ajoute  :  «  dont  elles  au- 
»  raient  été  dépouillées  en  totalité  ou  en  par^ 
^)  tie  par  les  ci-devant  seigneurs;  »  mais  ces 
expressions  purement  démonstratives  ne  for- 
ment pas  une  condition  dans  la  loi.  La  suite 
du  texte  le  fait  voir  clairement  :  «  Les  com- 

))  munes pourront  se  faire   réintégrer 

))  dans  la  propriété  ou  possession  desdits 
»  biens  ou  droits  d'usage  ,  nonobstant  tous 
»  édits,  déclarations  ,  arrêts  du  conseil^  let- 
»  très-patentes,  jugemens  ^  transactions  et 
»  possessions  contraires.  »  Un  seigneur  qui 
possède  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  de 
Sa  Majesté ,  d'un  édit  ^  d'un  jugement ,  n'en 
est  pas  moins  présumé  avoir  dépouillé  la 
commune ,  et  soumis  par  cette  raison  à  la  dis- 
position de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août.  Ce- 
pendant on  ne  peut  pas  ,  selon  les  principes 
du  droit  ordinaire  ,  réputer  spoliateur  celui 
qui  jouit  d'un  bien  en  vertu  d'un  édit  ou  d'un 
arrêt  souverain.  Mais  le  décret  du  28  août 
suppose  que  les  édits  ou  les  jugemens  ont  été 
obtenus  par  l'effet  de  l'influence  des  seigneurs, 
et  les  déclare  inefficaces  par  ce  motif.  A  plus 
forte  raison ,  il  y  a  présomption  de  spoliation 
contre  le  seigneur  ,   lorsque   le  titre  dont  il 
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cxcipe ,  est  irrëgulier  en  la  forme ,  et  radica- 
lement nul  comme  celui  dont  se  prévalait  le 
ci-devant  seigneur  de  Clievigny. 

70.  Le  titre  du  l'-j  fémer  1686  était  au- 
thentique. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  est  reçu 
par  un  officier  public  compétent,  avec  les  so- 
lennités requises.  Un  notaire  n'était  pas  com- 
pétent pour  recevoir  un  contrat  de  vente  d'une 
propriété  communale  ,  les  formalités  requises 
pour  l'aliénation  (l'autorisation  de  Sa  Majes- 
té ,  les  afficlies  ,  les  publications,  les  enchères 
en  justice  ,  etc.  ),  n'avaient  point  été  accom- 
plies. Le  titre  en  question  n'avait  donc  aucun 
caractère  d'authenticité  légale. 

D'ailleurs  le  droit  de  regrès  inhérent  à 
toutes  les  ventes  de  biens  communaux,  comme 
l'atteste  Louis  XIV  dans  l'édit  de  1667,  s'exer- 
çait précisément  contre  les  acquéreurs  légiti- 
mes ,  contre  ceux  qui  avaient  acheté  en  jus- 
tice, et  conséqucmment  sans  fraude  ni  abus 
de  pouvoir.  L'art.  i4^  scct.  IV  de  la  loi  du 
10  juin,  avait  maintenu  cette  faculté  au  profit 
des  communes.  En  supposant  donc  que  le  li- 
tre du  ci-devant  seigneur  fut  légitime  ,1a  de- 
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mande  des  liabitans  de  Chevigny  ,  à  fin  de 
rachat  de  leurs  bois  communaux,  aurait  tou- 
jours du  être  accueillie. 

80.  Ce  titre  avait  une  cause  légitime  , 
puisqu'il  a  été  fait  pour  anéantir  des  dettes 
étrangères  à  la  féodalité ,  et  qui  pesaient  sur 
la  communauté  considérée  ut  universitas. 

Les  dettes  dont  une  commune  pouvait  être 
chargée ,  n'étaient  pas  par  elles  seules  une 
cause  légitime  d'aliénation  de  ses  biens.  Les 
propriétés  communales  ,  essentiellement  ina- 
liénables ,  ne  pouvaient  être  vendues  qu'avec 
l'autorisation  du  souverain  ;  alors  seulement 
la  cause  de  l'aliénation  devenait  légitime. 

90.  La  règle  générale  ,  fixée  par  Vart.  8  , 
se  trouvant  écartée  ^  la  prescription  conserve 
tout  son  empire ,  et  met  à  V ahri  de  la  criti- 
que les  vices  déforme  que  ïon  peut  repro^ 
cher  au  traité  de  1686. 

11  j  a  contradiction  entre  ce  considérant 
et  celui  que  j'ai  rapporté  sous  le  no.  7  ci-des- 
sus. La  Cour,  après  avoir  affirmé  que  le  titre 
est  authentique  ,  reconnaît  ici  qu'il  rcnfcriiio 
des  vices  de  forme  ;  nous  avons  fait  remar- 
quer qu'en  effet  le  traité  de  1686  a  été  con- 
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senli  par  la  commune  incapable  ,  devant  un 
officier  public  incompétent^  et  sans  avoir  été 
précédé  des  autorisations ,  ni  accompagné 
d'aucune  des  solennités  exigées  à  peine  de 
nullité.  Un  pareil  acte  ne  peut  assurément  pas 
être  authentique. 

Uargument  de  la  Cour  roule  dans  un  cer- 
cle vicieux.  Elle  suppose  que  la  règle  géné- 
rale de  Fart.  8  de  la  loi  du  28  août  ^  est  écar- 
tée ,  parce  que  le  titre  était  légitime  et  au- 
thentique 'y  elle  conclut  de-là  que  la  prescrip- 
tion qui  repoussait  l'article  8 ,  reprend  toute 
sa  puissance  et  couvre  les  vices  de  l'acte 
de  1G8G. 

JMais  si  la  règle  générale  était  écartée  ,  le 
seigneur^  placé  dans  l'exception  ^  n'avait  pas 
besoin  d'invoquer  la  prescription.  Si ,  au  con- 
traire y  le  seigneur  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité d'appeler  à  son  secours  la  prescription, 
il  ne  pouvait  pas  invoquer  l'exception  de  l'ar- 
ticle 8,  lequel  autorisait  les  communes  à  exer- 
cer leurs  droits,  Jioiiohstaîit  toutes  posses- 
sions contraires. 

Les  habitans  de  Chevigny  déférèrent  cet 
arrêt  à  la  Cour  de  cassation ,  pour  violation 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août ,  et  de  l'édil 
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de  1667.  Mais  leur  pourvoi  fut  rejeté  le  21 
juin  i8i5.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
haute  Cour ,  sont  : 

Sur  le  premier  moyen,  —  «   Que  l'acte 

K  de  vente  de  1686  était  authentique  ;  et  que 

7i  d'ailleurs  si  cet  acte  ne  porte  pas  que  toutes 

»  les  formalités  requises  pour  l'aliénation  des 

h  biens  communaux  aient  été  observées ,  ces 

»  irrégularités  et  vices  de  forme  ont  été  cou- 

»  verts  par  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé 

»  depuis  ladite  vente  ,  par  la  possession  pai- 

»  sibie  y  publique  et  sans  trouble  des  acqué- 

»  reurs,  » 

L'art.  8  de  la  loi  du  28  août  disait  que  les 
communes  seraient  réintégrées  ,  nonobstant 
toutes  possessions  contraires.  D'où  il  suit 
qu'aucun  laps  de  temps  ne  pouvait  valider  un 
titre  nul  qui  les  dépouillait. 

Sur  le  second  moyen.  —  i».  «  Que  l'édit 
»  du  mois  d'avril  1667  n'avait  jamais  été  en- 
»  voyé  ni  publié  au  ci-devant  parlement  de 
»  la  Franche-Comté  j  qu'en  conséquence  ,  il 
»   n'était  ni  ne  pouvait  être  obligatoire.  » 

En  admettant  ce  fait  comme  certain  _,  on 
n'en  pouvait  rien   conclure  contre  la  com- 
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mune  de  Gbevigny  ,  parce  que  la  faculté 
de  rachat  qu'elle  voulait  exercer  n'avait  point 
été  créée  par  l'édit  de  1667.  Je  renvoie  ,  sur 
ce  point ,  à  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  ^  pages 
3 10  et  suivantes. 

D'ailleurs  l'art.  i4  de  la  section  IV  delà 
loi  du  10  juin  1793,  autorisait  toutes  les  com- 
munes sans  distinction  à  user  de  la  faculté 
du  regres. 

2°.  —  c(  Que  si  la  première  partie  de  l'é- 
»  dit  accorde  aux  communes  l'exercice  du 
»  droit  de  rachat  sur  leurs  communaux  alié- 
M  nés  et  vendus  j  si  l'article  i4  de  la  sec- 
))  tion  IV  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  renou- 
w  velle  cette  faculté  en  faveur  des  commu- 
))  nés ,  sans  néanmoins  leur  accorder ,  à  cet 
»  égard,  de  plus  amples  et  nouveaux  droits, 
M  elle  doit  nécessairement  être  limitée  et  res- 
»  treinte  aux  seules  ventes  et  aliénations  con- 
»  senties  par  les  communes  dans  l'intervalle 
»  de  1620  à  1667,  comme  le  porte  le  texte 
»  même  de  cet  édit.  » 

L'édit  de  1G67  annulait  de  piano  les  ventes 
faites  depuis  1620.  Il  n'autorisait  pas  les  com- 
munes à  l'acheter   leurs  biens    aliénés    dans 
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cet  intervalle  de  temps.  Il  leur  enjoignait  de 
le  reprendre.  Aussi  la  loi  du  1 1  juin,  en  dé- 
cidant que  les  lois  anciennes  qui  autorisaient 
les  communes  à  racheter  leurs  biens,  seraient 
exe'cutées  selon  leur  forme  et  teneur,  n'a  point 
désigné  redit  de  1667  ,  par  la  raison  que  cet 
édit  prescrivait  en  faveur  des  communes  des 
mesures  toutes  différentes  du  droit  de  ra- 
diât. 

3^.  —  ((  Qu'à  l'égard  des  ventes  postérieu- 
>)  res,  la  deuxième  partie  de  la  même  loi  se 
»  borne  à  en  prononcer  la  nullité ,  avec  res- 
»  titution  des  biens  sans  remise  de  prix,  lors- 
»  qu'ils  auront  été  vendus  sans  l'observation 
»  préalable  de  toutes  les  formalités  qu'elle 
»  prescrit.  » 

C'est  une  erreur.  L'édit  défendait  aux  com- 
munes d'aliéner  leurs  biens,  nonobstant  tou- 
tes autorisations  quelles  pourraient  obtenir 
a  cet  effht,  sous  peine  de  perte  du  prix  con- 
tre les  acquéreurs,  et  d'amende  contre  les  offi- 
ciers qui  auraient  pris  part  à  ces  ventes. 

4«.  —  «  Que  par-là  même  que  ledit  article 
»  (  de  l'édit  de  1667  )  ne  déclare  pas  impres- 
»  criptibles  les  biens  de  cette  nature  qui  se 
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»  trouvent ,   sans  l'observation  desdites  for- 
»  malite's ,  entre  les  mains   des  tiers-déten- 
»  teurs  y  ils  cle<^iennent,  par  une  conséquence 
)>  nécessaire ,    soumis  à  la  prescription  par 
»  la  possession  paisible  ,   publique  et  sans 
»  trouble  pendant  quarante  ans.  D'où  il  suit 
»  que  la  Cour  de  Besançon  ,   en  le  jugeant 
»   ainsi ,  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi. 
»  Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  ,  etc.  m 
Le  piëambule  de  Tédit  de  16G7,  d'accord 
avec    toutes   les   coutumes ,    décide  que  les 
biens  communaux  sont  inaliénables  ;  que  les 
communautés  laïques  se  maintiennent^  comme 
les  communautés  ecclésiastiques  ,    dans  leur 
possession  ^  par  V incapacité  de  les  aliéner.  Il 
en  résulte  que  ces  biens  étaient  imprescrip- 
tibles; car  la  prescription  est  une    manière 
d'acquérir.  Un  bien  qui  ne  peut  pas  être  ven- 
du, ne  peut  pas  être  acquis,  et  conséquem- 
ment  ne  peut  pas  être  prescrit. 

ILes  erreurs  dans  lesquelles  les  magistrats 
sont  tombés  ,  proviennent  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  bien  saisi  les  dispositions  de  Tédit  de 
iGG7,et  (le  ce  qu'ils  ont  appliqué  les  principes 
du  droit  ordinaire  dans  une  matière  gouver- 
née par  une  législation  toute  exceptionnelle. 
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En  résumé  : 

La  commune  de  Clievigny  justifiait  qu'elle 
avait  anciennement  possédé  les  bois  qu'elle 
revendiquait. 

Le  seigneur  ne  rapportait  pas  un  acte  au- 
tlientique  qui  prouvât  Tacquisition  légitime 
qu'il  en  avait  faite  ;  il  devait  donc  être  dé- 
pouillé en  vertu  de  l'art.  8  du  décret  du  28 
août  1792. 

Mais  si  l'on  voulait  à  toute  force  considérer 
comme  aullientique  et  légitime  l'acte  d'alié- 
nation de  1686  y  alors  il  fallait  accueillir  la 
demande  en  rachat  qu'avait  formée  la  com- 
mune, parce  que  l'art.  i4;  sect.  IV,  autorisait 
les  habitans  des  villages  à  exercer  le  regrès, 
conformément  aux  lois  anciennes  j  et  que  les 
lois  anciennes  décidaient  que  les  ventes  des 
biens  communaux  ,  même  légalement  faites 
par  justice ,  demeuraient  perpétuellement  gre- 
vées de  la  faculté  de  regrès. 
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CI^'QUIÈME    QUESTION. 

Les  acquéreurs  de  biens  communaux  qui  ont  satis^ 
fait  aux  cdits  hursaux  de  1G77  ei  ^<?   '7^'^  ^  sont- 
ils  affranchis  de  l'action  des  communes  à  fin  de 
radiât  ? 

Des  mesures  purement  fiscales  ne  pouvaient 
pas  autrefois  lier  les  Parlemens  ,  et  les  empê- 
cher d'applicruer  les  lois  ge'ne'rales  du  royau- 
me. J'émets  celle  opinion  sur  la  loi  de  Re- 
nauldon  qui  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 

«  11  est  vrai  que ,  par  doux  de'clarations 
des  années  1677  et  ^7^^>  ^^  ^^^  ^  confuMué 
ceux  qui  avaient  acquis  des  communautés, 
dans  leur  propriété  et  jouissance.  Mais  il  Faut 
observer  que  ces  deux  déclarations  sont  des 
éditsbursaux  qui  ne  peuvent  préjudicier  aux 
lois  de  l'Etat  qui  établissent  les  formalités 
nécessaires  pour  l'aliénation  des  biens  des  com- 
munautés, ni  aux  motifs  qui  ont  déterminé 

le  législateur  à  prescrire  ces  formalités 

Les  bois,  ainsi  que  les  biens  qui  appartiennent 
aux  communautés  ,  sont  inaliénables  de  leur 
nature (i)  » 

■fj   K(':i:ii:lJc)ii  ^  page  5  lo  ,    liv.  G  ,  c'  a[).  g. 
A',     l.  2i 
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Uopiiiion  de  Renauldon  est  facile  à  jasli- 
fier.  Reportons-nous  à  Tëpoque  de  la  publi- 
cation des  déclarations  de  1677  et  1702. 
L'article  XI  de  l'édit  de  1667,  ^^^  j'^i  cité 
ci-dessus  (i)  était  en  vigueur  ;  il  déclarait 
nulles  toutes  les  ventes  futures  des  biens  com- 
munaux, même  celles  autorisées  par  S.  M., 
et  prononçait  contre  les  acquéreurs  la  perte 
de  leur  prix ,  et  une  forte  amende  contre  les 
consuls ,  éclievins  et  autres  magistrats  ou 
officiers  publics  qui  auraient  participé  à  ces 
aliénations.  Les  possesseurs  des  propriétés 
communales,  en  vçrtu  de  titres  réguliers  ou 
irréguliers ,  se  trouvaient  ainsi  placés  sur  la 
même  ligne,  parce  que  les  ventes  de  ces  sortes 
de  biens  étaient  prohibées  de  la  manière  la  plus 
absolue,- les  uns  et  les  autres,  également  soumis 
a  Faction  en  revendication  des  communes  , 
pouvaient  être  dépouillés  sans  indemnité. 
Quel  a  été  le  but  des  honteuses  déclarations 
de  1677  et  de  1702^?  de  valider  la  possession 
de  ceux  qui  paieraient  au  fisc  une  somme 
déterminée,  et  de  les  rendre  par-là  acquéreurs 
légitimes. 

(i)  Page  320, 
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Mais  la  faculté  de  rachat  s'exerçait  précisé- 
ment contre  ceux  qui  avaient  légitimement 
acquis.  Elle  était,  comme  je  l'ai  prouvé,  Tédit 
de  16G7  à  la  main,  la  condition  tacite  appo- 
sée par  les  lois  à  toutes  les  ventes  des  usages 
communaux.  Les  déclarations  de  1677  et 
de  1702,  en  élevant  les  possesseurs  illégiti- 
mes au  rang  de  possesseurs  légitimes,  les  lais- 
saient toujours ,  à  ce  dernier  titre ,  soumis 
au  droit  de  rcgrès  de  la  part  des  commu- 
nes ;  et  le  seul  avantage  qu'ils  retirassent  du 
paiement  qu'ils  avaient  fait,  en  exécution 
des  déclarations  précitées,  consistait  en  ce 
qu'au  lieu  d'ctre,  comme  auparavant,  sujets 
à  l'action  en  revendication  avec  perte  de  leur 
prix,  leurs  acquisitions  étaient  seulement  ré- 
solubles par  voie  de  rachat,  c'est-à-dire ,  sous 
la  condition  qu'ils  seraient  indemnisés  des 
sommes  qu'ils  avaient  payées. 

Sans  attacher,  du  reste  ,  à  ces  réflexions 
plus  d'importance  qu'elles  n'en  méritent ,  je 
ferai  remarquer  que  l'article  8  du  décret  du 28 
août  1792  ne  permet  pas  qu'on  oppose  aux 
communes  aucuns  edifs  ou  déclarations  ;  ce 
qui  repousse  manifcslement  tous  les  moyens 
de  défense  que  les  ayant-droit  des  ci-devant 

il.. 
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seigneurs  essaieraient  de  puiser  dans  les  édit5 
ils  eaux  de  1677  et  de  1702. 


SIXIÈME    QUESTION. 

La  faculté  de  racliat  peut-elle  être  exercée  dans  le 
cas  où  la  vente  a  été  faite  a  un  particulier  non 
seigneur  j  ou  qui  n  était  pas  ,  lors  de  son  acquisi- 
tion ,  seigneur  du  lieu  oii  étaient  situés  les  biens 
communaux  qui  enfesaient  V objet  ? 

Les  lois  de  la  re'volution  n'ont  pas  cre'é^  au 
profit  des  communes,  la  faculté  de  rachat; 
elles  ont  seulement  ordonné  que  les  lois  ancien- 
nes qui  permettaient  aux  communautés  laï- 
ques de  racheter  les  biens  forcément  aliénés 
par  elles  en  temps  de  détresse,  fussent  exécu- 
tées dans  leurs  bienfaisantes  dispositions ,  se- 
lon leur  forme  et  teneur.  Or,  suivant  l'ancien 
droit ,  la  faculté  de  rachat  n'était  point  un 
droit  relatif,  en  ce  sens  qu^il  dut  être  seule- 
ment exercé  contre  les  seigneurs,  sous  le  prétex- 
te qu'ils  avaient  abusé  de  leur  puissance;  c'était 
un  droit  absolu,  en  vertu  duquel  les  commu- 
nes pouvaient  attaquer  tous  les  acquéreurs  de 
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leurs  biens  ^  quels  que  fussent  leur  rang  cl  leur 
qualité.  Il  était  fondé  sur  ce  motif  d'intérêt  pu- 
blic^ qu'il  importe  de  maintenir  les  communes 
dans  la  perpétuelle  jouissance  de  leurs  biens 
pour  assurer  la  prospérité  de  l'agriculture,  si 
intimement  liée  à  celle  de  fétat.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  s'enquérir  si   celui  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  d'une  propriété  commu- 
nale 5   était  ou  non  seigneur  du  lieu  où  cette 
propriété  était  située.  Soit  qu'il  appartînt  ou 
non  à  la  caste  féodale,  son  acquisition  n'en  était 
pas  moins,  de  sa  nature  et  selon  l'ancien  droit, 
résoluble  parle  racliat  ;  or,  je  le  répète  ,  c'est 
l'ancien  droit  que  la  loi  du  lo  juin,  art.  i.^, 
section  IV^  a  remis  en  vigueur,  en    disant  : 
((  Par    les   dispositions  précédentes,  ni   par 
»   aucune    de   la   présente  loi,  il  n'est  porté 
»  aucun  préjudice   aux  communes  pour  les 
»   droits  de  racliat  à  elles  accordés   par    les 

»   lois  précédentes lesquelles  seront  exécu- 

))  fées    dans  leurs  vues  bienfaisantes,    selon 
>^    leur  forme  et  teneur.  » 
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§.  II. 

Des    titres  illégitimes   d'acquisition,    et  en 
particulier  des  triages  et  des  réserves  ou 

RÈGLEMENS. 

L'art.  8  du  décret  du  28  août  1792  a  énu- 
mëré  les  actes  qui  ne  forment  pas  des  titres  lé- 
gitimes pour  les  seigneurs.  Ce  sont  les  édits , 
déclarations  ,  arrêts  du  conseil  ,  lettres- 
patentes  ^  jugemens ,  transactions  et  posses- 
sions  contraires  aux  réclamations  des  com- 
munes. Il  faut  y  ajouter  les  triages  exe'cu- 
tés  en  conformité  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui  sont  abolis  par  l'article  i^r.  du  même 
décret.  Ce  dernier  mode  de  démembrement 
des  usages  communaux  ayant  fixé,  d'une  ma- 
nière toute  particulière  ,  l'attention  des  réfor- 
mateurs, en  1790, 1792  et  1793,  nous  consacre- 
rons spécialement  cet  article  à  l'examen  des 
décrets  qu'ils  ont  publiés  à  ce  sujet ,  et  de  la 
jurisprudence  qui  en  est  résultée. 

Des  Triages. 
Il  a  été  prouvé  ci-dessus  que  le  droit  de 
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triage  était  un  privilège  féodal  abusif,  aboli 
formellement  par  l'éJit  de  1G67J  que  Tor- 
donnancede  1669,  en  le  faisant  revivre,  l'avait 
soumis  à  des  conditions  telles,  qu'on  pouvait 
les  regarder  comme  une  tacite  prohibition. 
Aussi  personne  ne  conteste  que  les  triages 
faits  depuis  1G69,  n'aient  été  exécutés  sans 
l'observation  des  règles  établies  par  Louis 
XIV  (i).  Il  s'ensuit  que  les  lois  de  la  révo- 
lution ,  en  proscrivant  le  droit  de  triage  pour 
l'avenir,  ont  seulement  renouvelé  les  disposi- 
tions de  l'article  7  de  l'édit  de  1667,  et  qu'en 
révoquant  les  triages  opérés  depuis  '16G9, 
elles  n'ont  frappé  que  des  abus. 

Les  premières  attaques  dirigées  par  l'assem- 
blée constituante  contre  le  droit  féodal  de 
tiers  ou  de  triage  des  biens  communaux,  sont 
consignées  dans  les  articles  3o,  3 1  et  suivans 
du  décret  du  i5  mars  1790. 

«  Le  droit  de  triage  établi  par  l'article  \ 
du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rets, est  aboli  pour  l'avenir.  »  (  Art.  3o.) 

«  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 


(0  Voyez  Jurispruclcnce  communale    et    munit i 
pale  ,  par  M.  Guichard  ^  cli.  6  ,  page  i6j  et  siiiv. 
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»  &eii  et  lettres  -  patentes  ,  rendus  depuis 
»  trente  ans,  tant  à  Tegard  de  la  Flandre  et 
»  de  l'Artois,  qu'à  l'égard  de  toutes  autres 
»  provinces  du  royaume  ,  qui  ont  autorisé  le 
»  triage  hors  des  cas  permis  par  Tordon- 
»  nance  de  1G69 ,  demeureront,  à  cet  égard, 
»  comme  non-avenus,  et  tous  jugemens  ren- 
»  dus ,  et  actes  faits  en  conséquence ,  sont 
»  révoqués;  et  pour  rentrer  en  possession 
»  des  portions  de  leurs  biens  communaux 
»  dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet  desdits 
»  édits ,  déclarations ,  arrêts  et  lettres-pa- 
»  tentes,  les  communautés  seront  tenues  de  se 
»  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  par- 
»  devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  préten- 
»  dre  aucune  restitution  des  fruits  perçus  , 
»  sauf  à  les  faire  entrer  en  compensation , 
w  dans  les  cas  où  ily  aurait  lieu  à  des  indem- 
»  nitéspour  cause  d'impenses,  n  (Article  3r.) 
H  existait  un  autre  droit  féodal  dans  la  Lor- 
raine ,  le  Barrois  et  le  Clermontois,  qui  avait 
beaucoup  d'affinité  avec  le  triage,  et  qui  ^ 
peiit-étre,  pourrait  servir  à  en  expliquer  l'ori- 
gine :  c'était  le  droit  qu'avait  le  seigneur  de 
percevoir  le  tiers  du  prix  des  ventes  et  des 
exploitations  des  biens  communaux.  Le  même 
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décret  en  réprime  labiis  ainsi  qii'il  suit  : 
((  Le  droit  de  tiers  denier  est  aboli  dans 
»  les  provinces  de  Lorraine  ,  du  Barrois  ,  du 
»  Clerniontois  et  autres  où  il  pourrait  avoir 
»  lieu,  à  l'égard  des  bois  et  autres  biens pos- 
»  sédés  en  propriété  par  les  communautés. 
))  —  Il  continuera  d'être  perçu  sur  le  prix 
»  des  ventes  des  bois  et  autres  biens  dont  les 
»   communautés  ne  sont  quusageres. 

»  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
»  qui,  depuis  trente  ans,  ont  distrait,  au 
»  profit  de  certains  seigneurs  desdites  pro- 
»  vinces,  des  portions  de  bois  et  autres  biens 
»  dont  les  communautés  jouissent  à  titre  de 
»  propriété  ou  d'usage,  sont  révoqués,  et  les 
»  communautés  pourront ,  dans  le  temps  et 
»  par  les  voies  indiquées  par  l'article  21  pré- 
»  cèdent,  rentrer  dans  la  jouissance  desdites 
»  portions,  sans  aucune  répétition  des  fruits 
»  perçus  ,  sauf  aux  seigneurs  à  percevoir  le 
»  droit  de  tiers  denier  dans  les  cas  ci-dessus 
«   expliqués.  »  (Article  32.) 

Il  paraît  que  ce  premier  décret  donna  lieu 
à  quelques  désordres  dans  les  provinces  ,  et 
qu'au  lieu  de  s'adresser  aux  tribunaux,  les 
liabitans-des  communes  s'emparèrent  de  vive 
force  des   biens  qu'ils  prétendaient  leur  ap- 
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partenir.  L'assemblée  coiisliluanle  fit  aussitôt 
lire  au  prône  de  toutes  les  paroisses  la  décla- 
ration «  Qu'en  abolissant  le  droit  de  triage, 
»  c'est-à-dire,  l'action  qu'avait  ci- devant 
»  le  seigneur  pour  se  faire  délivrer  en  cer- 
»  tains  cas  le  tiers  des  biens  par  lui  concédés 
»  précédemment  aux  communautés  d'iiabi- 
»  tans,  elle  n'a  entendu  rien  préjuger  sur  la 
»  propriété  des  bois  ,  pâturages,  marais  ,  va- 
»  cans ,  terres  vaines  et  vagues,  ni  attribuer 
»  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux 
»  communautés  d'iiabitans  ni  aux  particuliers 
»  qui  les  composent  :  ordonnant  que  toutes  les 
»  communautés  et  les  particuliers  prétendant 
»  avoir  sur  ces  bois,  pâturages,  marais  ^  va- 
»  cans  ,  terres  vaines  et  vagues ,  des  droits 
))  de  propriété,  d'usage,  de  paccage,  ou  autres 
»  dont  ils  n'avaient  pas  la  possession  réelle  et 
»  de  fait  au  4  août  1789,  seraient  tenus  de 
))  se  pourvoir  ,  par  les  voies  de  droit ,  contre 
»  les  usurpateurs  contre  lesquels  ils  croi- 
))  raient  avoir  à  se  plaindre,  etc.  »  (  i5  Mai 
»    1790.  ) 

L'asseml:)]ée  législative  alla  plus  loin.  Par 
son  fameux  décret  du  28  août  1792  ;  elle 
réagit  sur  les  triages  déjà  exécutés,  et  les  an- 
nula sans  distinction. 
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Article  iei\ — «L'article 4  <-lu  titre  XXV  de 
rordoiiiiancc  des  eaux  et  forets  de  1669,  aiiisi 
>ï  que  toiis  édits  y  déclarations  ,  arrêts  du 
M  conseil  et  lettres-patentes ,  tjui  depuis  cette 
))  époque  ont  autorisé  des  triages ^  partages, 
»  distributions  partielles  ou  concessions  de 
»  bois  et  forets  domaniales  et  seigneuriales 
))  au  préjudice  des  communautés  usagères , 
»  soit  dans  les  cas  ,  soit  hors  des  cas  prévus 
»  par  ladite  ordonnance  ,  et  tous  les  juge- 
»  mens  rendus  et  actes  foits  en  conséquence , 
»  sont  réi^oqués  et  demeurent  à  cet  égard 
»  comme  non-ai'enus. 

»  Et  pour  rentrer  en  possession  des  por- 
))  tions  de  leurs  biens  communaux  dont  elles 
»  ont  été  privées  par  reffet  de  ladite  or- 
»  donnance  et  desdits  édits  et  déclarations  ^ 
»  arrêts,  lettres-patentes ,  jugemens  et  actes  , 
»  les  communes  seront  tenues  de  se  pour- 
»  voir  dans  l'espace  de  cinq  ans  par  devant 
»  les  tribunaux  ^  sans  pouvoir  prétendre  au- 
»  cune  restitution  des  fruits  perçus  ,  et  sans 
»  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  contre  elles  à  au- 
»  cune  action  en  indemnité  pour  cause 
»  d'impenses.  » 

Article  2.  u  Les  édits  ^  déclarations,  arrêts 


348  DROITS  DES  CO?dMU>ES. 

»   clii  conseil,  leUres-patenles,  et  tous  ju^c- 
»  meus  rendus  et  actes  faits  en  conséquence, 
))   qui,  depuis  la  même  année  i6Gi),  ont  dis- 
»   trait  ^  sous  prétexte  du  droit  de  tiers  denier^ 
)ï  au  profit  de  certains  seigneurs  des  ci-de- 
»  vaut  provinces  de  Lorraine  ,  du  Barrois  , 
»   du  Glermontois  et  autres  où  ce  droit  pour- 
7)  rait  avoir  eu  lieu,  des  portions  de  bois  etau- 
»  très  biens  dont  les  communautés  jouissaient 
»   à  titre  de  propriété  ou  d'usage,  sont  éga- 
w  lement  révoqués ,  et  les  communautés  pour- 
»  ront,  dans  le  temps,  et  par  les  voies  indi- 
»   quées  par  l'article  précédent,  rentrer  dans 
»  la   jouissance  desdites  portions ,  sans  au- 
»   cune  répétition  des  fruits  perçus;  sauf  aux 
M    ci-devant  seigneurs  à  percevoir  le  droit  do 
»  tiers  denier  sur  le  prix  des  ventes  de  bois 
»   et  autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 
»  qu'usagcres,fA^/z.ç  le  cas  oii  ce  droit  se  trou- 
))   vera  réservé  dans  le  titre  primitif  de  con- 
»   cession   de    V usage   qui  devra  être  repré- 
»  sente,  » 

Article  3.  «  Les  disposilions  portées  par 
»  les  deux  articles  précédens,  n'auront  lieu 
»  qu'autant  que  les  ci-devant  seigneurs  se 
»   trouveront  en  possession  actuelle  desdites 


TITRE  VII;    CÏIAP.     II;     §.    II.  349 

»  portions  de  bois  et  autres  biens  dont 
»  les  communautés  auront  été  dépossé- 
»  dées  ;  elles  ne  pourront  exercer  aucune  ac- 
»  tion  eh  délaissement ,  si  les  ci-devant  sei- 
n  gneurs  ont  vendu  lesdites  portions  à  des 
))  particuliers  non  seigneurs,  par  des  actes 
»  suivis  de  leur  exécution.  » 

Article  4-  «  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont 
»  pas  reçu  le  prix  desdites  portions  de  biens 
»  vendues  dans  le  cas  exprimé  par  l'article 
»  précédent,  ce  prix  tournera  au  profit  des 
»  communautés  avec  les  intérêts  qui  pour- 
»  raient,  se  trouver  dus  j  et  dans  le  cas  où  les- 
»  dites  portions  auraient  été  aliénées  à  titre 
»  de  bail  à  cens  y  empbytbéose,  ou  de  tout 
»  autre  bail  à  rente  ,  les  rentes  stipulées,  ainsi 
»  que  les  arrérages  et  le  prix  du  rachat,  tour- 
»  neront  également  au  profit  des  commu- 
»   nautés.  » 

Enfin  le  décret  du  i o  juin  1 793  ,  section  2, 
articles  10  et  11  s'occupe ,  aussi  du  triage, 
mais  de  manière  à  prouver  que  ses  rédacteurs 
avaient  oublié  totalement  leur  loi  de  1792  sur 
le  même  objet. 

Article  10.  ((  Le  ci-devant  seigneur  quoi- 
»   que    habitant ,  n'aura  pas    droit    au  par- 
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»  tage  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage 
»  en  exécution  de  l'article  4  du  titre  XXV 
»  de  Fordonnance  de  1669,  quand  même  il 
»  aurait  disposé  de  sa  portion  en  faveur  de 
»  particuliers  non-seigneurs.  « 

Article  11.  a  Le  droit  de  triage  établi  par 
»  ledit  article  4  du  titre  25  de  l'ordonnance 
»  de  16G9,  est  aboli  par  le  décret  du  i5 
))  mars  1790.  » 

Oui,  mais  ce  décret  du  i5  mars  ne  l'avait 
aholi  que  pour  r  avenir  y  à  dater  de  1790;  tan- 
dis que  celui  du  28  août  1792  l'avait  frappé  de 
nullité  à  partir  de  1669,  époque  de  son  intro- 
duction dans  notre  droit.  Pourquoi  donc,  dans 
laloi  duiojuin  ,  n'est-il  mention  que  du  pre- 
mier de  ces  décrets  ?  La  précipitation  et  le 
désordre  qui  présidèrent  à  la  rédaction  des 
lois  de  la  révolution  ,  sont  ^  sans  doute  ,  la 
seule  cause  de  cette  bizarrerie. 

Quelques  personnes  se  fondant  sur  la  ré- 
daction vicieuse  de  l'art.  11  de  la  loi  du  10 
juin,  en  ont  conclu  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  28  août  1 792  ,  relatives  au  triage , 
avaient  été  tacitement  abrogées  ,  et  que  la  loi 
du   i5  mars  1790  avait  été  seule  conservée. 
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Ce  sera  la  première  question  que  nous  aurons 
à  examiner. 

En  résumant  les  dispositions  des  différens 
décrets  précités^  on  remarque  : 

Premièrement,  que  le  droit  de  triage  avait 
seulement  été  aboli  pour  Vai^enir  par  la  loi  du 
i5  mars  1790. 

Secondement j  que  cette  même  loi  n'avait 
annulé  les  triages  exécutés  depuis  1669,  qu'au- 
tant qu'ils  avaient  eu  lieu  hors  des  cas  prévus 
par  l'ordonnance  des  eaux  et  forets.  Or  ^  la 
rigueur  et  le  nombre  des  conditions  exigées 
pour  l'exercice  de  ces  sortes  de  partages,  par  les 
articles  4  et  5  du  titre  XXV  de  l'ordonnance, 
les  rendaient  ,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  (i), 
réellement  impraticables.  Ceux  qui  avaient 
été  exécutés  devaient  nécessairement  offrir 
quelques  vices,  et  les  soumettre  à  une  révi- 
sion ,  comme  le  fesait  la  loi  du  i5  mars  1790, 
c'était  les  frapper  ,  ou  du  moins  les  menacer 
tous  de  révocation. 

Troisièmement ,  que  les  distractions  des 
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biens  communaux ,  faites  au  profit  des  sei- 
gneurs ,  sous  prétexte  de  tiers  denier  y  n'a- 
vaient été  annulées  qu'autant  qu'elles  ne  re- 
montaient pas  au-delà  de  trente  ans. 

Quatrièmement  y  qne  le  droit  de  tiers  de- 
nier était  aboli  pour  l'avenir  seulement,  en 
tant  qu'il  se  percevait  sur  le  produit  des  biens 
appartenant  en  propriété  aux  communes ,  au 
lieu  qu'il  était  maintenu  lorsqu'il  avait  pour 
cause  la  cession  d'un  droit  d'usage  que  le  sei- 
gneur avait  anciennement  faite  aux  liabitans  , 
sous  réserve  de  la  nue-propriété. 

Cinquièmement  y  que  la  loi  de  1792  ^  plus 
sévère,  avait  révoqué  sans  distinction  tous  les   . 
triages  opérés  depuis  1669. 

Sixièmement  y  que  la  même  loi  a  également 
annulé  tous  les  partages  exécutés  sous  pré- 
texte de  tiers  denier  depuis  1669. 

Septièmement  y  que  la  perception  du  droit 
de  tiers  denier  en  nature  a  été  maintenue  par 
elle  comme  par  l'art.  3'Jt  de  la  loi  du  i5  mars 
1790,  mais  sous  la  condition  que  le  titre  pri- 
mitif de  la  concession  du  droit  d'usage  se- 
rait représenté  par  le  seigneur. 

Huitièmement  y  que  la  loi  du  i5  mars  1790 
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comme  celle  du  28  août  1792, n'accordent  aux 
communes  que  le  délai  de  cinq  ans  _,  pour  re- 
vendiquer les  portions  de  biens  qu  elles  ont 
perdues ,  sous  prétexte  de  tiers  denier  ou  de 
triage  depuis  1669.  \ 

Les  questions  auxquelles  l'application  de 
ces  nouvelles  lois  a  donné  naissance  sont  cel- 
les-ci : 

i».  La  loi  du  10  juin  1793  ,  en  ne  rappe- 
lant sur  V abolition  du  triage  que  la  loi  du 
i5  mars  1790^  a-t-elle  révoqué  celle  du  28 
août  1792  ? 

20.  Le  délaide  cinq  ans  fixé  par  ces  deux 
dernières  lois,  pour  la  revendication  des  por- 
tions de  bois  communaux  distraites  par  voie 
de  triage  au  profit  des  seigneurs  ,  a-t-il  pu 
courir  contre  les  communes  qui  en  ont  repris 
de  fait  la  possession  ? 

30.  La  loi  du  28  août  1792^  en  ne  révo- 
quant expressément  que  les  triages  exécu- 
tés depuis  16G9  5  ^-t-elle  maintenu  ceux  an- 
térieurs à  cette  époque  ? 

4°.  Dans  le  cas  ou  cette  question  serait 
négativement  résolue  ,  l'action  à  fin  de  re- 
vendication des  biens  communaux  triages 

T.  I.  23 
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assaut  i66g  ,  est-elle  restreinte  dans  le  délai 
de  cinq  ans  ? 

5».  Toute  espèce  de  partage  entre  un  sei- 
gneur et  une  commune^  encore  bien  que  non 
qualifié  triage  ,  est-il  annulé  par  la  loi  du 
28  août  1792  ?  , 

60.  Les  biens  communaux  ^  démembrés  à 
titre  de  réserve  ,  peuvent-ils  être  revendiqués 
en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  comme 
ceux  partagés  à  titre  de  triage  ? 


PREMIERE    ET    DEUXIÈME    QUESTIONS. 

Le  décret  du  10  juin  1 793  ^  qui  se  réfère  pour  Vaho- 
lilion  des  triages  à  la  seule  Ini  du  i5  mars  1790  , 
a-t-il  par  cela  même  révoqué  le  décret  du  28  août 
1792  ?  —  Le  délaide  cinq  ans  fixé  par  ces  deux 
dernières  lois  ,  pour  l'exercice  du  droit  nouveau 
quelles  établissent  ,  a-t-il  couru  contre  celles  des 
comnmnes  qui  se  sont  nnses  défait  en  possession 
de  leurs  bois  anciennement  distraU.s  par  les  sei- 
gneurs a  titre  de  triage  ? 

Je  réunis  ces  deux  questions,  parce  qu'elles 
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se  sont  présentées  dans  la  même  espèce  ,  et 
qu'un  même  arrêt  les  a  résolues. 

En  1793, après  la  publication  des  fameuses 
lois  du  28  août  et  du  lo  juin  ,  la  commune 
de  Saint-Aignajive^x'Ay  sans  aucune  forma- 
lité de  justice  ,  cinquante-deux  arpens  de 
bruyères  que  le  sieur  de  la  Fresnaje ,  son  ci  - 
devant  seigneur  ,  lui  avait  ravis  par  un  triage 
fait  en  1778  ,  et  qu'il  avait  mis  en  valeur.  En 
i8o4,  le  sieur  de  la  Fresnaye  attaqua  la  com- 
mune en  déguerpissement  :  1°.  parce  que  l'ar- 
ticle i^r.  de  la  loi  du  28  août  1792  avait  élé 
implicitement  abrogé  par  la  loi  du  10  juin 
1793  j  20.  parce  que  ne  s'étant  point  pour- 
vus dans  le  délai  de  cinq  ans  ,  les  habitans 
étaient  déchus  du  droit  d'exercer  l'action 
que  leur  ouvrait  l'article  le»'.  de  la  loi  du  28 
août  1792. 

On  a  dû  lui  répondre  : 

Sur  le  premier  moyen. — Les  deux  lois  d  u  i5 
mars  1790  et  28  août  1792 ,  ayant  chacune  un 
objet  différent ,  se  conciliaient  parfaitement 
dans  leur  application,  et  les  restrictions  de 
l'une  ne  pouvaient  en  rien  influer  sur  le  sort  de 
l'autre.  La  première  disposait  pour  l'avenir,  et 

23.. 
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abolissait  le  droit  de  triage  à  partir  de  1790^ 
la  seconde  ,  purement  rétroactive  ,  re'voquait 
les  triages  faits  depuis  1669^  sans  distinction 
de  ceux  qui  étaient  conformes  aux  conditions' 
déterminées  par  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rets ^  d'avec  ceux  qui  étaient  contraires  à  ses 
dispositions.  Lorsque  la  loi  du  10  juin  1798 
a  dit  :  «  Le  droit  de  triage  est  aboli  par  la  loi 
»  du  i5  mars  1790  ^  »  elle  a  ,  fort  inutile- 
ment énoncé  un  fait  vrai  ;  mais  l'autre  fait , 
tout  différent,  que  les  triages  exécutés  depuis 
1669  avaient  été  révoqués  par  la  loi  du  28 
août  1792,  n'en  est  pas  moins  demeuré  cons- 
tant, et  le  silence  de  la  loi  du  10  juin  sur  ce 
point  ne  peut  pas  équivaloir  à  une  improba- 
tion  ou  abolition  tacite  ,  lorsque  d'ailleurs  le 
décret  cité  n'offre  aucune  incompatibilité  avec 
le  décret  non  mentionné. 

Sur  le  second  moyen. — L'art,  i^i'.  de  la  loi 
du  28  août  suppose  que  les  communes  ne  sont 
pas  en  possession  ^  car  il  leur  trace  les  voies  à 
suivre  pour  y  rentrer.Mais  du  moment  où  elles 
possèdent  ,  elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
agir  pour  revendiquer  une  possession  qu'elles 
ont  déjà,  et  il  impliquerait  de  dire  que  ,  dans 
ce  cas ,  le  délai  de  cinq  ans  court  contre  les 
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communes  qui  possèdent ,  au  profit  des  ci- 
devant  seigneurs  qui  ne  possèdent  pas. 

C'est  eu  ce  sens  que  la  Cour  royale  de  Caen 
décida  ces  questions  par  arrêt  du  yitiars  1808, 
et  la  Cour  régulatrice  rejeta  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  ,  par  le  motif ,  10.  qu'on  ne 
trouvait,  dans  la  loi  du  10  juin  1793,  aucune 
disposition  portant  abrogation  de  l'art,  i".  de 
celle  du  28  août  1792  ,  qui  avait  annulé  tous 
les  triages  faits  postérieurement  à  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forets  du  mois  d'août  16G9, 
ni  aucune  disposition  inconciliable  avec  l'exé- 
cution de  cet  article  i^r.  de  la  loi  du  28  août 
1792  ;  2P.  qu'en  reprenant  de  fait  la  posses- 
sion des  terrains  dont  il  s'agit ,  la  commune 
avait  fait  plus  que  d'en  former  la  demande  dans 
les  cinq  ans  de  cette  loi  j  ce  qui  écartait  le 
moyen  pris  de  ce  que  la  commune  ne  s'était 
pas  pourvue  en  justice  dans  les  cinq  armées 
(jui  avaient  suivi  la  publication  des  décrels 
précités. 
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TROISIÈME    QUESTION. 

L'article  i^r.  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  en  ne  ré- 
voquant expressément  que  les  triages  exécutés  de- 
puis 166g;,  a- t-il  maintenu  par  cela  même  ceux 
qui  datent  d'une  époque  antérieure  ? 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  , 
MM.  Henrion  de  Pansej  ,  Merlin  et  Gui- 
chard ,  sont  d'avis  que  la  loi  du  28  août  1792 
n'attaque  en  fait  de  triages  que  ceux  faits  de- 
puis Tordonnance  des  eaux  et  forets,  et  qu'elle 
confirme  ceux  antérieurs  à  1669. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice 
présente  une  masse  de  plus  de  trente  arrêts 
qui  jugent  la  question  dans  le  même  sens.  J'en 
rapporterai  ici  un  seul  exemple  ,  parce  que 
tous  sont  conçus  dans  les  mêmes  termes. 

Arrêt  du  1 4  hi^tmciire  an  XIII ,  entre  la 
commune  de  Villotte  et  le  préfet  de  la 
Côte-d^Or  ,  représentant  le  ci-devant  sei- 
gneur. 

u  La  Cour,  vu  l'art,  i^r.  de  la  loi  du  28 
»  août  1792  :  —  Considérant  que  les  triages 
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»   étaient  en  usage  long-temps  avant  Vordon- 
»   nance  de  1669,  et  que  le  litre  XXV  de  cette 
))   loi  eut  pour  objet  de  défeJidre  les  commu- 
»    nés  des  abus  du  triage  y  et  non  de  créer  un 
»   droit  en  faveur  des  seigneurs  ;  — Que  déjà; 
»  par  son  édit  du  mois  d'avril  1667^  le  légis- 
»   lateur  avait  soumis   à  sa  révision  tous  les 
»   triages  exercés   par  les  seig7ieurs  depuis 
))   trente  ansÇî)  ;  — Que  la  recherche  limitée 
»   à  trente  ans  par  cet  édit  ^  était  une  confir- 
»   mation    des  triages   antérieurs  ;  —  Que 
»   l'acte  produit   par  la  commune  ,  passé  en 
»    1644  ?  prouve  que  le  triage  qui  avait  donné 
»    aux  seigneurs  de  Yillotte  la  foret  VAbbé , 
))   était  déjà  ancien  ,  et  que  cela   était  établi 
»   par  plusieurs  titres  j  —  Que  les  articles  2 
»   et  7  de  la  loi  du  28  août  1792,  prouvent, 
»   comme  l'art.  ler.  ^  que  quoiqu'instruits  de 
))   ce  qui  s'était  pratiqué  avant  1G69  ,   les  lé- 
))   gislatcurs  en  1792   ne  voulurent  révoquer 
»   que  ce  qui  avait  été   fait  postérieuretnent 
»   à  1G69  ;  • —  De  tout  quoi  il   résulte  que  la 


(i)  11  aura't  tallii  dire  depuis  trentc-se/)t  (ins.yVoy 
nos  obseivalions  sur  ce  point,  pages  '2.if\  et  saiv.) 


36o  DROITS    DES    COMMUNES. 

))  Courp'appel  de  Dijon  a  fait  une  fausse  ap- 
))  plication  de  l'article  8  de  la  loi  du  28  août 
))  1792  ,  et  a  contrevenu  à  l'article  ler.  cle  la 
»  même  loi  ^  etc.  » 

Il  nous  semble  que  cet  arrêt  renferme  ^  sur- 
tout dans  ses  premiers  considérans^  plusieurs 
erreurs  de  droit  ;  en  les  rectifiant^  nous  arrive- 
rons à  une  solution  de  la  question  toute  diffé- 
rente^ de  celle  adoptée  par  la  Cour  régula- 
trice. 

Avant  1669^  les  seigneurs  s'arrogeaient  le 
droit  de  réclamer  une  part  des  usages  com- 
munaux ;  ils  en  obtenaient  le  tiers ,  le  quart 
ou  la  moitié  ^  selon  leur  caprice  ou  leur  de- 
gré d'influence.  Ces  sortes  de  partages  étaient , 
comme  le  dit  la  Cour  ^  en  usage  ;  mais  c'é- 
tait l'usage  le  plus  abusif.  Qu'est-ce ,  en  effet, 
qu'un  privilège  qui  ne  repose  sur  aucune  loi, 
qui  blesse  l'agriculture  dans  ses  intérêts  les 
plus  cliers  ,  qui  n'est  déterminé  par  aucune 
condition,  dont  l'exercice  n'est  assujetti  à  au- 
cune règle  ,  sinon  un  véritable  abus  ? 

Louis  XIV  le  déclara  tel,  et  le  proscrivit 
par  le  mémorable  édit  de  1667,  qui  renferme 
trois  mesures  distinctes  : 

10.  Sa  Majesté  abolit  le   droit   de   triage 
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pour  l'avenir.  (  Voyez  ci-dessus^  page  222.  ) 

0.0.  Elle  ordonne  que  tous  les  seigneurs  res- 
titueront à  leurs  sujets  les  portions  de  biens 
communaux  qu'ils  leur  ont  ravies  depuis  iG3o, 
sous  prétexte  du  droit  de  tiers.  Ces  triages  ne 
sont  donc  pas  ,  comme  le  suppose  la  Cour  de 
cassation  ,  soumis  à  une  re'vision  ;  ils  sont  an- 
nulés de  piano  ; 

30.  Enfin  y  Sa  Majesté  enjoint  aux  seigneurs 
qui  se  sont  mis  en  possession  desdits  biens 
auparavant  Vannée  i63o,  sous  prétexte  du- 
dit  tiers  ,  de  rapporter  les  titres  de  leur  pos- 
session pardevant  des  commissaires  à  ce  dé- 
putés y  pour  y  on  connaissance  de  cause  ^  y 
être  pourvu,  (^'oyez  ci-dessus  ^  pages  2^3  et 
suivantes.  ) 

La  recherche  ou  révision  des  triages  ^  loin 
d'être  bornée  à  ceux  exécutés  depuis  iG3o, 
ainsi  que  l'affirme  la  Cour^  ne  commençait, 
au  contraire, qu'à  partir  de  cette  époque;  elle 
était  illimitée. 

Remarquons  que  Louis  XIV  ne  reconnaît 
pas  le  triage  comme  un  privilège  légitime 
consacré  par  l'usage,*  c'est  un  prétexte  dont 
on  s  est  servi  pour  dépouiller  les  comnuniau- 
ies  laïques  ,  et  tous  les  partages  exéeulés  à  ce 
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litre  sont  ou  annules,  ou  remis  en  question. 
D'où  il  suit,  qu'avant  1667  ,  le  triage  n'a  pas 
existé  comme  droit ,  mais  comme  abus. 

Advient  ensuite  l'ordonnance  de  1669,  qui 
de  nouveau  s'occupe  de  ce  privilège  de  tiers , 
anéanti  deux  ans  auparavant  par  l'édit  de 
1667  i  elle  détermine  dans  quels  cas  ,  sous 
quelles  conditions  et  de  quelle  manière  il 
pourra  être  exercé  ;  elle  lui  donne  l'être ,  car 
elle  l'organise  et  l'érigé  en  loi. 

Tous  les  partages  des  biens  communaux  y 
effectués  depuis  et  suivant  l'ordonnance  de 
1669  ,  ont  été  rexercice  d'un  privilège  féo- 
dal ,  mais  légitime.  Voilà  les  véritables  ,  les 
seuls  triages. 

Quant  aux  partages  antérieurs^ ils  n'avaient 
tout  au  plus  que  le  nom  de  triages ,  mais  n'en 
réunissaient  point  les  caractères  ;  et  de  fait  , 
ils  ont  été  considérés  par  l'édit  de  1667  comme 
des  spoliations. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  relative- 
ment au  droit  de  tiers  ,  lorsqu'apparut  la  loi 
toute  rétroactive  de  1792.  Elle  voulait  rendre 
aux  communes  les  biens  quelles  avaient  per- 
dus, soit  par  l'exercice  ,  soit  par  l'abus  ài^s 
privilèges  féodaux.  C'était  là  son  double  objet. 
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Elle  a  rempli  le  premier,  en  révoquant  sans 
distinction  tous  les  triages  exécutés  depuis 
1669. 

Elle  a  rempli  le  second  ,  en  autorisant  par 
l'art.  8  les  communes  à  revendiquer  tous  les 
biens  qu'elles  justifieraient  avoir  ancienne- 
ment possédés. 

L'article  i^r.  de  cette  loi  ,  qui  frappe  les 
triages  ,  limite  son  effet  a  16G9  ,  parce  que 
Louis  XIV  avait  décidé  qu'auparavant  il  n'y 
avait  aucun  triage  légal  •  et  qu'en  179^2  ,  les 
législateurs  qui  savaient  ce  qui  s'était  passé, 
ne  considéraient  pas  comme  triage  ce  que 
l'édit  de  16G7  avait  déclaré  être  un  abus. 

Mais  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  relatif 
aux  usurpations  réelles  ou  présumées  de  la 
puissance  féodale,  ne  s'arrête  pas  à  1669 
comme  l'art,  i^r.^  parce  que  les  envabissemens 
des  biens  communaux  dataient  d'une  époque 
bien  antérieure.  Dans  sa  généralité  ,  il  em- 
brasse tous  les  démembremens  irréguliers  des 
possessions  communales  ,  quelle  qu'en  soit  la 
date,  à  quelque  titre  qu'ils  aient  été  opérés,  et 
atteint  conséquemment  les  prétendus  triages 
antérieurs  à  i()69,  déjà  rangés  par  Louis  W\ 
dans  la  classe  des  s[)ulia lions. 

Toute  autre  inh  rpi  ('l.ilioJi  (b\s  aiilclo  H-'". 
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et  8  de  la  loi  du  28  août  conduirait  aux  plus 
étranges  conséquences. 

Nous  avons  vu  ci -dessus  que  les  guerres 
qui  occupèrent  l'attention  du  gouvernement 
au  milieu  du  dix-septième  siècle^et  l'influence 
des  seigneurs  ,  paralysèrent  l'exécution  de 
l'édit  de  1667.  Néanmoins  les  communes  ne 
perdirent  pas  pour  cela  les  privilèges  qu'il 
leur  conférait  ;  leurs  droits  sommeillèrent  ^ 
mais  ne  périrent  pas.  Freminville  écrivait 
encore  en  1770,  que  les  liabitans  des  villages 
étaient  fondés  à  exercer  envers  les  seigneurs  les 
actions  que  leur  avait  ouvertes  i'édit  de  1G67 
(^  7:>oj'ez  ci-dessus^  page  23 1  ).  Ainsi,  à  la 
veille  de  la  révolution^ les  communes  auraient 
pu  revendiquer  toutes  les  portions  de  leurs 
biens  dont  les  seigneurs  s'étaient  mis  en  pos- 
session avant  1G69  y  ^^^^^  prétexte  du  droit  de 
tiers  y  savoir:  celles  distraites  dans  l'intervalle 
de  1667  à  1669,  parce  qu'aucun  triage  n'a 
pu  avoir  lieu  pendant  cet  espace  de  temps, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  Fédit  de  iGG^ ,  celles 
occupées  par  les  seigneurs  depuis  i63o  jus- 
qu'à 16G7  ,  parce  que  ces  prétendus  triages 
avaient  été  annulés  de  plein  droit  par  le 
même  article. 

Elles  auraient   pu   enfin   faire    réviser   les 
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lriai;es  antérieurs  à  iG3o  ,  coiîimo  le  prescri- 
vait expresse'ment  l'art.  8  de  l'édit  de  1GG7. 

Or,  si  le  décret  du  28  août  1792  ,  dont 
le  but  était  de  fournir  aux  habitans  des  vil- 
lages des  moyens  extraordinaires  pour  res- 
saisir leurs  auciennes  possessions,  avait  main- 
tenu les  triages  exécutés  avant  1GG9,  ^^  ^^^^ 
rait  anéanti  le  plus  précieux  privilège  des 
communes;  il  aurait  été  moins  favorable  pour 
elles  ,  que  ne  l'étaient  les  lois  féodales  ;  il  au- 
rait confirmé  les  spoliations  que  Louis  XIV 
les  autorisait  à  attaquer  ;  il  aurait  rendu  va- 
lides les  partages  quel'édil  de  1GG7  déclarait 
nuls  ',  en  un  mot ,  en  ne  frappant  que  les  tria- 
ges postérieurs  à  1GG9,  et  en  maintenant  ceux 
antérieurs ,  il  aurait  anéanti  le  droit  et  res- 
pecté l'abus. 

Je  crois  que  la  question ,  telle  que  je  l'ai 
transcrite  d'après  les  arrc listes,  a  été  mal  posée. 
Il  aurait  fallu  demander  si  le  droit  de  triage 
existait  légalement  avant  1GG9?  L'édit  de  1GG7 
aurait  prouvé  que  ce  privilège  ne  datait  réel- 
lement que  de  la  publication  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forets  ,  et  on  aurait  conclu  de-là 
que  les  partages  exercés  antérieurement,  sous 
prétexte  de  tiers,  se  trouvaient  révoqués  par 
l'art.  8  du  décret  du  9.8  août  1792. 
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QUATRIÈME    QUESTION. 

//action  en  re\>ocation  des  triages  exerces  a'^ant 
1669  y  cL-t-elle  dix  y  comme  celle  en  révocation  des 
triages  postérieurs  à  1669  ,  être  formée  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  la  publication  de  la  loi  du 
28  août  1792  ? 

Les  triages  irréguliers  ,  consommes  avant 
1669  j  ont  été  considérés  par  les  lois  ancien- 
nes et  nouvelles  comme  des  usurpations  ,  et 
les  communes  ont  pu  les  attaquer  ,  en  vertu 
de  Tarticle  8  de  la  loi  du  28  août ,  qui  ne  cir- 
conscrit l'exercice  de  la  faculté  qu'il  accorde 
dans  aucun  délai  ;  d'où  il  résulte  naturelle- 
ment que  Faction  à  laquelle  il  a  donné  nais- 
sance^ est  soumise j  quant  à  sa  durée,  à  l'em- 
pire du  droit  commun,  et  que  les  communes 
ont  trente  ans  pour  l'intenter. 

Mais  pourquoi  le  législateur  a-t-il  limité  à 
cinq  années  le  droit  d'attaquer  les  triages  pos- 
térieurs à  1669,  tandis  qu'il  a  laissé  un  temps 
indéterminé  pour  faire  annuler  les  triages  plus 
anciens  ? 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à 
expliquer. 
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Les  triages  exécutés  depuis  16G9  étaient  ré- 
guliers, c'est-à-dire  qu'ils  avaient  eu  lieu  avec 
la  participation  des  officiers  des  eaux-et-foréts, 
et  en  conséquence  de  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  compétens.  Les  procès-verbaux  et 
toutes  les  pièces  relatives  à  ces  partages,  ont  été 
déposés,  soit  dans  les  arcbives  publiques  ,  soit 
dans  les  arcliives  particulières  des  maîtrises. 
11  était  donc  facile  aux  communes  de  se  pro- 
curer tous  ces  titres,  et  d^obtenir  leur  prompte 
réintégration  dans  tous  leurs  droits. 

Mais  à  l'égard  des  triages  irréguliers,  opé- 
rés avant  1669,  il  n'en  était  pas  de  mémfe.  La 
plupart  n'avaient  point  été  autorisés  par  la 
justice.   D'autres   avaient    été    ordonnés   par 
des  juges  arbitres  choisis  par  les  seigneurs  , 
ou  consentis  par  des  transactions  arrachées 
à  la  faiblesse   des  habitans  ;  les  arpentages  , 
les  partages  ,   avaient    été    exécutés  par  des 
hommes  étrangers  à  l'administration  fores- 
tière j  les    actes   qui  constataient  ces  opéra- 
tions illégales    étaient  restés  dans  les  archi- 
ves des  seigneurs  hauts-justiciers  ,  et  ceux-ci 
s'étaient  efforcés  de  les  détruire  ,  surtout  de- 
puis la  publication  de  l'édit  de    1667.  L'in- 
vestigation  des   preuves   que   les  communes 
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devaient  réunir  pour  établir  leurs  droits  ,  de- 
vait être  longue  ,  pénible  et  incertaine  ,  et 
elles  ont  dû  avoir  un  délai  illimité  pour  agir  , 
en  raison  de  la  difficulté  qu'elles  éprouvaient 
de  s'en  procurer  les  moyens. 


CINQUIÈME    QUESTION. 

Toute  espèce  de  partage  entre  un  seigneur  et  une 
commune  ,  encore  bien  que  non  qualifié  triage  , 
est-il  annulé  par  la  loi  du  28  août  1792  ? 

Le  triage  était  un  partage.  La  définition 
qu'en  donne  M.  Henrion-de-Pansej  le  prou- 
ve (i).  Cet  illustre  magistrat  suppose  qu'une 
propriété  abandonnée  gratuitement  par  un 
seigneur  aux  babitans  d'un  village ,  forme  en- 
tr'eux  et  bi  une  cbose  commune  et  indivise, 
et  il  justifie  le  triage  au  moyen  de  la  maxime  : 
que  nul  n  est  tenu  de  rester  clans  l'indivision. 
Les  arrêts  qui  faisaient  cesser  cette  prétendue 
indivision    s'appelaient    autrefois    partages. 


(i)  Du  Pouvoir  municipal  et  des   Biens  commu- 
naux, page  265. 
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Claude  Rousseau  intitule  ceux  qu'il  cite  ^  par-^ 
tagcs  ou  triages  des  usages  (i). L'ordonnance 
de  1669  se  sert  aussi  du  mot  partage  pour  in- 
diquer  le  triage  ;  art.  5  du  titre  25. 

Quelle  que  soit  donc  la  qualification  don- 
née à  l'acte  par  lequel  un  seigneur  a  obtenu 
une  portion  des  usages  d'une  commune,  qu'il 
soit  appelé  partage  ou  désigné  par  tout  autre 
nom  ,  c'est  toujours  un  triage.  Il  est  révoqué 
par  l'article  i^r.  de  la  loi  du  28  août  ,  s'il  est 
postérieur  à  l'ordonnance  de  16G9  ;  et  s'il  est 
antérieur  à  cette  date,  il  rentre^  comme  nous 
Tavons  dit  ci-dessus  ,  dans  les  dispositions  de 
Fart.  8  du  même  décret,  qui  autorise  d'une 
manière  générale  les  communes  à  se  faire 
réintégrer  dans  la  jouissance  des  biens  ou. 
droits  d'usages  quelconrjues  qu'elles  justifie- 
ront avoir  anciennement  possédés. 

Mais  si  l'état  d'indivision  entre  le  seigneur 
et  la  commune  ne  résultait  pas  de  la  présomp- 
tion féodale  qui  servait  de  base  au  droit  de 
triage  ;  si  le  seigneur  avait  réellement  acquis 
la  co-propriété  d'une  foret  communale  aux 
enclières  publiques  ,  le  partage  qui  aurait  fut 


;^0    T^ojez  ati  tome  II ,  pig<"^  i  ^9,  17:*»  cl  .^iiiv 
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cesser  riadivision  entre  Jes  liabitans  et  leur 
ci  devant  seigneur,  pourrait-il  être  annulé 
par  application  de  Fart.  i^r.  de  la  loi  du  28 
août  179?.  ? 

Cette  question  s'est  présente'e  dans  rcspéce 
suivante  5  rapportée  par  Sirej  ^  tome  Vlî,  2*^. 
partie,  page  iq.36. 

Le  bois  des  Tremblots  formait  ancienne- 
ment une  propriété  indivise  entre  le  seigneur 
et  les  liabitans  de  Givrj.  Cette  indivision  a 
duré  jusqu'en  1743  ,  époque  à  laquelle  elle  a 
cessé  par  l'effet  d'un  partage  qui  a  assigné  à 
cliacun  des  propriétaires  sa  part  respective. 

En  1793  y  la  commune  de  Givry  a  reven- 
diqué les  trente  arpens  attribués  au  seigneur 
par  ce  partage  y  et  les  arbitres  les  lui  ont  ad- 
jugés par  sentence  du  27  ventôse  an  II ,  en  se 
fondant  sur  l'art,  i^r.  de  la  loi  du  28  août 
1792.  Sur  le  pourvoi  formé  parle  ci-devant 
seigneur  ,  arrêt  du  20  avril  1807,  qui , 

((  Attendu  que  les  trente  arpens  de  bois 
))  dits  des  Tremblots ,  réclamés  par  le  de- 
»  mandeur  en  cassation,  faisaient  partie  d'une 
»  propriété  indivise  entre  lui  et  la  commune 
»  de  Givry,  ainsi  qu'il  est  justifié,  entr'au- 
))  très  actes,  par  deux  procès-verbaux  cl' ad- 
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>i  judication  des  ii  janvier  iGGr  et  "j  mars 
))  l'jils  ;  que  dès-lors  ils  ne  se  trouvent  pas 
»  clans  la  revocation  de  l'art.  ler.  tle  la  loi 
))  du  28  août  1792  5  ci-dessus  cité  ^  qui  re 
»   concerne  que  les  triages. 

»  Que  cependant  les  arbitres  ,  par  leur  ju- 
»  gement  du  9.7  ventôse  an  II ,  en  se  fondant 
»  sur  ledit  article ,  ont  re'inte'gré  cette  coni- 
»  inune  dans  la  propriété  et  jouissance  des- 
»  dits  trente  arpens  de  bois  ,  sous  le  prétexte 
))  qu'ils  provenaient  d'un  triage  fait  depuis 
»  l'ordonnance  de  1669  ,  et  qu'en  jugeant 
;)  ainsi ,  ils  ont  fait  une  fausse  application  de 
»  Tart.  jer.  de  la  loi  du  28  août  1792,  casse 
»    et  annule  ,  etc.  » 

Je  regrette  que  le  point  de  fait  de  cette  af- 
faire n'ait  pas  été  expliqué  avec  plus  de  détail. 
Était-ce  la  commune  ,  était-ce  l'ancien   sei- 
gneur qui  élaitexproprié  en  iGGi  et  en  1714? 
lors  de  la  double  acquisition  qu'avait  faite  le 
sieur  de  Givry  ?  Si  c'était  l'ancien  seigneur  , 
comment  avait-il  acquis  lui-même  la  co-pro- 
priété  indivise  des  bois  communaux  ?  Si  c'é- 
tait la  commune  ,  comment  concevoir  qu'on 
ait  pu  mettre  auxenclivres  une  partie  indivise 
de  ses  biens  ?  Il  parait  cependant  résulter  de 


=4. 
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l'ensemble  de  cet  arrêt  que  le  sieur  de  Givry 
avait  acheté  les  bois  en  question  par  suite 
d'une  vente  que  les  habitans  auraient  faite  en 
justice.  En  admettant  cette  supposition ,  je 
pense  que  le  partage  de  1743  aurait  dû  être 
annule. 

Uart.  i^^.  de  la  loi  du  28  août  1792^  est 
conçu  en  termes  tellement  formels ,  qu'ils  ne 
laissent  aucun  doute  sur  ce  point  : 

«  L'art.  4  clu  titre  25  de  l'ordonnance  des 
»  eaux- et-fo rets  de  1669 ,  ainsi  que  tous 
»  ëdits  ,  déclarations  ,  arrêts  du  conseil  et 
»  lettres-patentes  qui ,  depuis  cette  époque  , 

»  ont  autorisé  des  triages,  partages 

))  soit  dans  les  cas  ,  soit  hoi^s  des  cas  permis 
»  par  ladite  ordonnance ,  sont  révoqués  et  de- 
))  meurent  à  cet  égard  comme  non-avenus.  » 

L'acte  en  question  était  un  partage,  il  avait 
eu  lieu  hors  des  cas  prévus  par  l'ordonnance 
de  1669  ;  il  n'avait  pu  s'opérer  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil ,  ou  d'une  permission 
de  Sa  Majesté. 

Le  seigneur  et  la  commune  devaient  donc 
être,  selon  le  vœu  exprès  de  cet  article,  repla- 
cés dansl'état  d'indivision.  La  portion  de  bois, 
acquise  en  1661  par  le  sieur  de  Givry,  aurait 
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élé  restituée  aux  habitans  ,  conforme'ment  à 
l'art,  i^r.  de  l'ëdit  de  1GG7  ;  celle  acquise  en 
174  > ,  en  supposant  que  la  vente  en  fût  vala- 
ble ,  serait  encore  rentrée  dans  la  possession 
de  la  commune  ,  par  TefFet  du  racliat  et  par 
application  de  Tart.  14  p  section  IV  de  la  loi 
du  10  juin  1793. 


SIXIÈME    QUESTION. 

Les  portions  de  Biens  communaux  alUibutes  autre- 
fois aux  seigneurs  il  titre  de  règlement  ou  de 
RESERVE  ;,  peuvent-elles j  comme  celles  quils  ont  ob- 
tenues par  le  triage  ,  être  revendiquées  par  les 
comnuines  ? 

Les  re^lcinens  ou  réserves  ont  été  en  usaiie 
depuis  le  milieu  du  seizième  jusque  vers  le 
milieu  du  dix-septième  siècle  (  en  1667  \  On 
trouve  dans  le  Commentaire  du  président 
Bouliier,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  une 
grande  quantité  d'arrêts  qui  autorisent  l'exer- 
cice de  ce  privilège  féodal ,  qu'on  appelait 
aussi  triage  ,  comme  l'atteste  I^egrand  ,  sur  la 
coutume  de  Tioyes.  La  pratique  des  i-rserves, 
tout  aussi  abusive  que  celle  des  triages,  n'en 
dilTérait  qu'en  ce  qu'elle  s'appliquait  aux 
l)iens  dont  les  commnnr5  n'avnieiît.  disait-on  , 
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que  la  jouissance  ,  taudis  que  le  triage  ^  pro- 
prement dit ,  avait  pour  objet  les  biens  qui 
leur  appartenaient  en  pleine  proprie'tc.  Mais 
Louis  XiV  détruisit  toutes  ces  distinctions 
par  le  mémorable  édit  de  1GG7  ^  et  ordonna 
aux  liabitans  des  villages  de  reprendre  la 
possession  de  tous  leurs  usages  aliénés , 
usurpés  ou  partagés.  L'art.  8  de  la  loi  du  28 
août  a  renouvelé  cette  disposition  ,  en  per- 
mettant formellement  aux  communes  de  re- 
vendiquer et  leurs  biens  et  leurs  droits  d'u- 
sages quelconques  ;  ce  qui  les  autorise  à  at- 
taquer et  les  règlemens  ou  résen>es ,  et  les 
triages  réguliers  antérieurs  à  1669, 


RECAPITULATION. 

Les  lois  de  la  révolution  ont  ouvert  aux 
communes  deux  voies  différentes  pour  rentrer 
en  possession  de  leurs  biens  anciennement 
aliénés  ou  usurpés. 

Savoir  :  Faction  en  rei^endication  (^hoi  du. 
a8  août  1792^ articles  i  et  8. — Loi  du  10  juin 
1793,  articles  i  et  suivaus^  delà  section  IV.) 

L'action  en /^e^rè.ç  ou  rachat  [loi  du  10 
juin  1793,  article  i4  ,  section  lY). 
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Ces  deux  actions  diffèreut,  i^.  quanta  leur 
origine  ,  en  ce  que  la  première  a  été'  créée 
par  les  décrets  de  1792  et  ijqS,  et  que  la 
deuxième  ^  née  sous  l'ancien  droit  ^  a  été  seu- 
lement maintenue  par  les  lois  nouvelles.  Elles 
diffèrent,  2"^.  quant  à  leur  objet,  en  ce  que 
celle-là  s'applique  aux  biens  communaux 
dont  les  seigneurs  se  sont  mis  en  possession 
par  l'abus  réel  ou  jirésumé  de  leur  puis- 
sance ',  tandis  que  celle-ci  s'applique  à  des 
propriétés  dont  les  communes  ont  étélégili- 
mement  dépossédées  par  des  éclianges  ou  des 
ventes  faites  en  justice  avec  toutes  les  forma- 
lités requises  pour  l'aliénation  des  biens  dfs 
mineurs,  et  en  vertu  de  la  permission  de 
S.  M.  (  Préambule  de  Tédit  de  16G7.  ) 

Il  résulte  de-là  que  l'action  en  revendi- 
cation ne  peut  être  exercée  par  les  commu- 
nes ,  que  contre  les  rcprésentans  de  leurs 
ci-devant  seigneurs;  que  l'aclion  en  rc^ 
gi'ès  ou  rachat  peut ,  au  contraire,  cire  di- 
rigée contre  tout  individu,  simple  particu- 
lier ou  seigneur,  qui  a  légitimement  acheté 
une  propriété  comiunnale;  parce  que  ces 
sortes  d'acquisitions  avaient  toujours  lieu  sous 
la  condition  taciîe  qu'elles  seraient  résolubles 
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par  ]e  rachat.  (Préambule  de  Fédilde  1677.) 

Premièrement.  Les  règles  relatives  à  raction 
en  revendication  ,  varient  selon  qu'il  s'agit  de 
terres  vaines  et  vagues,  ou  de  biens  productifs 
tels  que  les  forets  ou  les  pâturages  publics. 

I.  La  revendication  des  terres  vaines  et 
vagues  est  autorisée  et  régie  par  les  arti- 
cles 1er.  et  suivans  de  la  section  IV  du  décret 
du  10  juin  1793;,  qui  a  entièrement  remplacé 
sur  ce  point  les  dispositions  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  28  août  1792. 

10.  Cette  action  n'étant  limitée  dans  aucun 
délai ,  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans. 
Exception  pour  les  communes  qui  se  sont 
mises  de  fait  en  possession  des  terres  vaines 
et  vagues ,  parce  qu'alors  la  prescription  ne 
peut  pas  courir  contre  la  communauté  des 
liabitans  qui  possède,  au  profit  des  ci-devant 
seigneurs ,  ou  de  leurs  représentans  qui  ne 
possèdent  pas. 

20.  Les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  10 
juin  ont  fait  naître  la  question  de  savoir  si  le 
seigneur  qui  avait,  depuis  plus  de  4o  ans,  dé- 
friché des  terres  anciennement  vagues,  pou- 
vait être  dépossédé?  11  nous  a  semblé  que 
l'affirmative  résultait  clairement  du  texte  de 
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la  loi.  Cependant  nous  convenons  qu'il  serait 
dangereux  d'en  appliquer  trop  rigoureuse- 
ment les  dispositions.  La  sagesse  des  magis- 
trats doitles  restreindre  dans  de  justes  limites, 
et  à  cet  e'gard  la  jurisprudence  moderne  a 
dépasse  tous  nos  vœux. 

II.  L'action  en  revendication  des  biens 
communaux  productifs  a  deux  objets^ 

Savoir  :  Les  biens  que  les  seigneurs  ont  ob- 
tenus par  l'exercice  légal  du  divît  de  tiers 
du  triage,  et  ceux  qu^ils  ont,  ou  sont  présumes 
avoir  usurpes  par  abus  de  leur  puissance. 

10.  Les  triages  sont  révoqués  par  l'art  i^r, 
de  la  loi  du  28  août  1792. 

— Cette  mesure  rétroactive  s'arrête  à  l'épo- 
que de  1669,  parce  que  les  triages  antérieurs 
n'ayant  été  autorisés  par  aucune  loi ,  ni  assu- 
jettis à  aucune  règle,  n'étaient  pas  considérés 
comme  de  véritables  triages^et  qu'ils  rentraient 
dans  la  classe  des  abus  que  réprime  l'article  8 
de  la  loi  du  28  août. 

—  Les  communes  ont  dû  intenter  l'action 
que  leur  accorde  l'art,  i^r.  de  cette  loi,  daJis 
les  cinq  ans  qui  ont  suivi  sa  publication.  La 
raison  de  cette  limitation  de  temps,  est  qu'il 
s'agit  ici  de  partages  exécutés  soit  en  confor- 
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mile  de  l'ordonnance  de  16G9,  ^^^^^  hors  des 
cas  prévus  par  cette  ordonnance,  mais  tou- 
jours en  vertu  d'édits  ou  d'arrêts  du  conseil 
qui  avaient  force  de  loi  ;  que  les  actes  qui  les 
constataient  faisaient  partie  des  archives  pu- 
bliques^ et  que  les  communes  ayant  en  quel- 
que sorte  sous  la  main  toutes  les  preuves 
nécessaires,  pouvaient  et  devaient  agir  dans 
un  bref  délai. 

— Pour  exercer  cette  action^  les  communes 
sont  dispensées  de  justifier  qu'elles  ont  ancien- 
nement possédé  les  biens  qui  en  font  l'objet  ^ 
parce  que  la  preuve  de  leur  ancienne  posses- 
sion résulte  des  actes  mêmes  qui  constatent 
l'exécution  du  triage.  (  Arrêts  du  7  vendé- 
miaire an  XII  et  du  3o  juin  1806.  Voyez  Si- 
rey  y  tome  Vï  ^  i^e.  partie  ,  page  363.  ) 

20.  L'article  8  de  la  Joi  du  28  août  permet 
aux  communes  de  se  faire  réintégrer  dans  la 
possession  de  tous  les  biens  dont  elles  ont  ou 
sont  censées  avoir  été  dépouillées  par  la  puis- 
sance féodale,  à  quelque  titre  et  à  quelqu'é- 
poque  que  ce  soit. 

La  règle  générale  est  que  les  communes, 
pour  jouir  du  bénéfice  de  cet  article,  doivent 
justifier  qu'elles  ont  anciennement  possédé 
les  liens  ou  droits  d^ usages  qu'elles  revend  i- 
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quent. Cette  preuve  une  fois  fournie,  la  dépos- 
session du  ci-devant  seigneur  doit  être  ordon- 
née nonobstant  tous  édits ,  arrêts  du  conseil , 
lettres  -  patentes  ,  déclarations,  jugemens, 
transactions  et  possessions  contraires. 

L'exception  est  que  les  communes  ne  se- 
ront point  réintégrées  si  les  ci-devant  seigneurs 
représentent  un  acte  authentique  constatant 
qiiils  ont  légitimement  acheté  les  biens  qu'ils 
j)ossedent. 

En  ce  qui  touclie  la  règle  générale  posée 
par  rarticleS. 

—  I.a  loi  exige  que  les  communes  justifient 
de  leur  ancienne  possession ,  sans  expliquer 
comment  elles  devront  l'établir,  c'est-à-dire  , 
qu'elle  demande  seulement  la  preuve  d*UN 
FAIT,  d'où  il  suit  :  [o.  que  quelles  que  soient  la 
durée  et  la  nature  de  la  possession,  le  vœu  de 
la  loi  est  accompli  du  moment  où  il  est  dé- 
montré que  la  commune  a  possédé  des  biens 
ou  droits  d'usages  quelconques j  2^.  qu'un 
titre  soit  autlientiquc,  soit  sous-seing  privé  , 
duquel  il  résulte  clairement  qu'à  telle  où  telle 
époque  la  commune  jouissait  d'une  propriété 
aujourd'hui  possédée  par  le  seigneur,  remplit 
la  coîidilion  (^.ç^  l'article  8. 
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—  S'il  y  a  concours  de  plusieurs  litres^  le 
plus  avantageux  à  la  commune  doit  être  pré- 
fère'. (Art.  12  de  la  loi  du  28  août.) 

—  La  loi  n'a  déterminé  aucun  délai  pen- 
dant lequel  l'action  en  revendication  devait 
être  intentée.  Les  communes  ont  donc  trente 
ans  pour  agir.  Elles  n'avaient,  au  contraire, 
que  cinq  ans  pour  attaquer  les  triages  exécutés 
depuis  1669.  Nous  avons  expliqué  ci -dessus  , 
page  367  ,  la  raison  de  cette  différence  dans 
la  durée  des  deux  actions. 

Néanmoins  si  le  ci-devant  seigneur  avait 
retenu  entre  ses  mains  les  actes  prouvant  l'an- 
cienne possession  de  la  commune,  ousi  la  com- 
mune, au  lieu  de  se  faire  réintégrer  dans  la 
jouissance  de  ses  biens  par  les  tribunaux  ,  s'en 
était  mise  de  fait  en  possession  ,  l'action  ne 
serait  pas  prescrite ,  la  prescription  ne  devant 
courir  ni  contra  possidentem ,  ni  contra  agere 
non  valentem. 

—  Enfin,  l'article  8  veut  restituer  les  com- 
munes contre  l'effet  des  usurpations  prouvées 
ou  présumées  de  la  puissance  féodale.  Il  em- 
brasse ainsi  dans  sa  généralité  tous  les  par- 
tages antérieurs  à  1669 ,  à  quelqu'époque  , 
sous  quelque  dénomination  et  à  quelque  titre 
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qu'ils  aient  été  opérés  ;  soit  qu'ils  aient  privé 
les  communautés  villageoises  de  tout  ou  par- 
tie de  leurs  biens  sous  prétexte  de  triage ,  soit 
qu^ils  aient  restreint  leurs  droits  d'usage  sous 
prétexte  de  règlement  ^  suhordinementy  oure- 
serve. 

En  ce  qui  touclie  l'exception  établie  par 
le  même    article   en  faveur  des   ci -devant 


seigneurs 


—  Ces  derniers  échappent  à  toute  action 
lorsqu'ils  prouvent  par  un  titre  authentique 
qu'ils  ont  légitimement  acheté  les  biens  dont 
les  communes  veulent  les  déposséder. 

Je  conclus  de-là,  jo.  qu'un  acte  de  vente 
fait  devant  notaire  ne  serait  pas  un  acte  légi- 
time d'acquisition  y  car  un  notaire  n'était  pas 
un  officier  public  compétent  pour  recevoir  un 
contrat  portant  aliénation  des  propriétés  com- 
munales, lesquelles  ne  pouvaient  être  vendues 
(comme  le  décide  Louis  XIV,  dans  le  préam- 
bule de  l'édit  de  1GG7  ),  qu'avec  permission 
de  S.  M.,  et  par  décret  de  justice. 

20.  Qu'une  vente,  même  faite  en  justice  , 
sans  autorisation  préalable  de  S.  M.,  ou  sans 
l'observation  des  formalités  requises,  ne  serait 
pas  un  titre  valable  d'acquisition. 
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3^.  Enfin  ^  qu'un  )aps  de  temps  quelconque 
n'a  pas  pu  couvrir  les  vices  d'un  acte  de  vente 
irrégulièrement  consenti,  par  la  double  raison 
que  la  loi  exige  que  les  ci-devant  seigneurs 
prouvent  qu'ils  ont /e^/^/A7ze/?ze72iÇ  acquis,  c'est- 
à-dire  ,  avec  toutes  les  formalite's  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs^  et  qu'elle 
ne  permet  pas  qu'on  oppose  aux  com- 
munes aucune  possession  contraire  à  leurs 
demandes. 

Secondement.  L'action  en  regrès  ^  ou 
RACHAT  y  est  maintenue  par  l'article  \L\,  sec- 
tion IV,  de  la  loi  du  lo  juin  1793,  confor- 
mément aux  lois  anciennes  ,  lesquelles  seront 
exécutées  clans  leurs  bien  faisantes  disposi- 
tions selon  leur  forme  et  teneur, 

—  Ces  lois  anciennes  dont  parle  la  loi  du 
10  juin,  sont:  i°.  l'édit  de  Henri IV,  du  mois 
de  mars  1600  ,  qui  accordait  aux  communes 
le  droit  de  rentrer  dans  les  biens  qu'elles 
avaient  aliénés  en  en  remboursant  le  prix^ 
20.  le  préambule  de  l'édit  de  1667,  qui  con- 
firme ce  privilège ,  en  disant  que  les  aliéna- 
tions des  biens  communaux  ne  peuvent  tou- 
jours avoir  lieu  qu  avec  faculté  de  re^rés. 
Toutes  les  autres  dispositions  del'éditde  1667, 
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et  DOtamment  celles  des  articles  i^r.etsuivans 
n^ont  point  ouvert  aux  communes  la  faculté  de 
rachat  ;,  ffui  déjà  existait  depuis  soixante-sept 
ans.  Elles  ont  seulement  annulé  de  piano  les 
ventes  faites  depuis  1620,  avec  injonction  aux 
liabitans  des  communautés  laïques  de  repren- 
dre  de  fait  y  et  sans  formalité  de  justice  y\dL 
possession  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet. 

De  ces  observations  découlent  les  consé- 
quences suivantes  : 

i».  Que  l'exercice  de  Faction  en  regrès  n'é- 
tant y  comme  celui  de  l'action  en  revendi- 
cation, limité  dans  aucuii  délai,  cette  faculté 
n'a  pu  être  prescriptible  que  par  trente  ans, 
qui  ont  commencé  à  courir  depuis  la  publica- 
tion du  décret  du  10  juin  1793. 

s"*.  Que  cette  action  doit  être  accueillie , 
nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

3°,  Qu'elle  peut  être  dirigée  aussi  bien  con- 
tre de  simples  particuliers  que  contre  des 
ci-devant  seigneurs  ,  attendu  que  le  rachaty 
comme   condition  tacite  et  léiiale  de  toutes 

o 

les  ventes  des  biens  communaux,  était  un 
droit  absolu  que  les  communes  pouvaient 
exercer  contre  tous  acquéreurs,  quels  que  fus- 
sent leur  rang  et  leur  qualité. 
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4°.  Que  les  ventes  faites  en  justice  avec 
permission  de  S.  M.,  sont  seules  susceptibles 
de  rachat  j  et  que  les  ventes  irrëgulières  qui 
sont  ou  nulles  de  planoy  ou  susceptibles  d'être 
annulées^  donnent  seulement  ouverture  à  l'ac- 
tion en  revendication. 

Sont  susceptibles  d'être  annulées  les  ventes 
antérieures  à  1620  et  postérieures  à  1667. 

Sont  nulles  de  piano  celles  qui  ont  eu  lieu 
dans  l'intervalle  de  1620  à  1667,  aux  termes 
de  l'article  i^r.  del'éditde  1667. 

50.  Qu^enfîn  l'action  en  j^egres  ou  rachat 
est  subsidiaire  de  l'action  en  revendication 
créée  par  l'article  8  de  la  loi  du  28  août  1792, 
c'est-à-dire  que  si  les  ci-devant  seigneurs  prou- 
vent par  un  acte  authentique  qu'ils  ont  légi- 
limement  acheté  les  biens  revendiqués  aux 
termes  de  cet  article  8 ,  les  communes  sont 
fondées  à  demander  subsidiairement  la  résolu- 
tion de  la  vente  ^  conformément  à  l'article  il\, 
section  IV  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  of- 
frant d'en  rembourser  le  prix. 
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TITRE  VIII. 
DU  CANTONNEMENT. 


Le  cantonnement  est  le  troisième  mode  de 
démembrement  des  usages  communaux. Seul 
il  est  resté  debout  sur  les  ruines  des  institu- 
tions féodales^  et  tandis  que  lès  triages  et  les 
règlemens  abolis  et  révoqués  par  les  lois  de  la 
révolution  ont  ouvert  aux  communes  des  ac- 
tions nouvelles  pour  recouvrer  leurs  biens 
aliénés  ou  usurpés  ,  le  cantonnement  menace 
encore  aujourd'hui  de  les  leur  ravir. 

Cette  espèce  de  partage  non  moins  bizarre, 
non  moins  funeste  que  le  triage,  a  commencé, 
comme  lui ,  par  un  usage  dont  l'origine  et 
les  causes  sont  environnées  de  ténèbres  ; 
comme  le  triage  il  a  été  érigé  en  loi.  Mais  du 
moins  l'ordonnance  de  1GG9  ,  en  adoptant 
et  en  légitimant  le  droit  de  tiers ,  avait  défini 
dans  quels   cas  ,  de  quelle  manière  et  sous 

T.     1.  'J.J 
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quelles  conditions  il  serait  opéré  ;  au  lieu  que 
la  loi  du  19  septembre  1790  maintient  la  pra- 
tique du  cantonnement ,  en  disant  ((  quil 
))  continuera  d'être  exercé  comme  ci-devant 
»  dans  les   cas  de  droit.  » 

Or  ,    comment  était-il  exercé  ci-devant? 

Quels  étaient  les  cas  de   droit  ? 

Voilà  ce  qu'il  aurait  fallu  nous  apprendre  ; 
car  le  premier  devoir  d'un  législateur  qui  veut 
confirmer  un  usage  existant  ^  est  d'expliquer 
nettement  en  quoi  il  consiste. 

Ce  titre  sera  divisé  en  deux   chapitres. 

Dans  le  premier  ^  je  présenterai  l'examen 
critique  du  cantonnement  ;  dans  le  second  , 
j'indiquerai  sommairement  les  moyens  de  dé- 
fense que  les  communes  peuvent  opposer  aux 
demandes  en  cantonnement. 


•riT.  vin,  CHAP.  I.  38^ 

CHAPITRE    PRE]\ÎIER, 
Examen  critique  du  Droit  de  Cantonneînent. 


Je  me  propose  de  démontrer  dans  ce  cha- 
pitre :  i«>.  Que  tous  les  auteurs  qui  ont  parlé 
du  cantonnement ,  sont  en  perpétuel  désac- 
cord ; 

20.  Que  les  doctrines  de  MM.  Henrion-de- 
Pansey  et  Merlin  sur  cette  matière  ,  peuvent 
être  controversées  ; 

3o.  Qu'en  fait ,  le  cantonnement  n'est  autre 
cliose  que  le  droit  féodal  de  réserve  aboli  par 
Louis  XIV  et  rétabli  par  Tinfluence  des  sei- 
gneurs depuis  la  publication  et  au  mépris 
de  l'ordonnance  de  1GG9  ,* 

4°.  Qu'enfin  il  n'existe  ni  raison  pour  jus- 
tifier cette  institution  ,  ni  prétexte  qui  puisse 
en  pallier  l'odieux. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Dissidence  et  de  la  Contradiction  qui 
existent  entre  les  dii^ers  auteurs  qui  ont 
traité  du  cantonnement. 

J'ai  voulu  connaître  à  fond  ce  que  c'était 
que  ce  cantonnement  que -j'ai  vu  si  souvent 
infliger  aux  communautés  villageoises.  Tous 
les  feudistes^  tous  les  anciens  commentateurs 
des  coutumes  ou  des  lois   forestières  que  j'ai 
consultés^  Rebuffe,  MaUeville  ,  Charondas  , 
Martin  ,  Choppin  ,  Terrier  ,  Duchauffbur  , 
Claude -Rousseau  y  de  Sainctjon  ,  Durand  ^ 
ne  m'ont  rien  appris  j  leurs  ouvrages  ne  ren- 
ferment ni  l'idée ,  ni  même  le  mot  de  canton- 
nement. Des  auteurs  que  je  puis  appeler  mo- 
dernes  par  rapport  aux  premiers ,  tels  que 
Pocquet  de   Uwoniere  ,  qui  écrivait  sur  les 
fiefs  en  1720;  No'él^  quia  publié  xmMémorial 
alphabétique  des  matières  des  eaux-et-forêts-, 
Pecquet  (i),  dont  le  savant  commentaire  sur 


(i)  Cet  auteur  cite  ,  il  est  vrai ,  les  premiers  arrots 
de  cantonnement  connus  -,  mais  il  ne  regarde  pas  ces 
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rordoiinance  de  1669  a  paru  en  i^^'^ glousse ^ 
<|]ii  a  annote  la  méine  ordonnance  ,  n'ont 
point  connu  le  di'oit  de  cantonnement  que 
M.  Merlin  nous  présente  comme  une  antique 
institution.  Ce  n'est  que  dans  les  traités  de 
quelques  jurisconsultes  qui  ontbrillé  vers  la  fin 
du  dernier  siècle,  que  j'ai  trouvé  pour  la  pre- 
mière fois  l'expression  de  cajitoîinemcnt  em- 
ployée pour  désigner  un  mode  particulier  de 
démembrement  des  biens  communaux  ,  et , 
chose  digne  de  remarque ,  toutes  leurs  opi- 
nions sur  ce  nouveau  mode  de  partage  ,  pré- 
sentent des  différences  et  des  contradictions 
telles  qu'il  ne  reste,  dans  l'esprit  du  lecteur  , 
qu'obscurité  et  incertitude. 

Par  exemple  :  . 

lo.  Sur  la  déjbiition  du  cantonnement , 

M.  Hcnrion-dc-Panscy  s'exprime  ainsi  : 
«  Le  cantonnement  est  une  opération  qui 
))   consiste  à  convertir  un  droit  d'usage  sur  un 
»  canton  dont  retendue  excède  les  besoins 


ciécisions  comme  un  mode  particulier  de  partage  ; 
te  sont  ,  à  ses  yeux  ,  de  véritables  triages  couformcs 
à  Tesprit  de  l'ordoiuiauce  de  ioG(j. 
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»  de  l'usager ,  en  un  droit  de  propriété  sur 
»  une  partie  de  ce  canton  proportionnée  à 
»  ses  besoins  (i).  » 

Mais  M.  Merlin  entend  la  chose  tout  dif- 
féremment. 

((  Le  cantonnement ,  dit-il ,  est  une  opéra- 
))  tion  qui  consiste  à  circonscrire  le  droit  in- 
»  défini  et  illimité  des  habitans  usagers  sur 
>)  une  partie  déterminée  du  fonds  soumis  à 
»  leur  droit  d'usage  y  afin  de  laisser  le  reste 
»  libre  au  seigneur  propriétaire  (2).  » 

Aux  jeux  de  M.  Merlin,  la  nécessité  de 
proportionner  la  réduction  du  droit  d'usage 
aux  besoins  de  l'usager  y  est  tout-à-fait  nulle. 
Le  droit  de  demander  le  cantonnement  lui 
paraît  absolu. 

Un  troisième  jurisconsulte ,  J.  Henaul^ 
don  (3),  estime ,  comme  M.  Henrion-de-Pan- 


{\)  Dissertations  féodales  j  t.  I^  p.  457- — Traite'  du 
pouvoir  municipal  et  des  biens  communaux ,  liv.  II, 
ch.  VII  ;  page  '261. 

(si)  Répertoire  y  au  mot  Triage  ^^^^e  167  ,  col.  2, 
in  fine. 

(3)  Traité  historique  et  pratique  des  droits  sei- 
gneuriaux ,  pag.  540  et  suiv. 
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scy  ,  cl  contre  ropinion  de  M.  Merlin,  que  le 
cantonnement  ne  doit  retrancher  que  l'excé- 
dant des  besoins  de  Tiisager.  Mais  ,  à  la  dif- 
férence du  premier  de  ces  deux  auteurs  y  il 
soutient  que  Fusager  reste  usager  de  la  por- 
tion qui  lui  est  assignée. 

2°.  Sur  r époque  de  rétablissement  du  can^ 
tonnenient  y 

M.  le  président  Henrion-de-Pansej  pro- 
fesse {(  que  le  cantonnement  est  une  institu- 
»  lion  moderne  qui  ne  remonte  pas  plus  haut 
»  que  le  commencement  du  dernier  siècle,  » 
c'est-à-dire  le  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle  ,  puisque  M.  Henrion-de-Pan- 
sej  écrivait  en  189.2  (i).  . .  .  «  Les  demande  s 
»  de  cette  nature ,  dit-il ,  étaient  déjà  très 
»   fréquentes  vers  Tannée  1728(2).» 

M.  Merlin  donne  au  cantonnement  envi- 
ron deux  siècles  et  demi  d'antiquité  de  pins 
que  ne  lui  en  suppose  M.  Henrion-de-Pansey. 
«  La  doctrine  du  cantonnement  ,  consacrée 


(0  Du  pouvoir  Diuiiici'pal   et    des  biens    coniinu^ 
naux  ,  pag.  aG^  ,  in  fine. 

(a)   Ihid.  ,  png.  270; 
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»  par  une  chaîne  d  arrêts  qui  embrasse  près^ 

»  de  trois  siècles ,  est  devenue  une  des  maxi- 

»  mes  les  plus  constantes  de  la  jurisprudence 

»  française  (i).  » 

M.  Merlin  nous  avertit  que  cette  observa- 
tion est  extraite  du  rapport  qu'il  fit  à  l'assem- 
blée constituante  ,  le  8  février  1790,  sur  la 
nécessité  d'abolir  le  triage  (2).  Le  cantonne- 
ment daterait  donc ,  selon  lui ,  de  la  fin  du 
seizième  siècle. 

Cependant  le  même  auteur ,  dans  i^n  autre 
passage  de  son  Répertoire  (3)  ^  confesse  «  que 
»  le  plus  ancien  arrêt  de  cantonnement  pro- 
»  prement  dit  qu'il  ait  pu  découvrir ,  est  ce- 
»  lui  qui  fut  rendu  au  conseil  le  24  décem- 
»  bre  1726  ,  et  par  lequel  il  fut  ordonné  que 
»  d'un  bois  usager  contenant  trois  cent 
))  soixante  arpens ,  le  duc  de  Novers  en  au- 
»  rait  deux  cents  comme  propriétaire  y    et 


(1)  Rcperloire ,  3iU.  moi  Triage^  y^^^,  i58;  col.  i^ 
in  principio. 

(2)  Ibid.  piig.    15-^,     col.  I  ,  n".  2  y  in  priiivipio. 

(3)  Ibid.  ,  au  mol  Coniniunaux,  §.  4  >  P'^^g-  ^^07.  y 
col.  1. 
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»  que  le  surplus  appartiendrait  en  toute  pro- 
»  prie'te'  aux  Labitans  de  Cussj-lez-Beaune , 
))  pour  leur  tenir  Jieu  du  droit  d'usai^e  qu'ils 
»   avaient  sur  la  totalité.  » 

Ainsi  M.  Merlin  ,  magistrat ,  est  en  con- 
tradiction avec  M.  Merlin,  législateur.  Il  ne 
nous  a  pas  dit  à  laquelle  des  deux  opinions 
nous  devions  nous  arrêter. 

J.  Renauldon  (i)  ajoute  encore  à  notre  in- 
ccrlitude  sur  la  date  de  rétablissement  du 
cantonnement  ;  il  pense  que  son  origine  est 
antérieure  au  dix-septième  siècle  ;  car  à  Tap- 
pui  des  règles  qu'il  indique  sur  le  mode  et  sur 
les  conditions  de  l'exercice  du  cantonneinenl,, 
il  s'appuie  de  l'opinion  de  Sainctyoh  ^  qui ,  à 
la  vérité,  n'en  a  jamais  parlé  ,  mais  qui  écri- 
vait sur  la  fm  du  seizième  siècle  (2). 

30.  Su/'  les  motifs  de  rétablissement  du 
cantonnement , 


(1)  Traité  historique  et  pratique  des  droits  sci- 
^ncuriauXj  pages  î)!^o  cl  suivaiiLes. 

C'i)  Le  Recueil  des  edils  et  ordonnances ,  elc. ,  sur 
la  nialicie  clos  eau\-el  forèls  ,  par  de  Saiiiclvon  ,  ne 
(m  publie  qu'en  i(3io. 
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La  diversité  des  opinions  n'est  pas  moins 
remarquable. 

M.  Henrion-de-Pansey  croit  apercevoir  le 
fondement  de  ce  droit  dans  l'ordonnance  de 
1669.  «  Elle  ne  parle  pas, à  la  vérité^  du  can- 
»  tonnement  ^  mais  elle  s'occupe  des  futaies, 
»  et ,  par  un  texte  formel  y  elle  ordonne  la 
))  mise  en  réserve  du  quart  de  tous  les  bois 
))  qui  appartiennent  aux  communautés  d'iia- 
»  bitans.  C'est  F  importance  que  Von  mettait 
»  à  ces  quarts  de  résen^e  ;  c  est  le  désir  de 
»  les  multiplier^  qui  a  conduit  à  Vidée  du 
»   cantonnement, 

»   Cette   idée  se  présentait  naturellement. 
»  En  effet ,  transformer  en  bois  communaux 
»   une  partie  des  forêts ,  c'était  évidemment 
))   ajouter  à  l'étendue  des  quarts  de  réserve. 
»  Bientôt  la  police  du  cantonnement  fut  gé- 
»  néralement  adoptée  ,  et  les  demandes  de 
»   cette   nature  étaient   déjà   très  fréquentes 
»  vers  l'année  1728.  Elles  ont  toujours  eu  la 
»   plus   grande  faveur ,  et   cette  faveur  elles 
»   la  méritaient  ,   puisqu'ayant  pour  but  de 
»  conserver  et  de  multiplier  les  bois  de  cons- 
»   truction  ,  elles  remplissaient  tout-à-îa-fois 
»   les  besoins  de  la  société  ,   ceux  du  gouver- 
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»  cément  et  les  vues    d'une  bonne    lë^isla- 
»  tion  (i).  » 

M.  Merlin  fait  sortir  le  cantonnement  du 
chaos  des  lois  du  Digeste. 

(c  Le  cantonnement  est  fonde'  sur  une  ju- 
))  risprudence  qui  a  sa  source  dans  le  Droit 
»  P\.omain  ,*  et,  en  effets  il  n'est  pour  ainsi 
»  dire  que  la  combinaison  de  deux  lois  , 
»  dont  Tune  porte  que  personne  nest  tenu 
»  de  demeurer  dans  V indivision  (2)  ,  et  Fau- 
»  tre  décide  que  le  droit  de  tirer  des  pierres 
»  de  la  carrière  d' autrui ,  ne  doit  pas  em^ 
»  pêcher  le  propriétaire  de  jouir  de  son 
»  fonds  (3).  C'est  de  la  réunion  de  ces  deux 
))  lois  que  tous  nos  jurisconsultes  ont  cou- 
))  clu  que  l'usage  d'un  bois  ou  d'un  marais  , 
>)  accordé  par  un  seigneur  à  une  commu- 
»   nauté  ,  peut  être  restreint  à  une  certaine 


(i)    Traité  du  pouvoir  municipal  et  des  biens  coin- 
numaux  ,  page  i-jo. 

(2)  L.  5  ;  Cod.  3  y  37,  coninuini  dividundo. 

(3)  L.  i3  ,  §.  I  ,   ff.  8  ,  4  ^  Communia  prœdioruni 
tam  rustirorum  quàm  urhanorum. 
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»  partie  du  marais  ou  du  bois  quand  le  sei- 
»  gneur  le  requiert  (i).  » 

Renauldoii  n'a  pas  ëmis  d'opinion  à  cet 
égard  ^  parce  que  sans  doute  il  n'en  avait 
aucune. 

Mais  voici  un  autre  auteur  ,  c'est  Chail- 
land  (2) ,  qui  n'invoque  pour  justifier  l'éta- 
blissement du  cantonnement ,  ni  des  motifs 
d'intérêt  public  ,  comme  M.  Henrion-de- 
Fansey,  ni  les  lois  romaines,  comme  M.  Mer- 
lin j  il  confesse  ingénument  que  le  cantonne- 
ment n'est  du  qu'au  bon  plaisir  du  conseil 
de  Sa  Majesté. 

«  Le  conseil  a  pris  le  paî^ti  ^  dit-il ,  d'ac- 
»  corder  aux  seigneurs^  lorsqu'ils  le  deman- 
»  daient ,  la  liberté  de  donner  le  cantonne- 
»   ment  aux  usagers.  » 

4^.  Sur  les  effets  du  cantonnement  ^ 

M.  Henrion-dc-Pansey  prononce  que  le 
cantonnement  intervertit  le  titre  primitif  des 


(i)  Répertoire  ,  au  mot  Triage,  pag.  i58. 

(2)  Dictionnaire  raisonné  des  eaux-el-foréls  ,  par 
Ciiaillarid  ,  2  vol.  in-40.  Paris  ^  Garieau  el  Kjiapeii  , 
1769. 
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usagers,  et  leur  attribue  en  pleine  propriété 
une  partie  delà  chose  dont  ils  n'avaient  que  l'u- 
sage; c'est,  en  effet,  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui. 

Mais  Renauldon  (i)  ,  Fremin ville  (2)  et 
M.  Merlin  (3)  lui-même,  déclarent  nette- 
ment ,  qu'après  le  cantonnement  exécuté  , 
l'usager  reste  usager  de  la  portion  à  lui  attri- 
buée. Ce  qui  prouve  que  tous  ces  juriscon- 
sultes entendent  par  cantonnement  ce  que 
M.  Henrion-de-Pansey   appelle  des  résejves. 

J'ai  remarqué,  entre  les  auteurs  précités, 
une  foule  d'autres  discordances  ;  les  uns  pré- 
tendent que  le  cantonnement  ravit  nécessai- 
rement aux  usagers  les  deux  tiers ,  d'autres 
la  moitié ^  d'autres  le  tiers  ;  d'autres  veulent 
fixer  la  réduction  d'après  les  règles  établies 
pour  les  triages  par  fart.  4  >  titre  XXV  do 


(i)  Traité  historique  et  pratique  des  droits  sei- 
gneuriaux y  pag.  540  et  suiv. 

(2)  Pratique  uni\>erseUe  des  droits  seigneuriaux  , 
formant  le  titre  3  de  la  Pratique  des  Terriers  ,  pnge 
282  ,  question  xni. 

(3)  Répertoire ,  au  mot  Triage  ,  page  if>7,  col.  •».  , 
in  fine.  Voyez  aussi  les  autres  passages  de  son  Répei^- 
toire  cites  ci-dessus. 
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l'ordonnance  de  1669  (i).  Enfin  plusieurs  es- 
timent que  les  Tables  de  Marbre  pouvaient 
connaître  des  questions  de  cantonnement  ; 
plusieurs  autres,  parmi  lesquels  il  faut  placer 
en  première  ligne  M.  Henrion-de-Pansej , 
s'efforcent  de  prouver  que  le  conseil  de  Sa 
Majesté  avait  une  juridiction  exclusive  en 
cette  matière  (2). 

Ainsi  les  auteurs  anciens  et  les  juriscon- 
sultes modernes  sont  en  perpétuel  désaccord 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  cantonnement  : 
dissidence  sur  l'époque  de  son  introduction 
dans  notre  droit  ,*  dissidence  sur  l'autorité 


(i)  Voyez  enlr'autres  Freminville  ,  Pratique  des 
Terriers  ,  tome  III  y  quest.  XII  y  page  282. 

(2)  La  vérité  est  que  les  parlemens,  dans  les  temps 
voisins  de  la  révolution  ,  statuaient  concurremment 
avec  le  conseil- d'état  sur  ces  sortes  de  demandes  ; 
témoins  notamment  l'arrêt  du  parlement  de  Douai^  du 
20  juillet  1779,  entre  ]a  dame  de  Berghe  et  la  com- 
mune de  Brunemont  ',  les  arrêts  du  parlement  de 
Paris  du  19  décembre  1788  ,  et  du  22  mai  1781  y  le 
premier  entre  les  seigneurs  et  les  habitans  de  Que- 
rieux;le  second  entre  S.  A.  Mgr.  le  Comte  d'Artois  et 
les  communautés  du  pays  de  Marquenterre  y  en  Pon- 
lliieu. 
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compétente  pour  l'ordonner  ;  dissidence  sur 
son  origine ,  sa  nature  ,  ses  causes  ,  ses  effets; 
ajoutons  à  cela  les   anciennes   de'cisions  du 
conseil  de   Sa  Majesté  ,  qui ,  non  moins  in- 
certaines ,  non  moins  contradictoires  que  la 
doctrine  des  jurisconsultes  ,  accueillent  les 
demandes    en    cantonnement    dans   certains 
cas  ,  et  les  repoussent  dans  des  cas  tout-à-fait 
analogues  ;  cassent  les  arrêts  des  parlemens  , 
tantôt  parce  qu'ils  ont  cantonné  des  commu- 
nes y  tantôt  parce  que^  dans  des  espèces  toutes 
semblables  ,  ils  ont  rejeté  cette  mesure.  Ja- 
mais institution  n'a  offert  une  réunion  plus 
bizarre  d'opinions    disparates  et   contradic- 
toires. 


SECTION    DEUXIEME. 


Que  la  Doctrine  nouvelle  du  Cantonnement 
est  due  à  M.  H enrion-de-P ansey ,  et  quela 
loi  de  1790  ,  qui  a  maintenu  le  cantonne- 
ment,  est  V ouvrage  de  M.  Merlin.  —  Dis- 
cussion des  opinions  de  ces  deux  junscon- 
suites. 

C'est  cependant  du  sein  de  ce  chaos  qu'est 
sorti    le    droit  de   cantonnement  ,  tel    qu'il 
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existe  encore  aujourd'hui.  Celte  création  (cat 
c'en  est  une  )  est ,  il  faut  le  dire  ,  l'ouvrage 
de  M.  le  pre'sidcnt  Henri on-de-Pansej. 

Avocat  distingue'  de  notre  ancien  barreau  ^ 
il  trouva,  dès  son  début  dans  la  carrière  ,  le 
cantonnement  établi  ;  mais  on  l'admettait 
comme  un  fait  dont  personne  ne  pouvait  ex- 
pliquer ni  la  cause  ,  ni  la  nature  ;  chacun  rai- 
sonnait ou  déraisonnait  sur  ce  texte  à  sa  ma- 
nière. Les  uns  confondaient  le  cantonnement 
avec  le  triage  ;  d'autres  avec  les  réserves  ou 
règlemens  ;  en  un  mot ,  toutes  les  opinions 
offraient  ces  divergences  et  ces  contradic- 
tions que  nous  avons  exposées  ci-dessus^ 

M.  Henrion-de-Pansej  n'était  pas  homme  à 
souffrir  tant  d'incertitudes,  avec  d'autant  pins 
de  raison  que,  chargé  de  soutenir  les  préten- 
tions de* M.  le  comte  de  Pont-de-Rennepont, 
sur  les  bois  et  pâturages  des  communes  de  Ro- 
che,  Cultru  et  Bétaincouvt,  il  avait  remarqué 
qu'on  essayait  de  se  prévaloir  contre  son  client 
de  cette  confusion  que  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence avaient  jetée  sur  ces  matières.  On 
manquait  de  règles  fixes  pour  distinguer  les 
différens  modes  de  démembrement  des  usa- 
ges communaux.   M.  Henrion-de-Pansey  sut 
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on  trouver  ;  on  manquait  de  pre'textes  pour 
justifier  l'institution  du  cantonnement  ,  M. 
Henrion-de-Pansey  sut  en  créer.  Le  Mémoire 
quil  rédigea  obtint  un  succès  prodigieux. Un 
style  toujours  clair ,  toujours  brillant  ^  des 
idées  neuves  présentées  dans  un  admirable 
enchaînement ,  en  rendaient  la  lecture  à-la- 
fois  facile,  agréable  et  instructive. 

]M.  deBarentiii ,  qui  (  si  je  ne  me  trompe  ) 
dirigeait  alors  le  département  des  eaux-et-fo- 
réts,  adopta  avec  une  sorte  d'enthousiasme 
les  savantes  théories  de  M.  Henrion-de-Pan- 
sey; il  fit  réimprimer  aux  frais  de  l'Etat  le  Mé- 
moire qui  les  développait ,  et  ordonna  qu'il 
serait  distribué  dans  ses  bureaux  pour  l'ins- 
truction de  ses  employés. 

Ainsi  accueilli  par  une  mesure  adminis- 
trative, il  ne  manquait  plus  au  cantonnement 
que  d'être  érigé  en  loi.  M.  Merlin  lui  valut 
cette  faveur.  En  1790,  il  proposa  à  l'Asscm- 
l)lée  constituante  de  laisser  survivre  cette  ins- 
titulion  à  celle  du  triage.  Mais  son  rapport 
prouve  que  sur  cette  matière  il  avait  des 
idées  toutes  différentes  de  celles  de  M.  Ilen- 
rion-de-Pansey,  et  qu'il  n'avait  pas  encore  lu  le 
T.   I.  2G 
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Mémoire  publié  en  faveur  de  M.  de  Rennepont 
contre  les  communes  de  Roclie  ^  Bétaincourt 
et   Cultru.  Ce  n'est  que  plus  tard   qu'il  ap- 
pela à  son  secours  l'autorité  des  dissertations 
féodales  pour  faire  triompher  devant  la  Cour 
régulatrice  les  prétentions  des  ci-devant  sei- 
gneurs contre  les  communes.  Cependant  M. 
Merlin  ayant  réuni  dans  son  Répertoire ,  et 
ses  propres  opinions  et  celles  de  M.  Henrion- 
de-Pansey,  n'a  pas  expressément  déserté  son 
premier  système.  Nous  aurons  donc  à  exami- 
ner deux  doctrines    sur   le    cantonnement , 
celle  du  jurisconsulte  de  Douai  ^  et  celle  de 
l'auteur  du  Traité  du  Pouvoir  municipal  et 
des  Biens  communaux. 


§  I". 


Opinion  de  M,    le    Président  Henrion-de- 
Pansej  sur  U origine  du  Cantonnement. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  ^  du  ti- 
tre XXV  de  l'ordonnance  de  iGGg,  étaient  le 
principal  moyen  de  défense  qu'autrefois  les 
communes  faisaient  valoir  devant  les  parle- 
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incns  et  le  conseil  de  Sa  Majesté  ,  contre  les 
actions  en  can'onnemenl.  Ces  articles  n'attri- 
buaient, en  elTet,  aux  seigneurs  que  le  tiers  des 
usages  communaux  ,  et  cela  seulement  dans 
le  cas  où  il  élait  prouvé  :  i».  que  les  usages 
avaient  été  concédés  gratuitement  j  i^.  que 
les  habitans  n'étaient  tenus  envers  le  dona- 
teur d'aucuns  devoirs  généraux  qui  eussent 
suffi  pour  faire  réputer  la  concession  onéreu- 
se ;  3o.  que  la  distraction  du  tiers  ne  privait 
les  usagers  que  du  superflu  de  leurs  bois  ou 
de  leurs  pâtures  publiques.  Or ,  les  deman- 
deurs en  cantonnement  ne  remplissaient  au- 
cune de  ces  conditions  ^  car  toujours,  et  sans 
égard  pour  les  besoins  des  communes  ,  ils  sol- 
licitaient le  retranchement  à  leur  profit  des 
deux  tiers  des  usages  communaux  concédés  à 
litre  onéreux  ,  et  concluaient  en  même  temps 
au  maintien  des  redevances  qui  étaient  le 
prix  de  la  concession.  Les  monumens  de  la 
jurisprudence  ancienne  prouvent  que  les  par- 
lemens  accueillaient  avec  faveur  l'argument 
dos  communes,  fondé  sur  les  articles  4  et  5  , 
titre  XXV  de  l'ordonnance  de  16G9;  il  nVn 
était  pas  de  même  devant  le  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté; mais  le  mauvais  succès  ne  décourageait 
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point  les  défenseurs  des  usagers  ,  qui  ne  ces- 
saient d'invoquer  le  texte  de  l'ordonnance 
des  eaux-et -forets. 

M.Henrion-de-Pansey,  alors  quele barreau 
de  Paris  s'honorait  de  le  compter  parmi  ses 
membres,  conduit,  par  la  nature  des  intérêts 
dont  il  était  cliarcjé,  à  s'autoriser  de  la  juris- 
prudence du  conseil ,  a  voulu  obvier  à  toute 
objection  ,  en  présentant  le  cantonnement 
comme  l'application  réfléchie  ,  ou  plutôt 
comme  un  complément,  une  heureuse  exten- 
sion de  l'ordonnance  de  1669, extension  <^om- 
mandée  et  justifiée  tout-à-la-fois  par  des  rai- 
sons d'ordre  public  et  des  motifs  puisés  dans 
le  sein  même  de  l'ordonnance.  Nous  place- 
rons de  nouveau  j  sous  les  yeux  du  lecteur,  les 
propres  expressions  de  cet  illustre  magistrat  : 

«  Quant  au  fond,  on  ne  peut  pas  se  le  dissi- 
muler, en  substituant,  sur  la  demande  de  l'un 
des  contractans  et  malgré  la  résistance  de 
l'autre  ,  une  convention  nouvelle  ,  le  canton- 
nement offense  la  loi  civile ,  mais  des  vues 
supérieures  le  justifient. 

»  Sur  la  fin  du  dix-septième  siècle  ,  le  be- 
soin d'un  règlement  général  sur  l'administra- 
tion des  forets    se  fit  vivement  sentir  ,  et  la 
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célèbre  ordonnance  de  1669  fut  publiée.  On 
y  remarque  des  dispositions  aussi  sages  que 
se'vères  sur  rexercice  du  droit  d'usage  et  sur 
raniénageraent  des  bois  communaux. 

»  Là  ne  s'arrête  pas  l'ordonnance.  Elle  ne 
parle  pas,  à  la  vérité^ du  cantonnement^-  mais 
elle  s'occupe  de  la  conservation  des  futaies  , 
et  5  par  un  texte  formel ,  elle  ordonne  la  mise 
en  réserve  du  quart  de  tous  les  bois  qui  ap- 
partiennent aux  communaute's  d'iiabitans. 
C'est  Vimportance  que  Von  mettait  à  ces 
quarts  de  réserve  ,  c'est  le  désir  de  les  mul- 
tiplier qui  a  conduit  à  Vidée  du  cantonne- 
ment. Cette  ide'e  se  pre'sentaitfort  naturelle- 
ment :  en  effet  ^  tran  former  en  bois  commu- 
naux une  partie  des  forêts  usageres  ^  c  était 
évidemment  ajouter  à  V étendue  des  quarts  de 
réserve.  Bientôt  la  police  du  cantonnement 
fut  généralement  adoptée,  et  les  demandes  de 
cette  nature  étaient  déjà  très  fréquentes  vers 
l'année  1728.  Elles  ont  toujours  eu  la  plus 
grande  faveur^  et,  cette  faveur,  elles  la  mé- 
ritaient ,  puisqu  ayant  pour  but  de  conserver 
et  de  multiplier  les  bois  de  construction^  elles 
remplissaient  a-la-fois  les  besoins  de  la  so^ 
iiété,  ceux  du  gouvernement  et  les  vues  d\inc 
bonne  législation.  » 
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Ainsi,  selon  M.  Henrion-de-Pansey ,  la 
nëcessilë  de  multiplier  les  futaies  ,  a  conduit 
à  l'idée  de  convertir  ,  par  la  voie  du  canton- 
nement ,  une  partie  des  forêts  usageres  en 
propriétés  communales ,  aQn  de  pouvoir  leur 
appliquer  la  disposition  de  l'article  2  du  ti- 
tre XXV  de  l'ordonnance  de  1G69,  relative 
aux  bois  qui  doivent  être  tenus  en  réserve  ; 
ce  qui  suppose  clairement  que  l'ordonnance, 
dans  l'opinion  de  l'auteur  ,  n'aurait  point 
compris  les  bois  qui  appartenaient  aux  com- 
munes en  droit  de  plein  usage  ,  mais  seule- 
ment ceux  qui  leur  appartenaient  en  toute 
propriété. 

11  s'agit  d'examiner  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  ces  deux  assertions  : 

10.  Est-ce  le  désir  qii  avait  le  gouverne- 
ment de  multiplier  les  bois  de  construction  , 
qui  a  nécessité  l'institution  du  cantonne- 
ment des  bois  usagers  ? 

Commençons  par  fixer  nettement  l'idée 
qu'il  faut  attacher  à  l'origine  et  à  la  nature 
des  forets  usagères. 

Plusieurs  seigneurs  ,  dans  les  beaux  jours 
de  la  féodalité  (alors  que  les  grands  étaient 
libéraux,  c'est-à-dire  ,  lorsqu'ils  s'occupaient, 
comme  l'assure  Montesquieu  ,  à  faire  fleurir 
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leur  petit  pays  )  ,  plusieurs  seigneurs  ont 
vendu  aux  liabilans  de  leurs  fiefs  ,  et  moyen- 
nant une  modique  et  perpe'tuelle  redevance 
de  quelques  boisseaux  de  blé  ou  d'avoine  par 
cliaque  feu  ,  le  droit  de  plein  usage  dans  de 
vastes  forets  dont  ils  se  sont  re'servé  la  nue- 
propriéte'.  Si  ces  conventions  eussent  eu  seu- 
lement pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  population  telle  quelle  existait  alors  , 
on  aurait  circonscrit  le  droit  d'usage  sur  une 
étendue  de  terrain  proportionnée  au  nombre 
actuel  des  usagers  \  mais  les  vendeurs  avaient 
encore  d'autres  vues  :  ils  concédaient  trois  ou 
quatre  fois  plus  de  bois  qu'il  n'en  fallait  aux 
habitans  des  villages  ,  parce  qu'ils  désiraient 
tripler  ou  quadrupler  la  population,  et  que  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  ce  résultat  était  de 
procurer  l'aisance  aux  générations  présentes  ^ 
et  d'assurer  des  moyens  d'existence  à  leur 
postérité.  Si  en  aliénant  à  jamais  le  domaine 
utile  ,  les  seii^neurs  s'étaient  réservé  le  do- 
niaine  direct  (  ou  la  directe  )  ,  c'était  pour  ne 
pas  démembrer  leurs  ^\Q.{s  et  ne  pas  perdre 
leurs  droits  de  cens  ^  de  justice  et  de  police 
sur  les  terres  livrées  à  l'usage  perpétuel  des 
communes.  Le  droit  de  propriété^ séparé  pour 
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toujours  de  la  jouissance  ,  n'est,  à  la  ve'rité  , 
qu'une  espèce  d'abstraction  qui  ,  dans  nos 
idées  et  notre  organisation  sociale  actuelles  , 
ne  serait  bonne  à  rien(i)  ,•  mais,  dans  les  temps 
anciens  ,  elle  constituait  les  fiefs  ;  elle  formait, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  ,  la  pro^ 
priëté  politique  ,  qui  était  l'une  des  bases  du 
régime  féodal. 

Ce  pacte  s'exécute  pendant  cinq  ou  six  siè- 
cles. Cependant  la  population  de  la  France 
augmente  ;  on  sent  le  besoin  de  mulliplier 
sur  la  surface  du  royaume  les  bois  de  cons- 
truction j  et  pour  obtenir  cet  avantage ,  voici, 
nous  dit-on_,  ce  qu'imagine  le  conseil  de  S.  M.  : 

Il  fait  mesurer,  par  des  arpenteurs  des  maî- 
trises, les  bois  des  communautés  usagères,*  on 
estime  approximativement  que  le  tiers  des  fo- 
rets sur  lesquelles  elles  exercent  le  droit  d'u- 
sage ,  suffit  à  leurs  besoins  j  en  conséquence, 
les  deux  tiers  jugés  superflus  sont  attribués 
aux  seigneurs  en  pleine  propriété ,  et  le  tiers 
restant  est  réservé,  aussi  en  pleine  propriété , 


(i)  Sauf  toutefois  le  droit  d'exploiter  les  mines, 
dans  le  cas  où  le  nu-propiie'taire  en  obtiendrait  l'au- 
torisation du  gouvernement. 
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aux  communes  :  de  telle  sorte  que  pour  trans- 
former les  bois  usagers  en  propriéle's  commu- 
nales ,  on  commence  par  sacrifier  la  majeure 
partie  des  biens  dëpendans  des  communes  ; 
on  retranche^  comme  superflu^  ce  qui  ^  dans 
l'intention  du  pacte  primitif,  devait  servir  à 
favoriser  les  progrès  de  la  population  des 
campagnes  ;  on  fait  plus  ^  on  intervertit ,  on 
dénature  ce  pacte  primitif  contre  le  gré  de 
Tune  des  parties  ! 

Après  cette  première  opération,  l'admi- 
nistration forestière  s'occupe  de  l'aménage- 
meiit  des  biens  communaux ,  ainsi  réduits  à 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  auxliabitans; 
elle  en  met  le  quart  en  réserve  pour  croître  en 
futaie  dans  les  meilleurs  fonds  et  lieux  plus 
commodes  (i)  j  par  cette  mesure  ,  elle  prive 
à  perpétuité  les  communautés  laïques  d'aii- 
nicns  pour  leurs  foyers ,  pendant  un  quart  de 
chaque  année,  et  ne  laisse  subsister  pour  elles, 
de  la  convention  première ,  que  les  charges 
qui  leur  étaient  imposées. 

Voilà  bien  le  cantonnement  expliqué  par 
ses  causes  ,  ses  moyens  ,   ses  résultats ,  et  tel 


(i)  Alt.  1  ,  litre  XXV  de  rcrdonnancc  de  1669. 
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enfin  qu'il  est  de'fîni  par  Tauteur  des  Disser- 
tations féodales. 

Or  y  je  demande  s^il  n'était  pas  plus  sim- 
ple y  pour  propager  les  bois  de  construction  , 
d'interdire  aux  communes ,  pendant  vingt  ou 
trente  années ,  la  faculté  de  couper  telle  ou 
telle  partie  des  bois  soumis  à  leurs  droits  d'u- 
sage ,  sans  changer  ni  la  nature  ^  ni  l'éten- 
due de  leur  possession  ?  Cette  nouvelle  po- 
lice n'aurait  pas  pu  offenser  les  seigneurs  y 
puisqu'elle  ne  concernait  que  le  domaine 
utile  qu'ils  avaient  aliéné  ;  elle  eut_,  sous  tous 
les  rapports  ,  produit  des  effets  plus  avanta- 
geux ',  car  l'étendue  des  concessions  primi- 
tives étant  conservée  ^  les  quarts  en  réserve 
eussent  été  deux  fois  et  auraient  pu  être  huit 
fois  plus  considérables  (i).  On  eût  ainsi  beau- 
coup mieux  servi  les  intérêts  de  la  société  sans 


(i)  Supposons  qu'une  forêt  usagère  contînt  douze 
cents  arpens.  Le  cantonnement  en  retranchait  deux 
tiers  ou  huit  cents  arpens  comme  superflus  j  restaient 
pour  la  commune  quatre  cents  arpens, dont  le  quart, 
tenu  en  réserve,  donnait  cent  arpens.SijUu  contraire, 
il  n'y  eûtpaseu  de  cantonnement,  on  aurait  pu  mettre 
en  re'serve  les  huit  cents  arpens,  et  obtenir  ainsi  huit 
fois  plus  de  futaies. 
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nuire  aux  intérêts  des  communes.  Le  can- 
tonnement ,  qui  sacrifiait  ceux-ci  et  ne  favo- 
risait que  très  imparfaitement  ceux-là^  n'au- 
rait donc  pas  du  entrer  dajis  les  vues  d'une 
bonne  législation  ;  de  tous  les  moyens  de  pro- 
pager les  bois  de  haute  futaie  ^  il  était  le  plus 
inique  et  le  plus  désastreux. 

J'ai  lu  quelque  part^  dans  le  Nouveau  Ré- 
pertoire de  ^l.  Merlin  ,  qu'au  moyen  du  can- 
tonnement ;  les  communes  obtenaient  du 
moins  en  solidité  ce  qu'elles  perdaient  en  su- 
perficie (i),  c'est-à-dire  que  si  elles  étaient 
appauvries  quant  au  mode  de  jouissance  ou 
au  domaine  uti'e, elles  étaient  enricliies quant 
au  droit  de  propriété  ,  et  que  cessant  d'être 
usagères  du  tout  ,  elles  devenaient,  en  retour , 
propriétaires  d'une  partie. 

Je  ne  comprends  pas  bien  cette  espèce  de 
compensation.  Les  membres  d'une  commu- 
nauté laïque  j  ceux  qui  forment  la  société  com- 
munale, réelle  et  vivante  ,  ne  sont  jamais  pro- 
priétaires des  biens  appartenans  à  leur  com- 


(i)  Répertoire  de  Jurisprudence ,  au  mol  Usages. 
CcUc  opinion  a  clé  cmisc  par  M.  Merlin  ,  après  qu'il 
lul  abandonne  sespropres  idées  sur  le  canlonncmcnl; 
{nmi  adopter  celles  de  M.  Ilcnrion-de-raiisey. 
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munaulé  ;  ils  ne  sont  qu'usagers  ,  ils  n'en 
jouissent  que  comme  usagers  :  le  ve'ri table 
propriétaire,  c'est  l'être  de  fiction  ou  la  com- 
munauté morale.  L'effet  du  cantonnement  ne 
change  donc  pas  la  nature  du  droit  des  ha- 
bitans;  car  ceux-ci,  au  lieu  d'exercer  le  droit 
d'usage  in  sjlvâ  domini  ,  l'exercent  in  sjhâ 
communi.  Mais  ,  dans  l'un  comme  dans  Tau- 
tre  cas  ,  ils  ne  peuvent  toujours  percevoir  les 
produits  de  la  chose  commune  que  comme 
usagers  et  dans  la  proportion  de  leurs  be- 
soins. Ainsi  le  cantonnement,  en  substituant 
le  domaine  direct  sur  une  partie ,  au  domaine 
utile  qu'ils  avaient  sur  le  tout ,  leur  donne  un 
droit  stérile  qui  ne  peut  jamais  leur  apparte- 
nir ,  en  remplacement  d'un  droit  productif 
qu'il  leur  importait  seul  de  conserver  j  il  les 
prive  d'un  avantage  réel  et  les  indemnise  par 
un  avantage  chimérique.  L'observation  de 
M.  Merlin,  réduite  ainsi  à  ses  véritables  ter- 
mes ,  dégénère  en  un  pur  sophisme. 

Revenons  à  l'opinion  de  M.  Hcnrion-de- 
Pansey. 

Nous  avons  vu  que  la  cause  qu'il  assigne 
au  cantonnement  se  concilie  mal  avec  le  can- 
tonnement lui-même,  et  que  cette  institution 
n'en  est  pas  moins  radicalement  mauvaise  , 
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malgré  les  motifs  qu'il  suppose  à  son  élablisse- 
ment. Prouvons  maintenant  qu'il  n'est  ni  vrai- 
semblable ,  ni  vrai  ^  que  le  désir  de  multiplier 
les  bois  de  liaute-futaie  ait  conduit  à  l'idée 
du  cantonnement. 

La  propagation  des  quarts  en  réserve  sur  le 
territoire  français ,  était  une  mesure  qui  re- 
gardait l'administration  publique  ,  parce 
qu'elle  était  d'intérêt  général.  Or,  i».  si  elle 
eût  été  la  cause  déterminante  du  cantonne- 
ment ,  ç'auraient  été  les  officiers  nommés  par 
le  gouvernement,  et  non  pas  les  seigneurs, 
qui  auraient  dû  être  demandeurs  en  cantonne- 
ment. Gomment  concevoir,  en  effet,  qu'une 
mesure  d'intérêt  public  dépendît  de  la  vo- 
lonté des  possesseurs  des  fiefs  ,  et  qu'on  at- 
tendit leur  initiative  pour  consommer  une 
opération  que  les  besoins  de  l'état  auraient 
réclamée  si  vivement  ? 

2**.  Si  la  nécessité  d'augmenter  les  bois  de 
construction  eût  été  la  raison  principale  de 
l'institution  du  cantonnement  ,  nous  en  trou- 
verions des  preuves  dans  les  anciens  procès 
qui  ont  été  instruits  ,  soit  devant  les  parle- 
mens  ,  soit  devant  le  conseil  de  Sa  Majesté; 
les  auteurs  l'auraient  signalée  ,  et  les  sei- 
gneurs n'auraient  pas  manqué  d'appuyer  leurs 
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demandes  sur  l'importance  des  bois  de  haute- 
futaie ,  et  l'avantage  de  multiplier  les  quarts  en 
réserve.  Cependant  ces  considérations  ne  se 
trouvent  dans  aucun  des  arrêts  de  cantonne- 
ment connus.  Toujours  les  seigneurs  excipent 
de  leur  qualité  de  seigneurs  hauts-justiciers 
et  de  titres  au  moins  douteux  pour  établir 
leur  qualité  de  propriétaires  fonciers  des  bois 
ou  des  terrains  dont  ils  demandent  le  par- 
tage y  ils  se  fondent  ou  sur  les  privilèges  de 
la  justice  ,  ou  sur  la  nécessité  de  punir  quel- 
ques délits  particuHers;  c'est-à-dire  que  pour 
obtenir  le  cantonnement,  on  invoquait  pré- 
cisément les  mêmes  motifs  que  ceux  allégués 
dans  le  cours  du  seizième  siècle  ,  par  les  de- 
mandeurs en  règlement  (rusages. 

30.  Enfin  si  le  désir  de  multiplier  les  bois 
de  haute-futaie  eût  été  la  cause  et  la  fin  unique 
du  cantonnement ,  pourquoi  cette  mesure  au- 
rait-elle été  ,  dès  le  principe  ,  appHquée  aux 
marais  et  aux  terres  vaines  et  vagues  servant 
de  pâturages  communaux  ?  Il  n'y  a  point  là 
de  quarts  de  réserve  à  établir  sur  des  terrains 
fangeux  ou  arides  couverts  de  roseaux  ou  de 
bruyères.  C'est  pourtant  sur  ces  biens  ,  non 
moins  précieux  que  les  bois  pour  les  hal)itans 
des  campagnes,  que  les  démembremens  exer- 
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ces  sous  le  nom  de  cantonncmens  onl  frappé 
plus  particulièrement,  et  frappent  encore  au- 
jourd'hui ! 

En  présence  de  ces  objections  ,  il  est  diffi- 
cile d'admettre  que  le  désir  de  multiplier  les 
bois  de  baute-futaie  ait  été  le  motif  de  l'ins- 
titution du  cantonnement. 

Mais  si  je  parviens  à  prouver  que  l'ordon- 
nance de  1669  avait  pourvu  à  tout,-  que  dans 
les  modes  d'aménagement  qu'elle  prescrit , 
elle  comprenait  et  les  forets  qui  appartenaient 
aux  communes  en  droit  de  plein  usage,  et 
celles  qui  leur  appartenaient  en  pleine  pro- 
priété ,  il  sera  démontré  que  le  cantonnement 
devait  avoir  une  toute  autre  cause  que  celle 
qu'on  lui  prête.  C'est  ce  qui  va  résulter  de 
l'examen  de  la  seconde  proposition  de  M. 
Hcnrion-de-Pansey. 

20.  L' ordonnance  de  iG6()  ,  titre  XXV ^ 
comprenait-elle  les  forêts  qui  dépendaient 
des  communes  en  droit  de  plein  usage ,  ou 
seulement  celles  qui  leur  appartenaient  en 
pleine  propriété  ? 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  litivs  qui  cla- 
tent  des  treizième  cl  quatorzième  siècles  ,  on 
ne   trouvera  d'autres  cnonciations  que  celles 
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àhisages  ou  droits  d'usage^  pour  désigner  les 
forets  ou  les  pâtures  dépendantes  des  com- 
munes. La  qualification  de  propriétaire  était 
un  privilège  exclusivement  réservé  à  la  puis- 
sance féodale. 

Les  lois  du  dix-septième  siècle ,  destinées 
à  protéger  toutes  les  possessions  communales 
contre  les  seigneurs ,  donnent  lieu  à  la  même 
observation.  Par  exemple,  Fédit  de  1667,  qui 
annulait  les  ventes  des  biens  communaux 
faites  depuis  1620  et  les  triages  exécutés  de- 
puis i63o,  qui  prescrivait  la  révision  de  toutes 
les  décisions  judiciaires  ,  de  toutes  les  tran- 
sactions antérieures  à  cette  dernière  époque  ; 
redit  de  1667  s'occupe  évidemment  de  pro- 
priétés communales  ,  et  cependant  il  ne  re- 
connaît point  formellement  que  les  commu- 
nautés laïques  soient  propriétaires  :  «  Les  usa- 
ges des  communes  (  dit  le  préambule  )  ap- 
partiennent au  public Ce  sont  des  con- 
cessions faites  par  forme  d^usage  seulement, 
pour  demeurer  attachées  perpétuellement  aux 
habitations  des  lieux,  etc.  .  .  »  L'ordonnance 
de  1669,  au  titre  XXV,  ne  qualifie  les  com- 
munes propriétaires  par  aucun  de  ses  articles; 
toujours  elle  parle  de  concessions  faites  aux 
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communes,  de  droits  d'usage  et  de  ^-^i^ifjffi^gc, 
de  bois  et  marais  tenus  en  commun  (art.  7), 
àe  jouissance  en  commun  (  art.  5  ). 

En  observant  ensuite  les  anciens  procès 
suscites  aux  communes  par  les  seigneurs  qui 
convoitaient  leurs  usages  ^  on  remarquera 
qu'ils  se  sont  presque  toujours  termine'spar  un 
partage  judiciaire  ou  extra-judiciaire^  qui  en 
attribuait  assez  ordinairement  aux  seigneurs 
les  deux  tiers ,  et  réservait  l'autre  tiers  à 
la  commune,  «  lequel  tiers  (est-il  dit  dans  les 
»  titres  )  sera  sépare'  par  bornes  et  fossés  du 
»  reste  de  la  foret,  sans  que  les  habitans 
»  puissent  prétendre  aucun  usage  dans  la  part 
»  dudit  seigneur ,  ni  ledit  seigneur  en  celle 
»)  des  liabitans  ,  lesquels  jouiront  seuls  de 
))  leurdit  tiers,  et  nommeront  leurs  gardes  j 
»  et  y  conservera  seulement  ledit  seigneur  la 
>)  propriété  nue  ,  le  droit  de  cliasse  -,  de  jus- 
»  tice  et  amendes.  » 

Il  n'est  peut-être  pas  deux  communes  dans 
toute  la  France  qui  n'aient  vu  ainsi  déîuem- 
brer  leurs  usages  communaux  ;  de  sorte  qu'à 
Tépoque  de  1GG9,  il  existait  une  immense 
quantité  de  forets  usagères,  ainsi  réduites  au 
tiers  ou  à  la  moitié,  et  dont  la  jouissance  ou 
T.  1.  ^7 
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le  domaine  utile  appartenait  exclusivement 
aux  liabitans  des  villages. 

Les  rédacteurs  de  Timmortelle  ordonnance 
des  eaux-et-foréts  ont-ils  prescrit  des  règles 
pour  la  police  ,  ramënagement  et  Fadminis- 
tration  de  ces  bois  ? 

Il  est  clair  qu'ils  le  pouvaient  ;  car  long- 
temps avant  le  règne  de  Louis  XIV  ,  le  droit 
exclusif  de  police  sur  les  forets  dont  les  prV 
duits  étaient  affectés  aux  communes ,  avait 
été    attribué   aux  officiers    du  Roi.   Je    dis 
plus  :  ils  le   devaient  -,  d'abord  parce    que 
ces  sortes  de  biens  étaient  publics,  et  comme 
tels  assujeltis  aux  mesures  de  police  générale; 
ensuite ,  parce  que  le  gouvernement  qui  per- 
cevait le  droit  de  nouvel  acquêt,  pour  raison 
de  la  jouissance  des  communes ,  était  tenu  de 
leur  en  garantir  et  d'en  régler  la  possession. 
Mais  quoi  !   tous    les    biens   communaux 
n'étaient -ils    pas   considérés,    au   temps   de 
Louis  XIV ,  comme  des  concessions  faites 
PAR  FORME  d'usage  SEULEMENT  pour  demeu- 
Tcr  -perpétuellement  attachées  aux  habitans 
des  lieux  ?  L'édit  de  1667  ne  les  définissait-il 
pas  ainsi?  Ne  les  plaeait-il  pas  sous  la  protec- 
tion de  S.  M.?  N'est-ce  pas  par  cette  raison 
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qu'il  en  révoquait  ]es  aliénations^  en  prohi- 
bait les  partages^  en  réprimait  les  envahisse- 
mens  ?  Douter^  après  un  tel  précédent,  que 
Tordonnance  de  i66(j  ait  compris  dans  ses 
dispositions  les  forets  usagères,  ce  serait  sup- 
poser que  les  conseillers  de  Louis  XIV  se- 
raient tombés  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes,  et  que  dans  rimniortelle  ordonnance 
forestière  qu'ils  ont  si  mûrement  méditée,  ils 
se  seraient  montrés  moins  prévoyans  pour 
l'avenir  qu'ils  ne  l'avaient  été  pour  le  passé 
dansl'éditde  1667^  improvisé  par  eux  dans 
un  moment  de  péril  pour  les  communes. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  a  plutôt 
étendu  que  restreint  les  attributions  de  Tad- 
ministration  publique.  Il  n'a  pas  omis  ce  qui 
était  possible ,  et  moins  encore  ce  qui  était 
nécessaire. 

Or,  il  y  avait  possibilité,  il  y  avait  nc'c^s- 
sité  de  pourvoir,  par  de  sages  règlemens,  à  la 
police  et  à  la  conservation  des  biens  dont  les 
communautés  laïques  n'avaient  que  le  do- 
maine utile.  Cette  double  raison  suiTit  pour 
nous  convaincre  qu'on  y  a  réellement  pourvu. 
Mais  quelle  partie  de  l'ordonnance  a-t-elle 
été  consacrée  à  cet  important  objet  .^ 

i>7.. 
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Esl-ce  le  Litre  XIX  ?  IN  on  j  car  il  ne  s'oc- 
cupe que  des  droits  de  pâturage  et  de  pa- 
nage  dans  les  forets  de  Sa  Majesté  (i). 

Est-ce  le  titre  XX  ?  Il  ne  traite  que  des 
chauffages  et  autres  usages  de  bois  dans  les 
forets  royales  ^  dont  la  propriété  utile  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  à  Sa  Majesté. 

Sera-ce  enfin  le  titre  XXV? 

M.  Henrion-de-Pansey  suppose,  et  M.  Mer- 
lin affirme  que  non.  Ce  dernier  se  fonde  sur  ce 
que  la  rubrique  du  titre  XXV  est  ainsi  conçue: 
Des  bois  y  prés  y  marais,  landes ,  pâlis  ^  pê- 
cheries et  autres  liens  kT^i^k^TE^xai:  aux  com- 
munautés et  hahitans  des  paroisses. 

Je  n'examinerai  point  si  cet  intitulé  fait 
réellement  partie  de  la  loi,  s'il  a  été  créé  avec 
elle  ,  s'il  est  l'ouvrage  des  conseillers  qui  ont 
rédigé  l'ordonnance ,  ou  plutôt  s'il  n'a  pas  été 
rédigé  après  coup  ,  ou  altéré  par  les  libraires 
qui  obtinrent  du  Roi  le  privilège  de  l'impri- 
mer ,  et  qui ,  comme  on  le  sait ,  remplirent 
fort  mal  cette  tâche. 

Toutes  ces  questions  ne  pourraient  être  dé- 

(i)  Voyez  sur  ce  titre  le  Commentaire  de  Jousse 
et  celui  de  Pecquet, 
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cidées  que  par  rexarnen  de  l'orii^inal  même 
de  Fordonnance  qui  doit  exister  aux  arciiives 
du  royaume  ^  mais  dont  je  n'ai  pu  ,  malgré 
mes  sollicitations  ,  obtenir  la  communica- 
tion. 

Le  titre  j  selon  la  version  reçue  _,  contient 
donc  en  effet  celte  rédaction  :  des  hois ,  prés , 

marais ,    et  autres  biens  appapyTenant 

aux  communautés  y  etc. 

Mais  je  ne  conçois  pas  comment  M.  Merlin 
a  pu  voir  dans  ces  expressions  si  générales  un 
sens  restrictif.  Les  mots  :  et  autres  biens  ap- 
partenant aux  communautés j  comprennent, 
à  mon  avis,  tout  ce  r[ui  est  in  bonis ^  c'est-à- 
dire,  dans  la  signification  naturelle,  tout  ce 
qui  procure  quelqu'utilité  ou  quelqu'avan- 
lage  (i)  j  et,  dans  Facception  civile,  toutes  les 
clioses  corporelles  ou  incorporelles  qui  peu- 
vent fonder  un  droit  et  engendrer  une  ac- 
tion (2).  C'est  ainsi  que  \qs  coutumes  ont  em- 

(i)  NaUwaliter  bona  ex  eo  dicitntury  quàd  béant  j 
hocestbealosfciciant.  Bcare  est  prodesse.  L.  49; 
IT.  5o,  iG.   De  vcrb.  Signif. 

(2)  ^Tlquè  bonis  adnu/nrrahitur,  si  quid  est  in  ac- 
lionibus ,  pelitionibus  ,  persecidionibus  ;  nain  hœc 
oniHta  in  bonis  esse  videntiir.  Ibid.  d.  1.  49;  S-  *• 
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ployé  le  mot  hiens  ;  c'est  cette  signification 
qu'y  attache  notre  code,  notamment  dans 
l'article  542^  où  il  dit  :  «  Les  biens  commu-r 
naux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  A  l'usage 
desquels  les  hahitans  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis,  »  Je  rappelle 
encore  que  c'est  dans  le  même  ..ens  que 
Louis  XIV  ^  en  publiant  l'e'dit  de  1667  ,  a  de- 
fini  \gs  biens  communaux^  des  concessions 
faites  par  forme  d'usage  seulement  pour  de- 
meurer perpétuellement  attachées  aux  liabi-r 
talions  des  lieux. 

Au  reste ^  ce  n'est  pas  seulement  dans  des 
considérations  puisées  hors  de  Tordonnance 
de  1669^  c'est  dans  le  sein  même  du  titre  XXV 
qu'il  faut  trouver  la  preuve  que  ces  autres 
biens  dont  parle  sa  rubrique  doivent  être  en- 
tendus lato  sensu  ,  et  désignent  les  usages  ou 
les  forets  dont  la  propriété  utile  appartenait 
aux  communautés  d'habitans. 

Je  Jette  les  yeux  sur  le  texte,  art.  i^r.  ^  et 
je  lis  à  la  prer,iière  ligne  :  «  J'ous  les  bois  dé- 
PENDANS  des  paroisses  et  communautés  d'hu" 
bilans  seront  arpentés  ^ figurés  et  bornés  dans 
six  mois ,  etc.  » 

Or,  les  bois  usagers  dont  nous  venons  de 
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parler  ,  étaient  ^  sans  contredit ,  des  dépen- 
dances des  communautés  laïques.  Voilà  donc 
le  texte  en  opposition  avec  rinterprétation 
de  M.  Merlin,*  tandis  que  celui-ci  veut  limi- 
ter les  mesures  prescrites  par  l'ordonnance , 
aux  propriétés  communales ,  la  loi  exige 
qu'elles  embrassent  toutes  les  forêts  dépen^ 
dantes  des  communes. 

Je  couronnerai  toutes  ces  preuves  par  une 
irrécusable  autorité  j  c'est  Topinion  des  an- 
ciennes et  des  nouvelles  administrations  fo- 
restières ,  qui  ont  appliqué  et  appliquent 
encore  aujourd'hui  aux  bois  soumis  au  droit 
d'usage  des  communes  ,  les  dispositions  des 
aiticles  2  et  3  de  l'ordonnance  de  1669.  ^^ 
pose  en  fait  que  toutes  les  forets  usagères  ont 
été  ainsi  aménagées  par  les  officiers  du  Roi  ^ 
et  que  des  quarts  en  réserve  y  ont  été  établis , 
soit  dans  les  cas  où  les  communes  en  jouis- 
saient exclusivement,  soit  dans  les  cas  où  elles 
en  percevaient  les  fruits  concurremment  avec 
leiu's  seigneurs. 

Aussi,  dans  toutes  les  demandes  en  can- 
tojnuement ,  on  peut  remarquer  que  les  bois 
qui  en  font  l'objet  se  trouvent  tous  amé- 
nagés depuis  la  publication  et  conformément 
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aux  dispositions  des  lois  forestières  ;  ils  ont 
leurs  quarts  en  re'serve  et  leurs  coupes  or- 
dinaires de  taillis.  Entre  mille  exemples  que 
je  pourrais  citer  ^  je  me  bornerai  à  en  rap- 
porter deux  tout  récens.  Les  bois  des  neuf 
communaute's  usagcres  de  Foolz  ,  prés  Bar- 
sur-Seine  (  Aube  )  ,  ceux  de  la  commune  de 
Romain-sur-Meu^e  ^  arrondissement  deCliau- 
mont  (  Haute-Marne  )  ^  étaient  depuis  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  de  1669,  soumis  au 
mode  d'exploitation  qu'elle  prescrit  ;  cepen- 
dant le  cantonnement  en  a  été  autorisé  y  sur 
la  demande  de  ceux  qui  prétendaient  en  être 
nu-propriétaires,  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
le  10  janvier  1824,  et  parla  Cour  royale  de 
Dijon ,  le  a5  mai  de  la  même  année.  Ces 
deux  arrêts  sont  actuellement  déférés  à  la 
Cour  de  ca:ssation. 

Si  désormais  il  était  possible  d'admettre 
que  le  cantonnement  eût  été  institué  pour 
multiplier  en  France  les  bois  de  construc- 
tion, il  faudrait  reconnaître  qu'aujourd'hui 
il  agirait  en  sens  inverse  de  sa  destination 
supposée  j  car  il  fait  rentrer  dans  le  do- 
maine privé  la  majeure  partie  des  forêts  qui 
étaient  dans  le  domaine  de  l'administration 
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publique  ;  il  réduit  des  deux  tiers  les  quarts 
en  réserve  existans  ,  et  tend  ainsi  à  détruire 
les  bois  de  haute  futaie  ,  dont  la  rareté  de- 
vrait alarmer  la  prévoyance  de  nos  hommes 
d'état. 


§.  IL 


Examen   de  l'Opinion  de  III.   Merlin  sur  le 
Cantonnement. 

Ualliance  de  deux  lois  romaines  a ,  s'il 
faut  en  croire  M.  Merlin,  produit  le  canton- 
nement. «  11  a  (dit  ce  jurisconsulte)  sa  source 
Yi  dans  le  Droit  Romain;  et,  en  effet,  il  n'est 
))  pour  ainsi  dire  que  la  combinaison  de 
»  deux  lois,  dont  l'une  porte  que  personne 
»  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision , 
»  et  l'autre  décide  que  le  droit  de  tirer  des 
»  pierres  de  la  carrière  d'autrui  ,  même 
»  moyennant  une  redevance  ,  ne  doit  pas 
»  empêcher  le  propriétaire  de  jouir  de  son 
))  fonds.  C'est  de  la  réunion  de  ces  deux  lois 
»  que  tous  nos  jurisconsultes  ont  conclu  que 
»  l'usage  d'un  bois  ou  d'un  marais,  accordé 
»   par  un  seigneur  à  une  communauté  d'ha- 
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»  bilans,  peut-être  restreint  à  une  certaine 
»  partie  quand  le  seigneur  le  requiert  ;  et 
»  leur  doctrine  ,  consacrée  par  une  chaîne 
»  d'arrêts  qui  embrasse  près  de  trois  siècles, 
»  est  devenue  une  des  maximes  les  plus 
»  constantes  de  notre  jurisprudence  fran- 
»  çaise  (i).    n 

La  première  de  ces  lois  est  un  fragment 
du  livre  VI  des  Questions  d'Ulpien  ,  ainsi 
conçu  :  «  S'il  est  vrai  que  votre  fonds  ren- 
ferme des  carrières ,  personne  ne  peut ,  sans 
un  droit  exprès ,  en  tirer  des  pierres  malgré 
vous  pour  des  édifices  particuliers  ou  publics* 
Il  en  serait  autrement ,  s'il  s'était  établi  une 
coutume  qui  autorisât  chaque  personne  à  en 
extraire  des  pierres,  en  payant  préalablement 
une  indemnité  au  propriétaire.  Mais  ,  dans 
ce  dernier  cas  même ,  l'exercice  de  cette  fa- 
culté devrait  être  réglé  de  manière  à  ce  que 
le  maître  du  fonds  ne  fut  pas  privé  d'en 
jouir  ,  ni  d'en  tirer  la  pierre  qui  lui  est  né- 
cessaire (2).  » 


(i)  Répertoire  de  Jurisprudence,  au  mot  Triage, 
{'ï)  Si  constat  in  lue  agro  lapidicinas  cssc  ,  invilo 


TIT.  VIII  ,  CH.  I,  SECT.  II  ,    §.  II.       4^7 

La  seconde  loi  est  extraite  du  livre  III , 
litre  37,  Communi  dmdiindo ,  au  Code  j  c'est 
un  rescrit  impérial  où  Dioclétien  et  Maxi- 
mien  s'expriment  ainsi  :  «  Personne  ne  peut 
être  force'  de  demeurer  indéiiniment  dans 
l'e'tat  d'indivision  ou  de  société.  Adressez-vous 
au  président  de  la  province  qui^  sur  votre  re- 
quête ^  ordonnera  le  partage  des  biens  indivis 
entre  vous  et  votre  sœur  (i)c  » 


te  ,  nec  privato  ,  nec  publico  noraine  qnisquam  la- 
pidera ca^dcie  potest  ,  cui  id  facieiidi  jus  non  est  : 
nisi  talis  consueludo  in  illis  lapidicinis  consistât ,  ut 
si  quis  voluerit  ex  his  ca^dcre  ,  non  aliter  hoc  faciat, 
nisi  priùs  solitum  solarium  domino  prœstat.  Ita  ta- 
men  lapides  caîdere  débet ,  postquàm  satisfaciat  do- 
mino, ut  noque  usus  neccssarii  lapidis  intercludatur, 
ncquc  commoditas  roi ,  jure  ,  domino  adimatur.  (  L. 
i3  ,  §.  1  ,  fT.  8,  4*  Communia  prœdiomni  tnm  iirha- 
noriun  fjuani  ruslicoruin.  —  Uli-ianus  ,  lib.  vi, 
Çuœslionuj/i.  ) 

(i)  In  communione  vcl  societale  ncmo  compcUi- 
tur  invitus  detineri  :  qnàpropter  aditu»  pra;ses  pro- 
vincirr,  ca,  qiKT  communia  tibi  cuni  sororc  pcrspcxe- 
rit,  dividi  piovidci)it.  ;L.  5  y  Cod.  lib.  3  ,  tit.  3^.  — 
Dioclctianus  et  Maximiafius  A  A.  et  CC,  Scciiudino 
juiliti.  —  Dai.  viii ,  Kal.  sepleml).  CC. ,  Conss.  'X\)\. 
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Ces  ciUilions  de  lois  romaines  sont  mal- 
heureuses j  elles  sont  fausses  comme  beau- 
coup d'autres,  emprunte'es  à  la  vieille  école, 
qui  voulait  moins  trouver  dans  le  Digeste  des 
solutions  pour  toutes  les  difficultés,  que  des 
prétextes  pour  colorer  toutes  les  prétentions. 

La  loi  du  Digeste  pose  en  principe  que 
personne  ne  peut  tirer  des  pierres  d'une  car- 
rière ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  : 
ce  qui  est  d'une  incontestable  vérité. 

Néanmoins  elle  décide  qu'il  en  serait  au- 
trement, s'il  existait  pour  cette  carrière  U7ie 
coutume  qui  autorisât  chaque  particulier  à 
l'exploiter  ,  en  payant  d'avance  au  proprié- 
taire l'indemnité  déterminée  par  l'usage. 

Il  est  difficile  de  concevoir  comment  une 
telle  coutume  aurait  pu  s'établir;  car  enfin  ces 
permissions,  accordées  parle  propriétaire, 
n'étaient  toujours  que  des  marchés  particu- 
liers; quelque  nombreux  qu'on  les  suppose, 
quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  ils  se 
sont  renouvelés  ,  jamais  il  n'a  dû  en  résulter 
une  coutume  qui  privât  le  propriétaire  du 
droit  de  disposer  à  son  gré  de  sa  carrière.  Il 
lui  était  loisible  de  refuser  ,  apiès  cent  ans  , 
la  cent  millième  autorisation ,  aussi  bien  qu'il 
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aurait  pu  refuser  la  première  cent  ans  aupa- 
ravant. 

La  ménic  loi  ajoute  que  le  droit  de  tirer  de 
la  pierre  ainsi  acquis  ^  moyennant  un  prix  , 
devra  être  exerce  de  manière  à  ne  pas  nuire 
à  la  jouissance  du  fonds  par  le  proprie'taire  , 
et  à  ne  pas  le  priver  de  la  pierre  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin. 

Il  me  semble  que  si  la  pierre  ne  pouvait 
pas  être  extraite  sans  nuire  à  la  jouissance  du 
propriétaire  ,  on  ne  devait  pas  hésiter  à  sa- 
crifier celte  jouissance  j  que  si  la  carrière  se 
trouvait  épuisée  par  les  besoins  de  ceux  qui 
avaient  acheté  le  droit  de  l'exploiter  _,  le  pro- 
priétaire n'était  pas  fondé  à  exii^er  qu'ils  lui 
laissassent  prendre  de  la  pierre  pour  son  pro- 
pre usage.  Lié  par  une  convention  ,  il  fallait 
qu'il  en  soufTrit  la  pleine  exécution  et  en  su- 
bît toutes  les  conséquences.  Il  devait  donc 
être  privé,  et  de  la  jouissance  si  elle  entra- 
vait l'exploitalioii ,  et  de  toute  participation 
aux  produits  de  la  carrière,  parce  qu'il  les 
avait  vendus. 

Ce  n'est  pas  à  la  réponse  me. ne  d'Ulpien 
que  s'adressent  ces  objections;  je  critique  seu- 
lement la  généralité  que  ïribonien  lui  a  don- 
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iiëe  en  l'érigeant  en  loi.  Nul  doute  que  danâ 
le  livre  YI  des  Questions  où  elle  était  entière^ 
accompagnée  de  toutes  les  circonstances  qui 
servaient  à  l'expliquer,  cette  réponse  ne  fût  très 
juste  ;  mais  telle  qu'elle  figure  dans  le  Digeste^ 
isolée  y  mutilée  par  le  ciseau  de  Tribonien  , 
cette  même  opinion^  émise  pour  un  cas  tout 
spécial^  et  bonne  comme  décision  particu- 
lière y  se  trouve  mal-à-propos  généralisée  et 
perd  ainsi  toute  sa  force. 

Le  véritable  sens  de  la  décision  d'Ulpien 
est  celui-ci  : 

Par  la  coutume  d'un  pays  ,  les  habitans 
pouvaient  prendre  de  la  pierre  dans  une  car* 
rière,  en  payant  un  prix  déterminé  au  maître 
du  champ  où  elle  existait.  Cette  servitude 
n'avait  jamais  empéclié  le  propriétaire  de 
cultiver  son  fonds^  excepté  dans  la  partie  où 
la  carrière  était  ouverte,  et  de  tirer  comme 
les  autres  de  la  pierre  pour  son  usage.  Mais 
il  arrive  que  l'un  de  ceux  qui  exploitent  la 
carrière ,  prive  le  maître  du  fonds  de  ce  dou- 
ble avantage  par  l'extension  qu'il  donne  à  ses 
travaux.  Ulpien  consulté  ^  répond  avec  raison 
que  cet  usager  de  la  carrière  n'a  pas  le  droit 
de  changer  ainsi  l'exercice  de  la  servitude  , 
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el  qu'il  est  tenu  d'observer^  à  Tegard  du  pro- 
priétaire ,  la  même  mesure  que  par  le  passé  : 
Ità  tainen  lapides  cœdere  débet ,  postquam 
satisfaciat  domino  ,  ut  neque  usus  necessarii 
lapidis  intercludatur ,  neque  commoditas  rei, 
jure ,  domino  adimatur  ;  ce  qui  est  conforme 
à  ce  principe  _,  que  celui  auquel  appartient 
une  servitude  ,  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  condition  du  fonds  servant^  et  qu'il  doit 
en  jouir  selon  le  mode  prescrit  par  l'usage ,  la 
loi ,  ou  son  titre. 

Or ,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  cette 
réponse  et  la  conséquence  qu'au  dire  de  M. 
Merlin  tous  nos  jurisconsultes  en  auraient 
tirée,  savoir  :  quun  droit  d'usage,  accordé 
par  un  seigneur  a  une  communauté  sur  un 
bois  ou  un  marais  ,  peut  être  restreint  a  une 
certaine  portion,  si  le  seigneur  le  requiert  ? 

Plus  je  considère  la  loi  i3,§.  i,  slu.  Digeste, 
moins  elle  paraît  propre  à  justifier  cette  étrange 
induction. 

Reprenons  encore  son  examen. 

Une  carrière,  quelqu'iiuportante  qu'elle  soit, 
n'est  toujours  qu'un  produit  fortuit  ,  qu'un 
accessoire  accidentel   du   fonds.  Le  produit 
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principal  et  naturel  d'un  champ  ^  c'est  celui 
qui  resuite  de  sa  culture,  ou  de  l'emploi  au- 
quel on  consacre  sa  superficie.  Le  proprié- 
taire^ en  livrant  sa  carrière  à  l'usage  du  pu- 
blic, n'avait  pas  ^  dans  l'espèce  où  raisonnait 
Ulpien  ,  aliéné  la  jouissance  de  son  fonds.  Il 
l'avait  au  contraire  conservée^  et,  par  cette 
raison  ,  personne  n'avait  le  droit  de  l'en  pri- 
priver  ,  personne  non  plus  ne  pouvait  l'em- 
péclier  de  jouir  de  sa  carrière  concurremment 
avec  le  public ,  parce  que  si  la  coutume  lui 
avait  ravi,  comme  propriétaire  et  comme  in- 
dividu y  le  droit  exclusif  de  faire  des  fouilles 
dans  son  fonds,  comme  habitant  du  lieu  où 
cette  coutume  était  établie  ,  il  avait  acquis^ 
aussi  bien  que  tout  autre ,  le  droit  d'extraire 
la  pierre  dont  il  avait  besoin^  La  conséquence 
que  les  seigneurs  pouvaient  déduire  de  ce 
texte  ainsi  expliqué,  c'est  que  pour  avoir  ven- 
du à  une  commune  le  domaine  utile  de  leurs 
forets  y  ils  n'en  demeuraient  pas  moins  mem- 
bres de  cette  commune  ,  et  qu'à  ce  titre  ils 
avaient  droit  à  une  part  dans  les  produits 
comme  les  autres  liabitans.  Mais  cette  faculté 
ne  leur  a  jamais  été  contestée  par  personne  ; 
et  certes   il  y  a  bien  loin  de  là  au  privilège 
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inique  que  leur  atuilrjc  si  libéralement  >î. 
Merlin. 

Enfin_,  de  quelque  nianière  qu'on  interprète 
la  loi  i3,  §.  I  ^  au  Z^/^i?5^e ,  la  proposition 
de  M.  Merlin  n'en  reste  pas  moins  radicale- 
ment fausse.  Les  termes  géne'raux  dans  les- 
quels s'exprime  Fauteur  du  Nouveau  Ré- 
pertoire, laissent  supposer  que  dans  sa  pensée 
le  seigneur  aurait  un  droit  absolu  au  par- 
tage des  bois  ou  des  marais  dont  il  a  vendu 
l'usage,  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  en  reti- 
rer une  pareil' ,  alors  même  que  la  totalité  ne 
produirait  pas  de  quoi  remplir  les  besoins 
de  îa  communauté  usagère.  Or  ,  ce  n'est  pas 
là  ce  que  dit  Llpien^  il  suppose  que  la  car- 
rière renferme  de  quoi  fournir  à  toutes  les 
nécessités  et  du  propriétaire  et  des  usagers  ; 
mais  que,  parle  fait  de  ces  derniers^  le  maî- 
tre du  cliamp  ne  peut  profiter  de  ses  pro- 
duits. Cette  carrière  n'est  point  épuisée  j  mais 
seulement  on  lui  en  interdit  l'entrée.  C'est  ce 
que  révèlent  ces  mots  du  texte,  ut  neque  usus 
necessarii  lapiiUs  intercludatur. 

La  loi  5  au  Code  (^communi  dwidundo)  est 
encore  moins  propre  à  servir  d'appui  à  la 
doctrine  de  M.  IMerlin.  D'abord  elle  résiste 
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au  rapprochement  bizarre  auquel  on  l'assu-^ 
jeltit  avec  le  texte  du  Digeste,  En  second 
lieu ,  le  principe  qu'elle  consacre  ,  très  vrai 
pour  des  particuliers  entre  lesquels  l'indivi- 
sion ne  peut  être  que  temporaire ,  refuse  l'ap- 
plication qu'on  en  veut  faire  au  cas  où  il  s'a- 
git d'un  droit  commun  aux  membres  d'un 
corps  politique  j  entre  lesquels  l'état  d'indivi- 
sion est  essentiellement  perpe'tuel. 

La  première  condition  requise  pour  le  rap- 
prochement de  deux  lois,  c'est  qu'il  y  ait  en- 
tr'elles  une  relation  quelconque,  prochaine  ou 
éloignée  j  or ,  quelle  liaison ,  quel  rapport  peut- 
on  concevoir  entre  la  co-propriété  dont  parie  la 
loi  du  Code  et  Tespèce  de  coutume  dont  s'oc- 
cupe la  loi  du  Digeste  ?  Est-ce  qu'il  y  a  com- 
munauté entre  le  propriétaire  du  fonds  servant 
et  celui  qui  exerce  le  droit  de  servitude  ?  Est- 
ce  que  l'usager  et  le  nu-propriétaire  ont  un 
droit  de  co-propriété  indivis  ? 

Oui  j  répondront  les  apologistes  du  can- 
tonnement. Un  seigneur  qui  concède  à  nne 
communauté  laïque ,  et  moyennant  un  prix , 
un  droit  de  plein  usage  dans  une  foret ,  se 
dépouille  comme  particulier  -,  mais  comme 
membre  de  la  communauté,  il  obtient  le  droit 
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(Vcn  jouir  concurremment  avec  les  autres  lia- 
bitans.  Ainsi ^  un  droit  d'usage  cojicédé  par 
un  seigneur  à  une  commune  ^  forme  enlrelle 
et  lui  un  droit  de  jouissance  indivis  ,   et  se- 
lon la  loi  5  au  Code  ^  titre  communi  dividun- 
do  y  personne  n'est  obligé  de  demeurer  dans 
l'indivision.  Tel  serait  le    seul  langage  que 
pourrait  tenir  M.  Merlin  ,   s'il  était  dans  la 
nécessité   d'expliquer  sa  citation.  Or ,  je  re- 
marque que  cet  argument  est  précisément  le 
même    que  celui  que  faisait  M.   Henrion-de- 
Pansey  pour  justifier  l'institution  du  triage  ; 
c'est  ce  même  raisonnement  que  M.  Merlin 
réfutait  si  énergiquement  dans  son  rapport  à 
l'assemblée  constituante,  rapport  dans  lequel 
se  trouve  cette  théorie  du  cantonnement  qui 
fait  l'objet  de  notre  discussion.  Ainsi  M.  Mer- 
lin ,  apologiste  du  cantonnement ,  tomberait 
lui-même  dans  l'erreur  qu'il  reprochait  aiix 
apologistes  du  triage,  et  pour  le  co:nbaltre, 
il   suffirait  d'employer    contre  lui  les  armes 
que  lui-même  a  préparées.  Je  dirais  donc  à 
mon  tour  : 

De  ce  qu'on  ne  peut  pas  contester  au  sei- 
gneur qui  a  vendu  un  droit  d'usage  la  jouis- 
sance en  commun  avec   les  autres  liabilans  , 

28.. 
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.s'eiîsiiit-ïi  qu'il  puisse  demander  le  partage  de 
celle  jouissance  el  eu  obtenir  les  dcax  tiers 
pour  sa  portion?  On  convienl  que  le  seigneur 
s'esl  dépouillé  comme  individu  el  qu'il  jouit 
des  biens  qu'il  a  concédés  comme  membre  de  la 
communauté.  Il  ne  peul  donc  pas _,  comme  in- 
dividu^ demander  le  parlage  d'un  bien  dans 
lequel,  comme  individu  ^  il  n'a  aucun  droit  j  il 
ne  jouit  que  comme  membre  de  la  commu- 
naulé ,  et  ^  à  ce  titre  ,  le  dernier  des  habitans 
est  son  égal.  Ainsi ,  ou  il  ne  peul  exiger  un 
partage  ,  ou  le  dernier  des  habitans  peul 
l'exercer  comme  lui  j  el  dès-lors  il  faut  en 
revenir  à  ce  principe  (i)  ,  qu'une  société  com- 
munale étant  perpétuelle  de  sa  nature  ^  aucun 
de  ses  membres  ne  peut  prétendre  une  part 
divise  de  ce  qu  elle  possède ,  et  que  consé- 
qucmmenl  il  ne  peul  y  avoir  d'action  en  par- 
tage entre  une  communauté  d'iiabitans  et 
l'un  des  membres  qui  la  composent. 

Il  résulte  des  deux  paragraphes  qui  précè- 
dent, que  le  cantonnement  n'est  pas  plus  un 
moyen  démultiplier  les  bois  de  haute  futaie^ 


(0  Voyez  ci-dessus  pages  174  et  i'j5. 


«ju'il  ïi'cbl  une  conséquence  du  Droit  J\omain. 
Que  sera-ce  donc?  C'est  ce  que  nous  allons 
reclierclier  dans  la  section  suivante. 


SECTION      III. 

Que  le  droit  de  cantonnement  n'est  autre 
chose  que  le  droit  féodal  de  re'seive  ou  de 
règlement  ,  rétabli  par  T influence  des  sei- 
gneurs depuis  la  publication  et  au  mépris 
de  l'ordonnance  de  i66r),  et  conjirmé  en- 
suite par  les  législateurs  de  la  révolutioJi 
(jui  n'en  connaissaient  pas  le  vice  originel. 

J'ai  fait  voir  qu'avant  la  révolution  ,  les  au- 
teurs n^avaient  sur  le  cantonnement  que  des 
idées  incertaines  ou  fausses  ,  et  qu'ils  man- 
quaient de  raisons  plausibles  pour  justitier 
cette  institution.  Les  plus  subtils  s'etayaient 
de  l'autorité  de  De  Sainctyon  ,  et  surtout  de 
celle  du  Président  ^o///z/6V ,  qui,  dans  son 
Commentaire  des  Coutumes  de  Bourgogne  , 
rapporte  une  longue  suite  d'arrèis  anciens 
des  Tables  de  Maibre  prononçant  dos  res- 
trictions ou  rcglemcns  des  droits  dusaj^e 
exercés  par  les  communes  dans  le*»  forets  de 
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certains  fiefs  bourguignons.  On  j  apprend 
f|ue  les  seigneurs  accusaient  les  usagers  de 
malversations,  et  citaient  pour  preuve  les  pro- 
cès-verbaux dresses  par  leurs  officiers,  ou  les 
condamnations  prononcées  contre  les  délin- 
quans  parleurs  juges  gruyers.lls  demandaient 
qu'on  restreignît  les  droits  d'usage  ,  non  pas 
pour  prévenir  les  abus,  mais  pour  empêcher 
que  ces  abus  ne  leur  fussent  nuisibles  (i) .  Enfin, 
et  parce  qu'alors  le  Droit  Romain  devait  de'- 
cider  tout ,  ils  invoquaient  la  loi  D'wus  ^  §. 
ult.  ff^  de  usu  et  habitatione  •  la  loi  Fiindi  ^ 
§.  sicut ,  et  la  loi  Denujue  au  même  titre  (2), 
plus  le  rescrit  impérial  et  le  fragment  d'Ul- 
pien  ,  que  nous  avons  rapportés  ci-dessus  ,  et 
que  M.  Merlin  a  seuls  choisis.  Tels  étaient  les 
grands  argumei>5  que  faisaient  valoir  les  apo- 

(i)  Voyez  Freminville,  Pratique  universelle  des 
Terriers  y  Qucst.  X,  page  277. 

(2)  Le  lecteur  qui  voudra  prendre  la  peine  de  lire 
ces  textes  ,  se  convaincra  aisément  qu'ils  n'étaient 
pas  plus  propres  à  juslilier  le  droit  de  réserve  que 
ceux  dont  M.  Merlin  voulait  faire  dériver  le  canton- 
nement. J'aurais  moi-même  enlrepris  de  le  démon- 
trer, si  je  n'eusse  p.-.s  déjà  consacré  une  trop  longue 
discussion  au  Droit  Romain. 
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loi,^isles   intéressés   des  réserves  ,    et  c'est  ce 
droit  de  réserve  que  M.  Merlin  entend  dé- 
signer lorsqu'il  parle  de  cantonnement.  J'en 
puise  la   preuve    dans  la  définition  qu'il  en 
donne  :  «  Le  cantonnement ,  dit-il  ^  consiste 
»   à  restreindre^  à  circonscrire  le  droit  indé- 
»  fini  de  l'usager  sur  une  portion  déterminée 
»   du  fonds  soumis  à  son  usage  (i).  »  Voilà 
pourquoi  M.  Merlin  appelle  le  cantonnement 
une  antique  institution    consacrée   par  une 
chaîne  d'arrêts  qui  remonte  à  plus  de  trois 
siècles,  voilà  pourquoi  aussi  il  attache  le  pre- 
mier anneau  de  cette  chaîne  au  droitde Justi- 
nien.  11  a  emprunté  cette  opinion  à  quelques 
anciens  jurisconsultes  qui  l'avaient ,  en  effet  ^ 
émise  sur  la  théorie  des  réserves  ,   ainsi  que 
les  anciens  débats   devant   le  Conseil  de  Sa 
Majesté   et  les  Parlemens  en  font  foi. 

Or,  l'époque  où  M.  Merlin  était  imbu  de 
ces  doctrines,  est  précisément  celle  où  il  fai- 
sait partie  de  la   commission  des  droits  féo- 


(i)  Rrperîoire  de  Jurisprudence  ,  vcrbo  Triac^c  j 
page  i56.  Voyez  aussi  M.  Ilciirion-tlc-Pansey,  Traité 
du  pcuvcir  nnuiicipal  et  des  biens  coninuuiaitx  , 
pages  \oi  et  suivantes. 


/\/]0  DROITS    DES  COMMUI^ES. 

daux  dans  F  Assemblée  constituante  ,  com- 
mission dont  il  était  l'âme  et  le  principal  or- 
^^ane,  et  du  sein  de  laquelle  est  sorti  le  décret 
qui  maintient  le  cantonnement.  C'est  donc  le 
droit  féodal  de  réserve  que  M.  Merlin  a  dé- 
fendu en  1790  ^  et  que  la  loi  du  27  septembre 
de  la  même  année  a  maintenu  sous  le  nom  de 
cantonnement. 

Voyons  maintenant  si  nos  législateurs  de 
la  révolution  n'avaient  pas  raison  ,  et  si ,  en 
effet  ,  ce  droit  de  cantonnement  n'était  pas 
réellement  le  droit  de  réserve  audacieusement 
rétabli  par  Iw  puissance  féodale  et  par  infrac- 
tion aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669. 

Pour  cela,  nous  avons  à  prouver^  i^.  que  le 
droit  de  réserve  avait  été  aboli  par  Louis  XIV, 
et  que  le  nouveau  mode  de  partage  ^  créé  de- 
puis l'ordonnance  des  eaux-et-foréts  ,  sous  le 
nom  de  cantonnement  ^  était  le  même  que 
celui  qui  s'exerçait  auparavant  à  titre  de 
réserve. 

Louis  Legrand ,  commentateur  de  la 
coutume  de  Troyes  (i)  ^    qui  écrivait  préci- 


^1)  T'a.  X  ,  an.  ifjiS  ,  ^1.  2  ,  n"\  ()  ;  7  ;,  i5  et  iG, 
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scnient  à  i'epoqiic  où  parurent  ia  déclaralioa 
de  1659  et  l'e'dit   de   1667^  fait  remarquer 
que  ,  dans  les  partages  des  usages   commu- 
naux ,  on  distinsfuait  le  cas   où  le   seigneur 
était  nu-proprie'taire ,  d'avec  celui  où  il  n'é- 
tait que  premier  usager   in    sjlvâ  communi. 
Comme  nu-proprie taire  ,  il  avait  droit  à  la 
moitié  ou  aux  deux  tiers  (  c'est  ce  que  nous 
avons  depuis  appelé  réseive  ou  règlement  )  j 
comme  premier  usager  ,    il  ne  pouvait  de- 
mander que  le    tiers  (  c'est  ce  droit  auquel 
nous  avons  afï'ccté  spécialement  le  nom  de 
triage  ,  quoique  cette  dénomination  fût  au- 
trefois commune   aux   deux  espèces  de  par- 
tage ).  Le  même  auteur  cite  un  arrêt  de  rè- 
glement du  8  novembre  iG36,  lequel  ordonne 
que  division  sera  faite  de  la  foret  de  Rornilly 
entre  les  liabitans    du   village  de   ce  nom  , 
d'une  part ,  et  d'autre  part  ,  Sa  Majesté  et 
l'abbé  de  Molesme.  Cet  arrêt  et  le  commen- 
taire qui  l'accompagne  prouvent  que,  par  l'ef- 
fet  des  réserves  ,  les   babitans  obtenaient  la 
propriété  roturière ,  c'est-à-dire  ,  le  domaine 
utile  ,    la  jouissance  exclusive  de  la  part  qui 
leur  était  assignée;  mais  que  la  nue-propriété 
ou  le  domaine  politique  appartenait  toujours 
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aux  seigneurs.  J'ai  fait  voir  ci-dessus  (i)  coni^ 
bien  il  était  facile  à  ceux-ci,  à  l'aide  de  quel^ 
ques  équivoques,  d'établir  leur  droit  de  nue- 
propriété  sur  les  bois  et  les  pâturages  publics, 
et  d'en  ravir  ainsi  les  deux  tiers.  C'est  cette 
funeste  pratique  des  réserves  qui  fixa  l'atten- 
tion de  Louis  XIV,  et  contre  laquelle  fut  di- 
rigé l'édit  de  1667. 

Selon  le  préambule  de  cet  édit ,  les  biens 
communaux  sont  ceux  qui  ont  été  dans  V ori- 
gine concédés  par  forme  d^usage  seulement, 
pour  demeurer  perpétuellement  attachés  aux 
habitations  des  lieux.  Cette  définition  sappait 
déjà  par  sa  base  la  théorie  des  réserves ,  en 
faisant  disparaître  la  distinction  sur  laquelle 
elle  reposait.  Mais  l'art.  7  du  même  édit  s'ex- 
plique plus  formellement  ,*  //  enjoint  à  tous 
les  seigneurs  qui  prétendraient  droit  de  tiers 
dans  lesdits  usages ,  ou  en  auraient  fait  faire 
le  partage  à  leur  profit  ^  d'en  abandonner  [a 
libre  et  entière  possession  aux  habitans  des 
communautés  laïques.  La  généralité  de  cette 
disposition  prohibait  évidemment  pour  tou- 


(1)  Page  119. 
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jours  et  les  réserves  et   les   triages    propre- 
ment dits. 

Les  choses  e'taient  dans  cet  état  ,  lors- 
gu'apparut  l'ordonnance  de  1669.  Elle  s'oc- 
cupait aussi  des  biens  communaux  ,  et  par 
ces  expressions  ,  elJe  entendait  désigner , 
comme  Tédit  de  1667  ,  ceux  qui  avaient  été 
concédés  aux  liabitans  des  villages  par  forme 
d'usage  y  et  pour  demeurer  perj  étuellcment 
altacliés  aux  habitations  des  lieux.  Pins  in- 
dulgente en  apparence  que  ce  dernier  édit^ 
elle  autorise  le  partage  de  ces  biens  j  mais  les 
règles  qu'elle  prescrit  sur  ce  point  protestent 
liautement  contre  la  pratique  des  réserves.  La 
distraction  du  tiers  des  usages  au  profit  du 
seigneur,  est  permise,  pourvu,  1°.  qu'elle  n'en- 
lève que  le  superflu  des  habilans  ;  20.  que  les 
usages  soient  de  la  concession  gratuite  du 
seigneur  ;  3°.  que  la  commune  ne  soit  tenue 
envers  lui  d'aucuns  devoirs  généraux  ,  parce 
que  leur  existence  eut  Tait  passer  la  conces- 
sion pour  onéreuse.  (Art.  4  et 5  du  titre  XXV 
de  l'ordonnance  de  iGGq.  )  Toutes  ces  condi- 
tions étaient  incompatibles  avec  les  règle/ncns 
ou  réserves  qui  sVxcrraii'ut  sur  des  usages 
communaux,  à  peine  iulli^ant  aux  besoins  des 
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coiuiuiiiies  ,  et  pour  raison  desquels  dlcs 
payaient  au  seigneur  des  redevances  en  cor- 
vées ,   en  argent  ou  en  prestations  en  nature. 

Aussi ,  j'ose  affirmer  que  tant  qu'a  vécu 
Louis  XIV,  il  n'a  pas  été  prononcé  un 
seul  arrêt  de  réserve^  comme  ceux  qui  fu- 
rent rendus  en  si  grand  nonii3re  sous  les 
règnes  de  Henri  II ,  Henri  III ,  Henri  lY  et 
Louis  XlII. 

Cependant  quelques  années  après  la  mort 
de  ce  Piince  ,  un  nouveau  mode  de  partage 
s'établit  boi's  des  cas  prévus  par  les  articles  4 
et  5  du  litre  XXV  de  l'oidonnance  des  eaux- 
ct-foréts.  11  est  aulorisé  dVhord^non  par  les 
Parlemcns  ,  observateurs  fidèles  de  Tordon- 
nance,  mais  par  Je  conseil  de  Sa  Majesté,  qui 
se  plaçait  au-dessus  des  lois.  Les  regrets  qu'ins- 
pirait mix  seigneurs  l'abolition  des  réserves  , 
l'intérêt  qu'ils  avaient  à  les  rétablir,  et  la  fa- 
cilité que  leur  offrait  la  minorité  de  Louis  XV 
pour  satisfaire  leurs  vœux, peuvent  déjà  faire 
soupçonner  que  cette  innovation  était  un  re- 
tour a  l'ancien  privilège  que  les  ordonnances 
de  Louis  XIV  avaient  détruit.  Cette  conjec- 
Inrc  se  fortifie  encore  ,  si  l'on  considère  que 
fautorité;  qui  prend  l'initiative  sur  ce  poiiîl, 
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ost.  le  conseil  de  Sa  Majesté ,  où  les  seigneurs 
étaient  tout  puissans. 

Dans  le  principe  ,  on  ne  désigna  par  aucun 
nom  particulier  cette  nouvelle  espèce  de  par- 
tage j  ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  lui  affecta 
celui  de  cantoîinement. 

Pour  démontrer  que  ce  cantonnement  n'é- 
tait autre  cliose  que  le  droit  de  réserve  exhu- 
mé ,  il  va  nous  suffu^e  de  les  mellre  l'un  et 
l'autre  en  parallèle  ^  et  celte  comparaison 
prouvera  que  s'il  existait  une  différence  en- 
tr'eux  quant  au  nom  ,  il  j  avait  ^  quant  au 
fond  y  identité  parfaite. 

1^.  Pour  être  autorisés  à  exercer  le  droit 
de  réserve^  les  seigneurs  invocjuaient  certains 
textes  du  Droit  Romain^  qui  ^  au  téinoignage 
de  M.  Merlin^  étaient  aussi  cités  par  les  de- 
mandeurs en  cantonnement. 

2-3 .  Ils  se  fondaient  sur  quelques  délits  com- 
mis par  des  parliculiers  dans  les  forets  usa- 
gères,  et  constatés  par  les  procès- verbaux  de 
leurs  olïlciers  ,  ou  les  sentences  de  leurs  juges 
gruyers. 

Les  mêmes  moyens  étaient  employés  pour 
obtenir  le  cantonnement. 

3°.   Les  réserves  s'exerçaient  sur  des  biens 
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dont  Tusage  avait  été  ou  était  supposé  avoir 
été  cédé  aux  liabitans  à  perpétuité  et  à  titre 
onéreux. 

Il  en  était  de  même  du  cantonnement. 

40.  Après  la  réserve  opérée  ,  c'est-à-dire  , 
après  la  restriction  du  droit  d'usage  sur  une 
partie  du  fonds  ,  la  commune  restait  soumise 
à  toutes  les  charges  qu'elle  acquittait  lors^ 
qu'elle  jouissait  de  la  totalité. 

Même  obligation  lui  était  imposée  après  le 
cantonnement. 

50.  Les  arrêts  de  réserve  attribuaient  ordi- 
nairement au  seigneur  les  deux  tiers. 

Pareille  proportion  s'observait  dans  le  can- 
tonnement. 

60.  Quelquefois^  pour  fixer  la  portion  ré- 
servée au  seigneur,  on  avait  égard  au  nombre 
des  usagers. 

Parfois  aussi  on  s'est  arrêté  à  la  même  con* 
sidération  en  matière  de  cantonnement. 

7^.  Les  arrêts  de  réserve  conféraient  aux 
communes  le  domaine  utile  ,  c'est-à-dire  la 
propriété  roturière  ,  la  jouissance  exclusive 
de  la  part  qui  leur  était  attribuée. 

On  voit  aussi  que  dans  toutes  les  instances 
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-en  cantonnement  devant  le  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté' ,  les  seigneurs  concluaient  à  ce  que  les 
deux  tiers  des  usages  leur  fussent  adjugés  en 
toute  propriété  ^  et  que  l'autre  tiers  fut  réservé 
à  la  commune  à  titre  de  propriété  roturière. 

8°.  En  conséquence  ,  et  par  l'effet  du  par- 
tage opéré  à  titre  de  réserve^  le  seigneur  con- 
servait ,  sur  la  part  assignée  aux  usagers^  la 
directe  y  que  j'appelle  propriété  féodale  ou  po- 
litique ,  laquelle  emportait  avec  elle  le  droit 
de  justice,  de  cens  et  d'amendes. 

De  même  dans  le  cantonnement  ,  la  por- 
tion réservée  à  la  commune  n'en  faisait  pas 
moins  partie  delà  seigneurie^  ou  du  domaine 
politique  du  seigneur^  il  y  exerçait  toujours 
son  droit  de  justice  et  de  cens,   clc. 

J'ajouterai,  pom'  compléter  toutes  ces  preu- 
ves ,  un  passage  du  commentaire  de  Pecquet 
sur  les  articles  4  et  5  du  titre  XXV  de  l'or- 
donnance de  1669  ,  où  cet  auteur  confesse 
naïvement  qu'au  lieu  d'observer  les  règles 
prescrites  par  cette  ordonnance  ,  en  matière 
de  partage  des  usages  communaux,  on  a  jugé 
qu'il  était  plus  avantageux  pour  les  seigneurs 
de  suivre  la  jurisprudence  antérieure  au  rè- 
gne de  Louis  XIV. 
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«  Ces  trois  articles  (les  art.  4,  ^  et  6  du 
*)  tit.  25,  qui  règlent  les  conditions  de  l'exer- 
«  ci  ce  du  triage  )  ont  pour  objet,  (j  liant  à  Vit- 
i)  sage  (i  ),  de  constater  Fétat  des  seigneurs  et 


(i)  Ceci  confirme  lu  réiiexiou  que  nous  avons  faite' 
p'us  haut  j  savoir  :  que  l'ordonnance  de  1669  (  con- 
foime  en  ce  point  à  fedit  de  1G67  qui  en  est  l'ap- 
pendice) ne  considérait  les  biens  communaux  que 
comme  des  coucessions  faites  par  forme  d^  usage  seu- 
lement y  pour  demeurer  perpétuellement  attacliées 
aux  habitations  des  lieux  ;  qu'elle  avait  pour  but 
de  régler  le  mode  de  jouissance  des  seigneurs  et  des 
liabitans  respectivement,  et  de  décider  dans  quels  cas 
celle  jouissance  resterait  commuiie  ou  non.  Aussi , 
après  que  le  paitag;^  était  exécuté,  les  habit.iîîs  n'a- 
vaient que  la  jouissance  des  deux  tiers  ,  le  domaine 
utile  J  la  propriété  roturière.  Le  seigneur  conservait 
sur  cette  part  la  directe  foncière  ou  le  domaine  po- 
litique y  parce  qu'elle  n'était  point  distraite  de  sa  sei- 
gneurie.En  conséquence,  si  des  condamnations  eLaient 
prononcées  pour  des  délits  commis  dans  les  usage? 
que  les  paroisses  avaient  conservés  après  le  triage,  les 
amendes  et  confiscations  appartenaient  toujours  au 
seigneur  îiaut-justicier  ;  mais  les  dommages-intérêts 
et  les  restilulions  devaient  être  adjugés  à  la  com- 
mune, parce  qu'elle  avait  le  domaine  utile  ,  et  que 
les  malversations   n'tivaicnt  porté  préjudice  qu'à  elle 
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»  des  habitans  respectivement;  ils  de'finissent 
w  les  cas  dans  lesquels  les  partages  doivent  ou 
M  peuvent  avoir  lieu  ^  et  la  manière  de  jouir  de 
»  la  part  des  seigneurs  quand  il  n'y  a  pas  de 
»  partage. 

))  La  Jurisprudence  établie  par  ces  trois 
«  articles  est  conforme  à  un  grand  nombre 
»  de  décisions  particulières  antérieures  à 
))  l'ordonnance  de  1669,  laquelle  a  donné 
»  lieu  depuis  et  a  servi  de  base  à  plusieurs 
»  jugemens,-  ainsi,  il  ne  peut  être  que  très 
»  utile  de  rapporter  ces  différentes  décisions  ^ 
»  qui  feront  connaître  le  véritable  sens  de 
»  ces  trois  articles  ^  auxquels  si,  depuis ,  on 
»  a  dérogé  y  ça  été  par  des  circonstances  par- 
»  ticulieres  qui  résultaient  ou  des  titres  des 
))  seigneurs  y  ou  de  l'état  des  communautés  ; 
»  lesquelles  circonstances  il  est  juste,  d'usage 
))  et  de  règle,  et  conforme  à  l'esprit  de  l'or- 
»  donnance,  de  peser  et  de  balancer^  quand 
»  il  est  question  de  règlement  de  partages, 
»  ou  de  décider  s'il  doit  y  en  avoir.  Aussi  la 


seule.  Voyez  rarticle   9.1  du  titre  25  do  l'ordonnance 
do  ifjfig. 

T.  I.  2() 
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»  même  quotité  na-'t-elle  pas  toujours  été 
»  ohseivée  dans  les  partages.  »  Et,  pour 
exemple  de  ces  de'rogations  aux  articles  de 
Tordonnance,  il  cite,  page  1282  ,  3^.  alinéa, 
après  les  anciennes  décisions  des  Tables  de 
Marbre  antérieures  à  1669,  ^^  arrêt  du  con- 
seil du  24  décembre  1726 ,  par  lequel,  pour 
partage  de  267  arpens  de  bois  appartenant  au 
duc  de  Nevers  dans  la  paroisse  de  Cussi^  il 
en  fut  réservé  67  en  propriété  aux  liabitans 
pour  leur  tenir  lieu  de  l'usage  qu'ils  avaient  sur 
le  tout ,  et  à  la  charge  de  continuer  au  duc 
de  Nevers  douze  deniers  de  cens  comme  au- 
paravant. C'est  ce  partage  que  M.  Merlin  cite 
comme  le  plus  ancien  arrêt  de  cantonnement 
proprement  dit  qu'il  ait  pu  découvrir  (i). 

Ce  commentaire,  tant  soit  peu  obscur,  de 
Pecquet,  contient  néanmoins  l'aveu  formel 
des  moyens  que  les  seigneurs  ont  employés 
pour  se  dégager  des  liens  de  l'ordonnance  de 
1669.  Les  règles  qu'elle  prescrivait  pour  le 
triage  leur  paraissaient  trop  sévères  pilleur  fal- 


(i)  Y ojcz  Répertoire  de  Jurisprudence  ,  au  mot 
C omnninaux y  §.  4?  P^^ge  Co2;  col.  1. 
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lait  s'en  affrancliir.  On  a  donc  clierclië,  dan.i 
le  texte  clair  et  précis  des  articles  4^  5  et  6  da 
titre  25,  un  autre  sens  que  le  sens  apparent  et 
naturel  ;  on  a  interprété   ce   qui  n'avait  pas 
besoin  de  l'être.  Et  quel  guide  a-t-on  suivi 
dans   cette  interprétation?  l'ancienne  juris- 
prudence en  fait  de  partage  des  usages  com- 
munaux, que  l'édit  rétroactif  de  1G67  avait 
anéantie,  et  que  l'ordonnance  de  1GG9  pros- 
crivait pour  l'avenir.  Bref,  on  ^  dérogé  à  la 
loi  par  des  circonstances  particulières  qui  ré- 
sultaient ou  des  titres  des  seigneurs^  ou  de  l'é- 
tat des  communautés  ;   c'est-à-dire  qu'on  a 
exliunié  ces  distinctions    sur  lesquelles  était 
fondé  le  droit  de  réserve ,  et  qu'on  a  renou- 
velé ainsi  sous  le  nom  de  cantonnement  tous 
les  vieux  abus  si  profitables  aux  seigneurs. 

C'était  donc  avec  raison  qu'autrefois  les 
communes  ,  pour  résister  aux  demandes  en 
cantonnement,  opposaient  les  articles  4  et  ^ 
du  titre  2j  de  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rets ,  puisque  le  cantonnement  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  par  une  violation  de  ses  dispo- 
sions. 

Les  Parlemcns  jugeaient  donc  bien,  lors- 
que ,  ne  reconnaissant,  comme  l'avait  vouLi 
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Louis  XIV,  qu'aune  seule  espèce  de  partage 
des  usages  communaux  ,  ils  refusaient  de  res- 
treindre les  droits  d'usage  que  les  communes 
avaient  acquis  à  titre  onéreux,*  et  le  conseil 
de  Sa  Majesté,  qui,  sans  égard  pour  ces  déci- 
sions ,  ordonnait  le  cantonnement ,  violait 
lui-même  la  loi;  il  cassait  des  arrêts  souve- 
verains,  parce  qu'ils  étaient  la  juste  applica- 
tion de  Tordonnance. 

Ainsi  un  privilège  purement  féodal,  regardé 
par  Louis  XIV  comme  abusif  et  proscrit  par 
lui,*  un  privilège  qui,  anéanti  en  1667,  ne 
s'était  renouvelé  que  vers  1726,  par  infraction 
aux  articles  4  fît  5  du  titre  25  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forets,  a  été  confirmé  par  la  com- 
mission chargée  d'exterminer  les  droits  féo- 
daux. Enfin  c'est  le  droit  féodal  de  réserve 
que  M.  Merlin  a  défendu  en  1790,  et  que  la 
loi  du  24  août  de  la  même  année  a  maintenu 
sous  le  nom  de  cantonnement. 

Le  triage ,  tel  que  l'avait  créé  Louis  XIV, 
était  sans  danger  pour  les  communes,*  il  ne 
leur  enlevait  que  le  superflu,  et  encore  son 
exercice  était  subordonné  à  des  conditions 
qu'aucun  seigneur  ne  serait  peut-être  parvenu 
à  remplir.  L'ingénieuse  et  bienveillante  poli- 
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tique  du  grand  Roi,  avait  ainsi  fait  du  triage 
un  puissant  obstacle  au  démembrement  des 
biens  communaux  par  les  seigneurs  bauts-jus- 
ticiersjla  funeste  pratique  des  réserves  était 
pour  jamais  proscrite.  Mais  nos  législateurs , 
en  1790,  ont  maintenu  ce  dernier  privilège, 
en  même  temps  qu'ils  anéantissaient  le  triage  ; 
ils  ont  détruit  le  remède  et  légitimé  Fabus. 


SECTION    QUATRIÈME. 

Du  Droit  de  Cantonnement  tel  cjiiil  existe 
aujourd'hui, 

§•  I«^ 

Reflexions  sur  les  chaugemens  que  les  lois  nouvelles 
ont  apportes  au  droit  de  Cantonnement. 

Trois  décrets,  publiés  dans  l'intervalle  de 
1790  à  1792,  ont  successivement  confirmé  le 
cantonnement. 

Le  premier  est  celui  des  19-27  septembre 
1790,  dont  l'arlicle  8  dispose  :  «  Qu'il  n'est 
»  nullement  préjudicié ,   par  l'abolition   du 
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))  triage  ,  aux  actions  en  cantonnement  de  la 
»  part  des  proprie'taires  contre  les  usagers  de 
»  bois,  prés^ marais,  terrains  vains  ou  vagues, 
»  lesquelles  continueront  d'être  exercées 
»   comme  ci-devant ,   dans  les  cas  de  droit 

Y\  et  seront  portées  devant  les  tribunaux 

))  etç ....  » 

Le  décret  des  28  septembre -9  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale ^  après  avoir  auto- 
risé ,  à  dire  d'experts  ,  le  rachat  du  droit  de 
vaine  pâture  dans  les  bois  et  autres  terrains  , 
contient  cette  exception  :  «  Le  tout,  sans  pré- 
»  judice  au  droit  de  cantonnement,  tant 
»  pour  les  particuliers  que  pour  les  commu" 
»  nautés  ,  confirmé  par  Tarticle  8  du  décret 
))   du  19  septembre  1790.  » 

Enfin  par  l'article  5  du  décret  du  28  août 
1792  ,  il  est  ajouté  :  «  Conformément  à  Far^ 
»  ticle  8  du  décret  du  19  septembre  1790, 
»  les  actions  en  cantonnement  continueront 
»  d'avoir  lieu  dans  les  cas  de  droit,  et  le  can-^ 
»  tonne  ment  pourra  être  demandé ,  tant  par 
»   les  usagers  que  par  le  propriétaire.  » 

Je  remarque  dans  ces  dispositions  trois  in- 
novations aux  anciennes  pratiques  en  fait  de 
cantonnement.   Elles  consistent  en   ce  que , 
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i«.  au  lieu  d'être  portées  au  conseil  de  Sa 
Majesté,  comme  il  arrivait  fréquemment  au- 
trefois ,  les  demandes  en  cantonnement  sont 
dévolues  aux  tribunaux  et  subissent  tous  les 
degrés  de  la  juridiction  ordinaire. 

20.  Que  les  usagers  jouissent  désormais  de 
la  faculté  de  demander  le  partage  qu'aupa- 
ravant le  propriétaire  était  seul  admis  à  pro- 
voquer. 

30.  Que  le  cantonnement  est  autorisé /?om/' 
les  particuliers  comme  pour  les  communautés. 
Nul  doute  que  les  assemblées  consti- 
tuante et  législative  n'aient  cru  améliorer 
ainsi  l'institution  du  cantonnement.  Mais  il 
jne  semble  qu'elles  n'ont  fait  autre  chose  que 
favoriser  la  condition  des  nus -propriétaires  et 
aggraver  celle  des  communes.  Les  anciennes 
pratiques  ,  malgré  leurs  incertitudes  (  que 
du  reste  la  nouvelle  législation  ne  dissipe 
point  ),  étaient,  sous  tous  les  rapports,  préfé- 
rables. 

En  effet  ,  le  conseil  do  Sa  Majesté  n'avait 
pas  de  principes  fixes  ,  ni  conséquomnu'nt  de 
jurisprudence  uniforme  en  matière  de  can - 
lonnement.  Si  ,  comme  le  dit  Chailland  ,  il 
avait   pns  le  parti   de  ï accorder  ,  il  pouvait 
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aussi  prendre  le  parti  de  le  refuser.  Mille  cir- 
constances qui  résultaient  soit  de  la  nature  des 
titres,  ou  du  nombre,  ou  de  la  qualité'  des 
usagers  ,  ou  de  convenances  locales^  etc.  , 
pouvaient  modifier  ses  décisions,  et  pour 
peu  que  les  communes  trouvassent  dans  son 
sein  un  appui  capable  de  balancer  Finfluence 
du  seigneur  ,  elles  avaient  la  chance  de  voir 
rejeter  la  demande  en  cantonnement ,  justice 
qu'elles  ont  parfois  obtenue. 

Mais  aujourd'hui  que  le  cantonnement  est 
érigé  en  loi ,  les  tribunaux  se  croient  dans  la 
nécessité  de  l'ordonner ,  et  dès  qu'il  est  jus- 
tifié que  l'une  des  parties  est  propriétaire  et 
l'autre  usagère,  ils  ne  délibèrent  plus  que  sur 
la  proportion  dans  laquelle  aura  lieu  le  par- 
tage. 

La  réciprocité  établie  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  28  août  1792  y  a  conduit  à  un  autre  in- 
convénient. Si  pour  résister  à  une  action  en 
cantonnement ,  les  usagers  excipent  d'un  an- 
cien arrêt  ,  soit  du  conseil  ,  soit  du  parle- 
ment, qui  a  rejeté  autrefois  la  même  demande 
formée  contre  eux  ,  on  leur  répond  que ,  sui- 
vant les  lois  nouvelles ,  l'arrêt  qu'ils  invo- 
quent ne  les  lie  pas.^  puisqu'ils  peuvent  deman- 
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der  eux-mêmes  à  être  cantonnes ,  que  cette 
faculté  e'tant  réciproque  entre  Tusager  et  le 
propriétaire,  ce  dernier  ne  peut  pas  être  lié 
non  plus  par  les  décisions  précédentes.  Cette 
manière  de  raisonner  est  vicieuse ,  sans  doute; 
car  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'action  en  cantonne- 
ment ,  existe  aussi  bien  en  faveur  de  la  com- 
mune que  contre  elle  ,  et  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1790  ayant  décidé  que  le  cantonne- 
ment aurait  lieu,  comme  ci-devant ,  dans  les 
cas  de  droit ,  il  est  clair  que  le  statu  quo  ante 
des  communes  n'est  pas  changé.  Néanmoins  cet 
argument  fait  fortune  devant  les  tribunaux  , 
et  les  habitans  des  communautés  villageoises 
perdent  ainsi  le  bénéfice  de  la  chose  jugée. 
Croit-on  ,  au  surplus,  que  les  communes 
aient  accepté  comme  un  bienfait  ,  cette  fa- 
culté de  pouvoir,  ainsi  que  le  propriétaire 
lui-même,  demander  le  cantonnement  ?  Cette 
opération  restreint  infailliblement  leurs  droits, 
et  quand  je  supposerais  ,  contre  l'expérience 
journalière  ,  qu'elle  dût  leur  assurer  une  quan- 
tité de  bois  ou  de  terres  proportionnée  au 
nombre  actuel  de  leurs  habitans ,  la  popula- 
tion ne  peut-elle  pas  s'augmenter?  if  est-il  pas 
dans  Tordre  des  choses  ,  dans  le  vœu  cons- 


45»8  DROITS    DES  COMMUNES. 

tant  de  la  nature  qu'elle  s'accroisse  ?  n^arri- 
vera-t-il  pas  consëquemment  une  époque  où 
les  usages  communaux  n'auront  plus  une 
étendue  suffisante  ?  Uintérét  bien  entendu 
des  communes  est  donc  nécessairement  de 
s'opposer  au  cantonnement.  Aussi,  combien 
en  pourrait-on  citer  qui  aient  été  assez  aveu- 
gles pour  solliciter  le  partage  de  leurs  usages? 
Je  n'en  connais  qu'une  seule  :  la  commune 
de  Biesle,  dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  y  et  encore  il  paraît  que  ses  habitans  n'a- 
vaient qu'un  droit  de  panage  dans  la  foret 
dont  ils  voulaient  obtenir  une  partie  en  pleine 
propriété;  ce  qui  forme  un  cas  tout  particu- 
lier^  dont  nous  parlerons  dans  un  instant. 
Cet  exemple  est  le  premier  ,  il  sera  probable- 
ment aussi  le  dernier. 

Enfin  cette  réciprocité,  en  matière  de  can- 
tonnement y  offense  l'équité.  Les  actions  que 
la  loi  accorde  doivent  toujours  se  mesu- 
ser  sur  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les 
exercer.  Or  ,  l'usager ,  tant  qu'il  peut  jouir 
de  son  droit ,  n'a  aucun  intérêt  à  demander 
le  cantonnement.  Il  était  donc  inique  de  lui 
permettre  cette  faculté  contie  le  gré  du  pro- 
priétaire. 
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La  loi  du  9  octobre  1791  autorise  le  can- 
tonnement entre  particuliers.  Je  ne  conçois 
pas  qu'il  existe  aujourd'hui  deux  individus , 
d  ont  l'un  ait  seulement  et  pour  toujours  la  nue- 
proprie'të ,  et  l'autre  le  domaine  utile  du  mémo 
fonds.  Il  y  avait ,  k  la  vérité  ,  autrefois  cer- 
tains visagers  de  bois  ;  mais  d'ordinaire  ces 
sortes   de  servitudes  étaient   personnelles  et 
bornées  à  la  durée  de  l'existence  de  ceux  qui 
les  avaient  obtenues;  le  petit  nombre  de  droits 
d'usage  réels  attachés  à  certaines  habitations 
voisines  des  forets  ,   a  disparu  depuis  long- 
temps. Celte  disposition  de  notre  loi  rurale 
parait  donc  superflue  ;  aussi  bien  elle  n'a  ja- 
mais (  du  moins  que  je  sache  )  reçu  d'appli- 
cation y   et  si  elle  pouvait  être  exécutée  ,   je 
l'accuserais  d'être  également  funeste  au  pro- 
priétaire et  à  l'usager.  Au  propriétaire  ,  parce 
qu'elle   lui  ravit  pour  jamais  une  portion  de 
son    fonds  ,  que   l'extinction  de  la  famille  de 
Tusager,  ou  la  destruction  de  son  habitation , 
pouvait affrancliir  de  toute  servitude;  à  l'usa- 
ger ,  car  quelle  que  soit  la  part  que  lui  assure 
le  cantonnement,  ni  lui  ni  sa  famille  n'en  reti- 
reront certainement  jamais  les  mêmes  produits 
que  ceux  que  leur  procurait  le  droit  d'usage. 
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Une  autre  innovation  y  qui  n'est  pas  e'crite 
dans  les  décrets  dont  nous  venons  de  parler, 
mais  qui  résulte  delà  doctrine  des  auteurs(i)  , 
est  celle  qui  autorise  le  cantonnement  pour  un 
simple  droit  de  paisson  dans  les  forêts.  Pour- 
quoi ne  pas  l'avoir  permis  aussi  pour  toute 
espèce  de  servitude  ,  pour  un  droit  de  passa- 
ge, par  exemple  ? 

En  attendant  que  nous  arrivions  à  ce  point 
de  perfection ,  je  dénonce  cette  extension 
comme  illégale.  Les  lois  nouvelles  sur  le  can- 
tonnement s'en  réfèrent  entièrement  aux  an- 
ciennes pratiques  j  en  disant  quil  continuerait 
d' avoir  lieu  comme  ci-devant  ^  dans  les  cas  de 
droit;  or^  on  ne  pourrait  pas  citer  un  seul  arrêt 
ancien  qui  ait  attribué  à  une  commune  en 
pleine  propriété  une  partie,  même  la  plus  mi- 
nime, d'une  forêt  où  elle  ne  pouvait  prétendre 
que  le  droit  de  vaine  ou  de  grasse  pâture. 

Le  cantonnement  est  donc  aujourd'hui  pire 
qu'autrefois.  Il  est  devenu  tel  précisément  par 
les  améliorations  qu'on  a  cru  y  apporter.  Nos 
législateurs  révolutionnaires  n'ont  pas  remar- 

(i)  Voyez  Jurisprudence  communale  eL  munici- 
pale ,  par  M.  Guicliard  y  page  21 3. 
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que  qu'il  n'était  autre  chose  que  le  droit  sei- 
gneurial de  re'serve  de'guisé  ,  quoique  la  seule 
circonstance  que  la  puissance  féodale  avait  été 
jusqu'alors  exclusivement  en  possession  de 
l'exercer,  eût  du  suffire  pour  le  faire  reconnaître. 
Ils  Font  regardé  comme  un  usage  antique  et 
légitime,  et  pour  en  corriger  les  imperfections, 
ils  en  ont  fait  un  droit  réciproque  entre  les 
communes  et  les  ci- devant  seigneurs ,  et  même 
entre  de  simples  particuliers.  Mais  on  ne 
rend  pas  meilleure  une  institution  radicale- 
ment mauvaise,  en  lui  donnant  une  extension 
nouvelle  ,  et  le  droit  féodal  de  cantonnement 
n'en  est  devenu  que  plus  hideux  sous  le  bon- 
net d'égalité  dont  il  a  plii  à  M.  Merlin  de 
l'affubler. 


§.    II. 

De  la  nécessité  (Vabolir  le  Cantonnement. 

Le  cantonnement  n'est  point  un  partage  ; 
car  un  partage  suppose  des  droits  indivis, 
sinon  égaux,  du  moins  de  même  nature.  Or, 
il  existe  une  différence  essentielle  entre  le  do- 
maine direct  et  le  domaine  utile  -,  l'attribu- 
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tion  de  Tun  et  de  l'autre  de  ces  droits  à  deux 
individus  difFérens  y  ne  constitue  pas  ceux-ci 
en  état  d'indivision  ^  il  n'y  a  pas  communauté 
entre  l'usager  et  le  nu-propriétaire  j  il  ne  sau- 
rait donc  y  avoir  lieu  à  partage  entr'eux. 

Dans  la  réalité  ^  le  cantonnement  n'est  que 
Il  échange  forcé  d'une  portion  de  la  nue-pro- 
priété contre  une  partie  du  domaine  utile  ; 
c'est  une  véritable  violence  permise  au  pro- 
priétaire contre  l'usager.  Or ,  quelle  peut  en 
être  la  raison?  Si,  comme  je  crois  l'avoir  prou- 
vé, on  ne  la  trouve  pas  plus  dans  les  lois  romai- 
nes que  dans  le  projet  de  multiplier  les  bois 
de  haute-futaie  ,  il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  le 
cantonnement  n'existe  que  comme  un  fait  dont 
personne  encore  n'a  pu  nous  expliquer  la  cause. 

Mais  du  moins  ne  serait- il  pas  possible  de 
lui  assigner  quelque  motif  raisonnable  V  J'ai 
peine  à  le  croire  ;  il  faudrait  être  ,  pour  cela , 
plus  habile  ou  plus  heureux  que  MM.  Merlin 
et  Henrion-de-Pansey  ,  et  lorsque  ces  deux 
grands  jurisconsultes  ont  échoué  dans  cette 
recherche  ,  qui  oserait  la  tenter  après  eux  ? 

Ce  n'est  certes  pas  notre  Droit  civil  qui 
fournira  des  argumens  ou  des  prétextes  pour 
justifier  le  cantonnement.  Un  principe  de  tous 
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les  temps  et  de  toutes  les  législations  ,  veut 
que  les  conventions  le'galement  formées  soient 
la  loi  des  parties  qui  sy  sont  soumises ,  et 
quelles  ne  puissent  pas  être  détruites  par  la 
volonté  de  Tune  contre  le  gré  de  l'autre.  Les 
pactes  intervenus  entre  les  ci-devant  seigneurs 
qui  ont  cédé  des  droits  d'usage ,  et  les  com- 
munes qui  les  ont  acquis  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  étaient   légaux.   C'était  la  nécessité 
qui  avait  conduit  les  possesseurs  des  fiefs  à 
les  provoquer  pour  peupler  leurs  domaines  ; 
c'est  sur  la  foi   de  leur  exéculion  que  les  fa- 
milles des  premiers  colons  ont  fondé  les  vil- 
lages, défriché  les  terres  et  enrichi  leurs  mai- 
Ires  ;  ces  concessions  étaient ,  dans  Tintention 
de  toutes  les  parties,  irrévocables,  éternel- 
les , parce  qu  elles  devaient  alimenter  des  com- 
munautés villageoises,  êtres  collectifs  impéris- 
sables 'y  une  possession  de  huit  ou  dix  siècles 
les  a  confirmées  ,  et  Fancien  comme  le  nou- 
veau droit  protestent  hautement  contre  la  vio- 
lation de  ces  contrats  antiques  et  sacrés.  lie 
judicieux  auteur  du  Traite  du  Pouvoir  mu- 
nicipal et  des  Biens  communaux  a  été  forcé 
d'en  convenir  ^  le  cantonnement  ,   a-t-ii  dit , 
offense  la  loi  civile  ! 
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Si  cette  atteinte  à  la  loi  civile  ,  cette  me- 
sure hostile  contre  les  familles  villageoises  si 
dignes  de  faveur  ,  pouvait  être  justifie'e  ,  ce 
ne  serait  que  par  une  nécessité  publique^  ou , 
suivant  les  expressions  de  M.  de  Henrion-de- 
Pansej  ^  par  des  vues  supérieures.  Il  faudrait 
donc  qu'on  prouvât  que  le  cantonnement  se 
rattache  à  un  intérêt  plus  grand  que  l'intérêt 
des  communes;  qu'il  rachète  par  des  avantages 
généraux  la  violation  de  la  loi  qu'il  nécessite, 
et  l'irréparable  préjudice  dont  il  frappe  les 
habitans  des  campagnes. 

C'est  un  déli  qu'on  peut  porter  aux  plus 
habiles  comme  aux  plus  ardens  apologistes 
du  cantonnement.  Ils  seraient  dans  l'impuis- 
sance d'alléguer  une  raison,  même  spécieuse , 
d'utilité  publique ,  à  l'appui  de  cette  mons- 
trueuse institution. 

S'il  en  existait ,  en  effet,  elle  devrait  appa- 
raître dans  ses  résultats  ;  or  ,  qu'apercevons- 
nous  après  que  les  habitans  d'un  village  sont 
cantonnés  ?  De  vastes  forêts  restreintes  au 
tiers  ou  à  la  moitié  ;  les  quarts  en  réserve  di- 
minués dans  la  même  proportion;  des  familles 
agricoles  réduites  au  strict  nécessaire  pour 
l'entretien  de  leurs  habitations  ,  l'aliment  de 
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leurs  foyers  (et  cela  encore ,  dans  les  cas  rares 
où,  par  un  sentiment  d*éc[uite'  et  contrairement 
à  la  jurisprudence  actueilementenvi^ueur,  on 
consent  à  proportionner  à  leurs  besoins  le 
morcellement  de  leurs  communaux  )  ;  des  pâ- 
turages à  peine  suffisans  pour  nourrir  les  ani- 
maux qui  partagent  les  travaux  de  Fagri cul- 
ture; la  population  d'un  village  condamnée  à 
demeurer  numériquement  stationnaire  y  sous 
peine  de  voir  sa  postérité  déshéritée  des  usa- 
ges que  dans  leur  prévoyante  sollicitude  ses 
ancêtres  avaient  acquis  pour  elle  au  prix  de 
leurs  sueurs. 

Mais  y  en  revanche ,  le  possesseur  de  l'ancien 
manoir  s'enrichit;  il  ajoute  à  ses  vastes  do- 
maines la  dépouille  de  la  commune.  Souvent 
cet  heureux  propriétaire  est  un  nouveau  par- 
venu qui  remplace  le  ci-devant  seigneur  haut- 
justicier;  il  n'a  pas  expressément  acheté  la  nue- 
propriété  des  usages  communaux  :  c'est  presque 
toujours  la  formule  générale  des  actes  de  vente 
qui  la  lui  attribue.  Il  n'aurait  pas  d'ailleurs 
souffert  qu'on  augmentât  d'une  obole  son 
prix  d'acquisition  pour  un  droit  perpétuel- 
lement stérile.  Quelle  iniquité  de  prétendre 
lui  faire  payer  des  forets  ou  des   palunigos 
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dont  les  produits  ne  devaient  jamais  lui  ap- 
partenir ! 

Mais  bientôt  il  a  su  tirer  parti  de  sa 
qualité  de  nu- propriétaire  ;  il  a  compulsé 
avec  soin  tous  ses  parchemins  ;  il  a  cité  la 
commune  devant  les  tribunaux.  Là  ^  tenant 
d'une  main  les  monumens  de  toutes  les  chi- 
canes féodales  suscitées  aux  habitans,  et  de 
l'autre  le  Nouveau  Répertoire  de  Jurispru- 
dence y  il  a  prouvé  que  les  usagers  devaient 
être  contraints  d'échanger  les  deux  tiers  du 
domaine  utile  contre  un  tiers  de  la  propriété 
nue  y  attendu  que  les  empereurs  Dioclétien 
et  Maximien  ont  décidé  par  la  loi  5  au  Code^ 
titre  Communi  di\^idundo ,  que  personne  ne 
serait  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision.  Il 
a  démontré  qu'il  y  aurait  une  criante  injus- 
tice et  dommage  pour  la  société  ,  à  ne  pas 
lui  procurer,  à  lui  particulier,  un  lucre  im- 
mense au  détriment  de  la  communauté  des 
liabitans ,  par  la  raison  qu  Ulpien ,  dans  le 
livre  sixième  de  ses  questions,  pose  en  prin- 
cipe que  le  droit  de  tirer  des  pierres  de  la 
carrière  d'autrui  ne  doit  pas  empêcher  le 
propriétaire  de  jouir  de  son  fonds. 

Tels  sont  les  effets  de  ce  cantonnement, 
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que  l'intérêt  public  désavoue ,  que  le  droit 
civil  condamne^  parce  qu'il  outrage  égale- 
ment l'un  et  l'autre. 

Aussi  les  apologistes  intéressés  de  cette 
institution  s'abstiennent  prudemment  d'en 
clierclier  les  motifs  dans  les  règles  du  droit 
ordinaire^  ou  dans  des  vues  d'utilité  générale  j 
ils  passent  presque  toujours  sous  silence  ces 
deux  textes  du  droit  romain  ,  que  jM.  Merlin 
regarde  comme  le  principe  incontestable  du 
cantonnement  j  il  est  même  rare  qu'ils  s'auto- 
risent de  l'opinion  de  M.  Henrion-de-Pansej, 
parce  que  la  plupart  du  temps  il  s'agit,  dans 
CCS  sortes  d'instances,  de  pâturages  publics , 
dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  quarts  en  réserve 
à  établir.  Ils  se  fondent  seulement  sur  certaines 
considérations,  dont  le  plus  simple  examen 
révèle  la  futilité,  et  qui  ne  sont,  au  surplus, 
que  la  reproduction  des  prétextes  que^  dans 
le  xvic.  siècle,  les  seigneurs  faisaient  valoir 
pour  obtenir  des  cantonnemens^  appelés  alors 
règlcme/is  ou  suhorduienicns  des  usages  ou 
réserves  (i). 


(i)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit   ci-Jessus ,   tou- 
cliant  les  réserves ,  tit.  V  ^  cli.  111  ,  p.  i  jG. 

3o.. 
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//  nest  pas  juste  y  disent-ils,  que  le  droit 
de  nue-propriété  reste  stérile  pour  celui  au- 
quel il  appartient  ; 

Il  faut  mettre  un  terme  aux  dévastations 
des  hahitans  ; 

Le  prix  des  concessions  de  leurs  usages 
n'est  plus  en  rapport  ai^ec  l'importance  des 
produits  quils  perçoivent  ; 

Comme  usagers,  ils  ne  peuvent  demander 
que  le  nécessaire  ;  ils  n'ont  pas  droit  de  se 
plaindre  d'une  mesure  qui  ne  leur  enlevé  que 
le  superflu. 

Enfin ,  leur  dernière  et  plus  puissante  rai- 
son, c'est  que  Ze  cantonnement  est  autorisé  par 
les  décrets  des  19-27  septembre  1790,  28  sep- 
tembre, 9  octobre  1791,  et  28  août  1792. 

Je  réponds  :  i».  Il  est  très  équitable  et  très 
juste  tout-à-la-fois  que  la  nue-propriété  soit 
stérile  pour  le  nu-propriétaire,  parce  que  le 
domaine  direct  est,  par  opposition  au  do- 
maine utile,  naturellement  improductif. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  la  nue-propriété 
fut  inutile  pour  les  anciens  seigneurs.  Elle 
constituait  leur  domaine  politique  j  elle  leur 
attribuait  les  droits  de  police,  de  justice  et  de 
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chasse  exclusifs.  Si  ces  privilèges  ont  péri 
dans  le  naufrage  des  inslilulions  féodales , 
c'est  un  événement  de  force  majeure,  dont 
on  ne  peut  accuser  personne.  Ajoutons  que 
presque  toutes  les  communes  que  l'on  can- 
tonne aujourd'hui,  payaient  et  paient  encore 
des  redevances ,  dont  leurs  adversaires  se 
gardent  bien  de  demander  la  suppression. 
Celles  qui  ne  fournissaient  pas  au  seigneur 
des  prestations  annuelles  en  denrées  ou  ea 
argent,  étaient  assujetties  à  des  corvées ^  au 
droit  de  guet  et  garde,  de  four  banal,  et  au- 
tres services  personnels  qui  étaient  le  prix 
de  la  concession  de  leurs  usages  (i),  cl  que 
les  lois  nouvelles  ont  justement  abolis  sans 
indemnité. 

D'ailleurs  les  ci-devant  seigneurs  n'oiit-iîs 
pas  sans  cesse  publié,  ne  répètc-t-on  pas  en- 
core de  nos  jours  que  c'était  pour  appeler 
des  colons  dans  leurs  domaines  qu'ils  ont 
fait  des  concessions  d' usages  ?  Le  prix  de 
leurs    prétendus    sacrifices   se  trouve    donc 


(0  Voyez  Frcminville  ,    PraWiue  universelle  des 
Terriers  ,  tome  VI  ,  page  33. 
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dans  l'existence  même  des  habitans  qui  for- 
ment les  villages;  c'est  à  enx  qu'ils  doivent 
et  le  de'frichement  de  leurs  terres  et  l'augmen- 
tation qu'ont  acquise  leurs  propriétés. 

Enfin  ^  ou  le  droit  d'usage  a  été  vendu  à 
la  commune^  et  alors  il  lui  appartient  irré- 
vocablement; ou  il  a  été  abandonné  gratui- 
tement^ et  dans  ce  cas  le  donateur  du  do- 
maine utile  est  aussi  entièrement  dépouillé 
que  le  vendeur.  L'un  et  l'autre  ne  peuvent 
plus  rien  prétendre  dans  les  produits  d'un 
fonds  dont  la  jouissance  a  cessé  pour  jamais 
de  leur  appartenir. 

20.  Les  dévastations  commises  par  les  usa- 
gers ne  portent  préjudice  qu'à  la  commune^ 
car  elles  n'atteignent  que  la  propriété  utile 
qu'elle  possède  exclusivement.  En  supposant 
même  que  le  nu-propriétaire  fut  fondé  à  s'en 
plaindre;  il  n'aurait  que  la  faculté  de  dénon- 
cer les  délinquans  ;  s'il  y  a  des  abus  parti- 
culiers ,  les  lois  sont  là  pour  les  réprimer  et 
les  punir;  mais  la  communauté  des  habi- 
tans n'en  est  point  responsable  ^  alla  est  causa 
unwersitatis  y  alla  singulorum, 

2^.  Ce  serait  une  dérision  que  d'alléguer  la 
modicité  du  prix  des  acquisitions.  Les  rede- 
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vanccs,  au  moment  où  elles  ODt  été  établies, 
représentaient  exactement  la  valeur  des  con- 
cessions. Autant  vaudrait  obliger  ceux  qui 
ont  acheté  anciennement  des  propriétés,  à 
payer  aux  héritiers  de  leurs  vendeurs  un  sup- 
plément de  prix,  en  raison  de  la  plus-value 
actuelle  des  fonds. 

4"*.  Le  défaut  d'intérêt  des  habitans  à  s'op- 
poser au  retranchement  du  superflu  de  leurs 
usages,  est  une  allégation  plus  spécieuse. 

En  fait,  on  n'a  pas  toujours  eu  égard  au  nom- 
bre des  familles  usagères  pour  fixer  la  portion 
qui  devait  être  distraite  de  leurs  usages.  Té- 
moins les  communes  de  Denée  et  de  Mozé,  qui 
ont  perdu,  par  un  arrêt  de  cantonnement  du 
I  o  août  1 8 1 5  (  I  ),  la  moitié  de  leurs  bois  ou  de 
leurs  pâturages  communs,  quoiqu'il  fut  dé- 
montré par  une  expertise  contradictoire  que 
la  totalité  était  bien  loin  de  suffire  au  néces- 
saire des  habitans.  Je  conviens  que  cet  exem- 
ple ne  peut  pas  tirer  à  conséquence  ;  car  il  est 
très  vrai ,  en  principe ,  que  la  réduction  des 
usages    devrait  toujours  être  proportionnée 


(i)  Journal  duPalais,  auncc  i8ij,  3*'.  vol.,  p.  4"^6' 
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aux  besoins  des  usagers.  M.  Heiirion-de- 
Pansey  ,  te'moin  fidèle  et  e'clairé  des  pra- 
tiques anciennes  en  cette  matière  ^  le  prescrit 
ainsi.  Dans  ce  sens,  le  cantonnement  serait, 
en  apparence,  inoffensif  ;  mais  en  réalité,  il 
n'en  est  ni  moins  injuste ,  ni  moins  désastreux. 

Je  conçois  qu'un  usager  qui  aurait  obtenu 
un  droit  de  pacage  ou  d'affouage  dans  une 
vaste  forêt,  ne  pourrait  pas  empêcher  qu'on 
lui  assignât  un  canton  ou  un  triage  séparé, 
propre  à  remplir  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille.  (Code  civil,  art.  63o.)  Cette  fixation 
serait  facile,  parce  qu'ici  le  nombre  d'indi- 
vidus qui  sont  appelés  à  exercer  le  droit 
d'usage,  est  connu;  elle  serait  légale,  parce 
que  la  mesure  de  leurs  besoins  est  aussi  celle 
de  leurs  droits. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  usage 
attribué  à  une  commune,  à  un  être  collec- 
tif, composé  d^une  quantité  de  têtes  né- 
cessairement indéterminée  et  qui ,  par  la  loi 
de  nature  ;,  doit  toujours  suivre  une  progres- 
sion croissante.  Prescrire  des  bornes  à  l'usage 
en  pareil  cas,  c'est  vouloir  limiter  ce  qui  ne 
peut  pas  l'être;  c'est  violer  la  convention 
qui,  dans  l'intention  des  colons  comme  dans 
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celle  des  possesseurs  des  fiefs,  avait  en  vue, 
lîon  pas  de  fournir  aux  ne'cessite's  d'un  nombre 
quelconque  d'habitans  à  telle  ou  telle  époque, 
mais  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  commune 
dans  tous  les  ai^es. 

Il  y  a  plus ,  si ,  dans  le  cas  de  l'usage  à 
titre  particulier,  le  triage  départi  à  l'usager 
périssait  par  un  événement  quelconque,  son 
droit  subsisterait  sur  le  surplus  du  fonds. 
(Art.  623  du  Code  civil.) 

Si  sa  famille  venait  à  s'accroître  après  la 
concession  de  l'usage  et  la  fixation  d'une 
partie  du  fonds  pour  son  exercice,  il  aurait 
le  droit  d'exiger  une  augmentation  de  ter- 
rain. (Art.  G3o.) 

Le  cantonnement,  mesure  définitive,  irré- 
vocable, prive  les  babitans  des  campagnes  de 
ce  double  avantage,  et  les  place  ainsi  hors  du 
droit  commun. 

Au  reste,  qu'entend-on  par  le  superflu  des 
usagers?  ce  qui  excède  le  nécessaire  des  ba- 
bitans ut  sin<^iilis?  Mais  il  y  a  encore  d'au- 
tres nécessités  qui  pèsent  sur  eux  ut  u/iû'cr- 
sis;  tels  sont  les  digues  à  opposer  aux  ri- 
vières ou  aux  fleuves,  l'entretien  des  chemins, 
des  passages,  des  ponts,  des  édilices  publics, 
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des  églises^  etc.;  rexcédant  des  biens  com- 
munaux a  toujours  ëte%  il  est  encore  aujour- 
d'hui destine  à  faire  face  à  ces  dépenses  d'u- 
tilité générale.  Voilà  pourquoi  on  a  créé  des 
quarts  en  réserve,  autant  pour  multiplier  les 
bois  de  lia ute-fu taie  que  pour  ménager  aux 
communes  des  ressources  extraordinaires  ; 
voilà  pourquoi  encore  l'article  7,  titre  25  de 
l'ordonnance  de  1669,  veut  qu'on  afferme  les 
portions  de  bois  ou  de  pâtures  jugées  inu- 
tiles aux  membres  de  la  communauté  indi- 
viduellement, afin  que  les  sommes  provenant 
de  ces  fermages  leur  profitent  collective- 
ment. Ce  qui  est  de  trop  pour  les  particuliers  , 
est  le  nécessaire  de  la  masse  ;  il  n'y  a  donc 
pas  de  superflu,  et  conséquemment  il  n'y  a 
rien  à  retranclier  dans  les  usages  des  com- 
munes. 

5o.  Enfin  ^  restent  aux  solliciteurs  de  can- 
tonnement les  décrets  ,  mais  les  décrets  seuls 
de  1790,  1791  et  1792.  Ils  maintiennent  cette 
institution  de  la  manière  la  plus  expresse  ,  on 
ne  peut  le  nier.  Ils  ne  sont  point  abolis  ;  les 
tribunaux  doivent  subir  leur  joug ,  et  c'est 
précisément  ce  dont  je  me  plains. 

Ces  décrets  sont  le  fruit  de  l'erreur  ;  je  n'en 
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veux  pas  (l'autre  preuve  que  le  rapport  par 
suite  duquel  on  les  a  si  aveuglément  adoptés. 

Ils  ont  été  condamnés  par  leur  principal 
auteur;  car  M.  Merlin,  qui  en  avait  si  ar- 
demment soutenu  les  principes,  a  fini  par  dé- 
serter son  propre  système.  Destinés  à  renver- 
ser les  restes  des  abus  féodaux,  ils  ont  légitimé 
une  pratique  féodale  des  plus  abusives;  une 
pratique  proscrite  par  Louis  XIV  et  rétablie 
après  sa  mort  par  violation  des  plus  sages  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  16G9,  et  par  l'in- 
trigue de  quelques  seigneurs  cupides  ;  une 
pratique ,  sujet  éternel  de  contradictions , 
d'incertitudes  et  défausses  théories  pour  tous 
ceux  qui  ont  essayé  de  l'ériger  en  doctrine  ; 
une  pratique  enfin  qui ,  pour  décourager  l'a- 
griculture et  tarir  la  source  de  la  prospérité 
des  communes ,  viole  à  leur  égard  le  respect  du 
aux  conventions  les  plus  sacrées,  et  tous  les 
principes  d'équité  et  de  justice. 

L'art.  8  de  la  loi  du  27  septembre  1790,  et 
les  lois  subséquentes  qui  sj  réfèrent,  sont,  de 
toutes  les  bévues  révolutionnaires,  celles  qui 
méritent  ,  à  plus  de  titres ,  ranatlicmc  du 
gouvernement  qui  nous  régit. 

Une  commission  de  jurisconsultes  et  d'hom- 
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mes  d'état^  choisis  par  Sa  Majesté  ,  s'occupe 
en  ce  moment  de  Texamen  de  la  législation 
intermédiaire.  Espérons  qu'au  milieu  de  ce 
fatras  de  lois  qu'elle  doit  réviser ,  elle  aura 
distingué  et  n'hésitera  pas  à  proscrire  les  ab- 
surdes décrets  qui  maintiennent  le  cantonne- 
ment et  déshonorent  nos  Codes. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  Défense  des  Communes  contre  les  de- 
înandes  en  Cantonnement. 


Quelquefois  il  ne  s'agit  dans  ces  sortes  d'ac- 
tions que  d'examiner  dans  quelle  proportion 
aura  lieu  le  partage  entre  les  usagers  et  le  nu- 
propriétaire  ;  mais  plus  souvent  aussi  une  dif- 
ficulté préjudicielle  se  présente  :  celle  de  sa- 
voir si  la  commune  est,  ou  non,  propriétaire 
des  biens  dont  le  cantonnement  est  demandé. 

Cette  question  est  du  plus  haut  intérêt  pour 
\os  communautés  villageoises;  sa  solution  en- 
traîne leur  défaite  ou  assure  leur  triomphe. 
C'est  donc  principalement  sur  ce  point  qu'el- 
les doivent  réunir  leurs  efforts. 

Il  existe  pour  elles  une  infinité  de  moyens 
de  succès  qui  dépendent ,  dans  chaque  affaire , 
de  circonstances  tellement  nombreuses,  tel- 
lement variées ,  qu'il  serait  impossible  de  les 
indiquer,  ou  de  les  prévoir  toutes.  C'est  aux 
jurisconsultes  qu'il  appartient  de  découvrir 
et  de  faire  valoir  avec  énergie  ces  élémens 
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spéciaux  de  défense  que  recèle  la  cause  confiée 
à  leur  habileté. 

Nous  essaierons  seulement  ici  de  tracer 
quelques  observations  sur  la  marche  à  suivre 
dans  toutes  les  instances  en  cantonnement , 
notamment  en  ce  qui  touche  la  recherche  et 
la  réunion  des  titres ,  leur  appréciation ,  leur 
interprétation  et  le  choix  que  les  communes 
sont  autorisées  à  en  faire. 


S-   I«^ 

De  V Investigation  des  Titres, 

Si  une  commune  ne  possède  pas  des  preu- 
ves décisives  de  son  droit  de  propriété^  il  faut 
qu'elle  recherche  et  réunisse  avec  une  infati- 
gable ardeur  tous  les  titres  propres  à  établir 
l'origine  de  ses  usages ,  leur  étendue^  leur  an- 
cien état  et  la  nature  de  sa  possession.  Elle  in- 
terrogera tous  les  souvenirs  ,  toutes  les  tradi- 
tions du  pays  qui  peuvent  quelquefois  la  mettre 
sur  les  traces  des  plus  importantes  découvertes. 

Messieurs  les  Maires  consulteront  avec  une 
religieuse  attention  leurs  archives  municipa- 
les; ils  en  extrairont  toutes  les  pièces  anciennes, 
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alors  même  qu'elles  ne  présenteraient  au  pre- 
mier aspect  que  des  rapports  éloigne's  ou  in- 
certains avec  les  questions  qu'il  s'agit  de  dé- 
cider. Ils  inviteront  la  plupart  de  leurs  admi- 
nistrés à  faire  les  mêmes  recherches  dans  leurs 
archives  domestiques.  Souvent  le  sort  d'une 
commune  dépend  de  quelque  note  qui  gît 
ignorée  dans  les  carions  poudreux  d'un  maî- 
tre d'école ,  ou  de  quelque  descendant  d'un 
ancien  tabellion  ou  d'un  Bailli  du  village. 

Les  papiers  des  régisseurs  ou  des  intendans 
des  ci-devant  seiiineurs  méritent  aussi  un  exa- 

o 

men  scrupuleux  ;  ils  offriront  presque  tou- 
jours des  documens  utiles. 

On  exigera  la  communication ,  et  l'on  se 
procurera  une  copie  fidèle  des  titres  du  de- 
mandeur en  cantonnement,  de  son  acte  d'ac- 
quisition ,  de  toutes  les  pièces  qu'il  a  reçues 
de  ses  vendeurs,  des  papiers  terriers  qu'il  peut 
avoir  entre  les  mains  ;  on  tentera  d'obtenir, 
sous  la  foi  du  serment  judiciaire  ,  la  déclara- 
lion  qu'il  n'en  possède  pas  d'autres. 

Après  ces  premières  démarches  ,  MM.  les 
Maires  et  Oificiersmunicipaux  porteront  leurs 
recherches  dans  les  archives  des  anciens  par- 
lemens,  des  siégos  présidiaux  ou  des  maltri- 
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ses  générales  ou  particulières  des  eaux-el-fo- 
rets  dont  ressortissaient  autrefois  leurs  com- 
munes. Il  existe  de  ces  dépôts  dans  la  plu- 
part des  grandes  villes  de  nos  provinces.  Mal- 
heureusement ils  présentent  presque  tous  l'i- 
mage du  cliaos  ;  mais  cette  confusion  n'est 
qu'une  difficulté ,  et  non  pas  un  obstacle  qui 
doive  paralyser  le  zèle  et  l'activité  des  officiers 
municipaux.  Quelques  jours,  et  souvent  quel- 
ques heures  de  travail,  peuvent  conduire  à  des 
résultats  inespérés;  qui  sait  même  si  la  première 
liasse  qui  s'offrira  à  la  vue,  ne  sera  pas  préci- 
sément celle  qu'il  importait  de  découvrir  ? 

Enfin,  Paris  possède  deux  vastes  arsenaux 
où  les  communes  peuvent  encore  espérer  de 
trouver  des  armes.  Je  veux  parler  des  archives 
générales  du  royaume ,  établies  à  Thôtel  Sou- 
bise  ,  et  des  archives  judiciaires  connues  sous 
le  nom  di  Archives  de  la  Sainte^Chapelle.  U 
est  à  regretter  que  ce  dernier  dépôt, mis  dans 
un  ordre  admirable  par  le  zèle  de  M.  Ter- 
rasse père  ,  manque  de  tables  générales  qui 
faciliteraient  les  recherches,  et'^procureraient 
même  de  précieuses  découvertes  j  cet  incon*- 
vénient  oblige  les  parties  qui  désirent  l'expédi- 
tion d'un  i  itre,  d'en  ind  iquer  la  nature  et  la  date. 


TIT.    VIII^  CH.  II,  §.   I,  ART.  I.  i^fil 

A  l'égard  des  archives  générales  du  roj'^au- 
mc  ,  elles  ne  promettent  que  de  fournir  aux 
communes  les  déclarations  ïmiles  autrefois  par 
elles  pour  le  paiement  du  droit  d' amortisse- 
ment ou  de  nouvel  acquêt.  Il  suffit,  pour  les 
obtenir,  d'apprendre  au  conservateur  le  nom 
de  la  province  dont  faisait  partie  la  commu- 
nauté d'iiabitans  qu'elles  intéressent.  Comme 
beaucoup  de  personnes  ignorent  Tiraportance 
de  ces  sortes  de  Litres  ,  nous  donnerons  quel- 
ques éclaircissemens  sur  ce  sujet ,  après  avoir 
pré'senté  une  espèce  d'inventaire  des  richesses 
que  renferment  les  archives  de  la  Sainte-Cha- 
pelle. 

ARTICLE    PREMIER. 

Note  sur  les  Archives  Judiciaires  (i). 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  Archives  avec 
celles  des  Chartres  du  royaume  (2). 

(i)  Cette  note,  rédigée  par  l'eu  M.  Terrasse  père,  et 
dont  il  nous  a  permis  de  disposer,  a  été.faitc  pour  M. 
Fournel ,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  ,  et 
insérée  par  celui-ci  dans  son  Histoire  du  Barreau  de 
Paris  durant  le  cours  de  la  révolution. 

(2)  Les  registres  des  chartres  sont  connus  sous  le 
nom  de  Registres  de  Philippe-Auguste  ^  et  ne  rc- 
T.    I.  3i 
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Il  n'est  qiieslion  ici  que  du  de'pôt  qui  con- 
tient le  rassemblement  des  minutes  ,  registres 
et  pièces  de  toutes  les  cours  et  juridictions  qui 
existaient  dans  l'enceinte  de  Paris,  à  la  fin  de 
1790  et  au  commencement  de  1791,  époque 
de  leur  suppression. 


montent  qu'à  hqS,  les  registres  antérieurs  ayant  été 
perdus  à  la  fatale  journée  de  1194  y  pi'ès  du  village 
de  Bellefoge  dans  le  Ble'sois.  Le  chartrier ,  le  sceau 
royal ,  et  beaucoup  d'autres  effets  précîeuT  ,  devin- 
rent la  proie  du  soldat.  Ces  titres  se  trouvèrent  telle- 
ment anéantis,  qu'il  ne  fut  plus  possible  d*en  trouver 
un  seul ,  même  à  la  cour  de  Londres. 

En  1230  ,  Guérin,  e'véque  de  Senlis  et  chancelier 
de  France,  fit  relier ,  sous  la  forme  de  registres,  tou- 
tes les  Chartres  d'une  date  postérieure  à  1 194  ,  et  en 
fit  faire  quelques  copies  qu'il  distribua  dans  plusieurs 
dépôts ,  pour  d'autant  mieux  prévenir  leur  disper- 
sion. 

La  Bibliothèque  du  Roi  réunit  aujourd'hui  trois 
de  ces  copies. 

Le  principal  dépôt ,  appelé  le  Trésor  des  Char- 
tres ,  fut  d'abord  placé  au  Temple  ,  où  se  trouvait 
aussi  le  Trésor  de  la  Couronne, 

SoussaintLouis,  le  Trésor  des  Chartres  fut  tranféré 
à  la  Sainte-Chapelle  ,  sous  la  garde  d'un  trésorier, 
4|ui  reçut  le  titre  de  Garde  du  Trésor  des  Chartres, 


TIT.   VIÎI,  Cil.   II  ,    §.    I,  ART.   I,  /fi"] 

La  seule  collection  des  registres  du  pario- 
ment  se  compose  de  six  mille  {i). 

•On  y  trouve  aussi  la  collection  des  ordon- 
nances des  Rois  de  France  ^  depuis 'i  337 
jusques  et  y  compris  1709. 

On  y  conserve  :  i».  une  réunion  de  signa- 
tures des  Rois  de  France  sur  des  lettres  adres- 
sées au  parlement  ,  le  tout  rnn^é  par  ordre 
chronologique. 

La  première  de  ces  lettres  ,  datée  de  1376, 
est  signée  de  Charles  V.  On  y  voit  une  ligne 
entière  écrite  de  la  main  du  monarque. 


Cette  fonction  fut  par  la  suite  (en  i58'.î  )  réunie  à 
l'office  de  procureur-général  du  parlement  de  Paris  , 
et  M.  Joly  de  Fleury  en  était  titulaire  à  l'époque  de 
la  révolution. 

En  1789  y  rAssembléc  y  dite  constituanLc  ,  et  qui 
déconstituait  tout ,  transféra  ce  dépôt  à  riiôtcl  de 
Soubise. 

(1)  Ce  fut  vers  i'254  <I"6  s'introduisit  l'usage  des 
registres  du  parlement ,  qui  ont  pris  le  nom  d'Oli/n. 
Quoique  commencés  en  i254,  leur  série  régulière  ne 
se  laisse  apercevoir  que  depuis  1257  ,  époque  de 
l'exercice  de  Jean  de  Mont-Luc  ,  grellier-civil. 

Ces  olini  finissent  en  i3i9  ,  plusieurs  années  après 
la   fixation  du   parlement  à  Paris,  et  sans  qu'il   s'y 

3i.. 
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20.  Les  coutumes  originales  de  France  , 
les  minutes  du  conseil  secret  du  parlement 
de  Paris ,  pièces  1res  utiles  à  l'histoire. 

3o-.  Une  collection  d'arrêts  célèbres  en  ma- 
tière criminelle  (i). 

4°.  Un  recueil  des  procès  faits  aux  grands 
du  royaume. 


trouve  de  lacune  depuis  1267  :  ce  qui  remplit  un  es- 
pace de  soixante-deux  ans. 

Oii  finissent  ces  olim  ,  commencent  les  registres 
cwils  y  mais  avec  quelques  interruptions. 

D'abord  on  ne  trouve  que  les  années  i320  ,  ioi\  y 
1Z11  et  1829  j  après  quoi  il  y  a  des  lacunes  jusqu'en 
i338. 

La  série  exacte  se  reprend  jusqu'en  i354  ?  oii  les 
lacunes  recommencent  jusqu'en  i364.  Cette  disconti- 
nuité de  dix  années  s'explique  par  les  troubles  civi's 
qui  déchirèrent  le  barreau  à  cette  époque  (  voy.  His- 
toire des  Avocats  )  y  mais',  depuis  i364;  ils  devien- 
nent exacts  jusqu'en  1780. 

Ces  registres  sont  en  parchemin  ,  et  chaque  année 
ea  remplit  ordinairement  trente-cinq  à  quarante. 

(i)  Le  plus  ancien  registre  criminel  qui  soit  dans 
ces  archives  ,  commence  en  i5i2.  Les  autres  se  sui- 
vent sans  interruption  jusqu'en  iSyi  )  vient  ensuite 
une  lacune  de  1571  jusqu'en  iSggj  après  quoi  la  série 
se  reprend  jusqu'en   1789;  moins  les  trois  années  de 


TIT.  YIIl,  CH.   II,   §.   I,  ART.  I.  4^^ 

5o.  Les  registres  à\\ parlement  de  Poitiers^ 
à  commencer  de  1427,  sous    Charles   ML 

Go.  Les  registres  du  Parlement ,  transféré 
à  Tours  en  i58(),  sous  Henri  III  et  Henri  IV. 

70.  Les  minutes  des  accords  ^  concordats 
ou  transactions  passés  en  parlement  entre  di- 
verses parties. 

La  plus  ancienne  de  ces  minutes ,  en  rou* 
leaux  sur  parchemin  ^  est  de  Tan  i3oo.  Ces 
rouleaux  ,  au  nombre  de  vingt-sept  mille , 
sont  tous  étiquetés  et  rangés  par  date  de  Jour, 
de  mois  ,  d'année  ,  et  contiennent  une  im- 
mensité de  pièces  intéressantes  pour  la  partie 
domaniale  des  grands  fiefs  et  Tliistoirc  du 
droit  public  de  la  France. 


1610  ,  après  la  mort  de  Henri  IV,  dans  lesquelles  se 
trouvait  le  procès  de  Ravaillac. 

D'où  vient  cette  lacune  ? 

On  croit  qu'ils  ont  été  enlevés  pnr  quelque  ordre 
supérieur.  A  l'époque  de  la  révolution ,  il  n'y  en  avait 
à  Paris  que  trois  copies  ,  dont  une  à  la  Bibliothèque 
de  Saint-Victor  ,  une  autre  dans  celle  de  M.  le  chan- 
celier d'Agocsseaii,  et  une  autre  dans  la  Bihliotlièqiie 
des  yïvocats  ;  mais  elles  sont  devenues  la  proie  du 
gouvernement  de  1793  ,  cl  de  ses  agens. 
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Ce  dépôt  acquiert  une  nouvelle  importance 
par  Tordre  et  Tarrangement  qui  le  rendent 
accessible  aux  recherches. 

Il  est  établi  dans  un  vaste  local  distribué 
en  dix  parties  ,  dont  trois  ont  chacune  deux 
cent  seize  pieds  de  long  •  la  moindre  est  de 
soixante  pieds. 

L'ancien  local  de  la Ste.-Chapelle  (haute), 
si  renommée  par  ses  beaux  vitraux  ,  forme 
une  de  ces  divisions  (i). 

Des  préposés  à  la  garde  de  ces  Archives , 
sous  l'inspection  du  conservateur  y  délivrent 
aux  parties  et  aux  savans  l'expédition  des 
pièces    demandées,  à  l'exception  néanmoins 


(i)  C'est  dans  celte  partie  que  sont  déposés  les  re- 
gistres, minutes  et  autres  pièces  qui  concernent  : 

Le  Conseil  privé;  la  Commission  extraordinaire  du 
conseil  ;  la  Grande  Chancellerie  de  France  ;  les  Se- 
crétaires du  Roi  ;  le  Grand  Conseil  ;  le  Parlement  de 
Paris;  les  Conseils  supérieurs  de  1771  ;  la  Cour  des 
Aides  ;  l'Election  de  Paris  ;  la  Cour  des  Monnaies  ;  le 
Bailliage  du  Palais  ;  la  Connélablie  ;  l'Amirauté  de 
France;  les  Eaux-et- Forêts  ;  la  Chambre  des  Bâti- 
mens;  le  Ghâlelcl  de  Paris;  le  Bureau  de  la  Ville  ;  etc. 


TIT.   VIII  ,   eu.  II  j  §.  I;   ART.   II.  4^7 

de  quelques-unes  que  des  raisons  d'ordre  pu- 
blic ne  permettent  pas  de  communiquer. 

11  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'un  dépôt  de 
cette  nature  ,  riche  en  parchemins  et  en  li- 
tres de  féodalité  y  ait  écLappé  à  la  rage  révo- 
lutionnaire   et  aux    décrets    vandaliques  de 

1793(1). 

ARTICLE    II. 

Des  Déclarations  ou  Aveux  des  Commu^ 
nautés  laïques ,  pour  le  paiement  du  droit 

c/^AMORTlSSEME^sT  OU  dc  >'OUVEL  ACQUÊT. 

D'anciens  statuts  du  royaume  interdisaient 
aux  gens  de  main-morle  la  faculté  de  possé- 
der des  droits  immobiliers.  Si  donc  des  com- 
munautés ou  des  corporations  avaient  la  jouis- 
sance de  quelques  biens  ^  ce  ne  pouvait  être 
que  par  la  tolérance  du  souverain.  Mais  cette 
tolérance  n'était  pas  gratuite  j  il  fallait  l'ache- 
ter 5  et  la  somme  que  l'on  payait  au  roi  pour 


(i)  Un  dccret  du  19  juin  1792  ordonn.iit  le  hnilc- 
jiwnt  tic  tous  les  ùlrcs  géncalogif/ues  qiû  se  trouvaient 
dans  un  dcprit  pu1)llc  quoi  (^u  il  lut. 
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l'obtenir  s'appelait  droit  de  nouvel  acquêt.  Ain- 
si le  droit  de  nouvel  acquêt  n'était  autre  chose 
que  la  finance  due  au  roi  par  les  gens  de 
]iiain-morte  qiii  possédaient  en  France  des 
droits  immobiliers. 

Le  droit  di  amortissement  et  le  droit  de 
nouvel  acquêt  avaient  une  cause  et  une  source 
communes  :  ^Amortissement  est  dispense  oc- 
M  trojée  par  le  roi  à  gens  de  main-morte,  de 
»  posséder  héritages  en  France .  .  .  (Bacquet , 
))  à\xdroitdefranc-fief^  page  lo.) — ^Ces  mots 
»  nouveaux  acquêts  signifient  tous  héritages, 
))  tant  féodaux ,  roturiers  qu'allodiaux ,  et 
»  tous  droits  immobiliers  qui  appartiennent 
»  à  gens  de  main-morte .  .  .  Les  gens  de  main- 
»  morte  sont  sujets  au  droit  de  nouveaux  ac- 
»  quêts.  {Ihid.y  dudroit  de  nouveaux  acquêts ^ 
»  page  53.  )  — Nouvel  acquêt  esLun  droit  qui 
»  a  la  même  source  que  celui  (ï amortisse- 
»  ment.  Il  est  dû  par  les  communautés  ,  par 
»  les  gens  de  main-morte  pour  les  biens  qu'ils 
»  possèdent.  (  Dict.  du  Domaine  ^  verbo 
»   Nouvel  acquêt.^ 

C'est  donc  mal-à -propos  qu'on  oppose  sou- 
vent aux  communautés  laïques,  qu'elles  ne 
peuvent  se  prétendre  propriétaires   des  biens 


TIT.  VIII,  CH.  II,  §.   I,  ART.  II.  4^9 

Icnus  en  commun  que  lorsqu'elles  e'taicnt 
assujetties  au  droit  i}i  aîiiortissement ,  et  que 
si  elles  ne  payaient  anciennement  que  des 
droits  de  nouvel  acquêt ,  il  ne  leur  apparte- 
nait qu'un  simple  droit  d'usage,  car  ces  deux 
tributs  e'taient  au  fond  les  mêmes,  sous  un 
nojn  différent. 

Les  déclarations  étaient  Tindication  ,  soit 
des  droits  de  propriété  appartenant  aux  com- 
munautés des  liabitans  des  villes  ,  bourgs  , 
bourgades  ou  villages  sur  des  bois ,  pastis , 
prés  ,  maisons  ,  terres  ,  marais  et  autres  hé- 
ritages j  soit  des  droits  d'usage  ,  de  chauffa- 
ge, etc.,  dont  elles  jouissaient  sur  des  pro- 
priétés appartenant  au  roi ,  ou  à  quelques 
ducs,  comtes,  barons  et  autres  seigneurs  du 
royaume,  ou  bien  encore  à  des  abbayes^  prieu- 
rés, monastères  ,  ou  autres  églises. 

Ces  déclarations ,  qui  faisaient  connaître  la 
nature  et  l'étendue  des  biens  possédés  par  les 
communautés  ,  servaient  à  fixer  la  somme  à 
fournir  pour  raison  de  cette  possession.  La 
taxe,  à  laquelle  chaque  communauté  était  assu- 
jettie, ne  se  payait  que  pour  la  jouissance  passée. 

Dans  le  principe,  le  droit  de  nouveaux  ac- 
tuels se  percevait  de   (piarante  en  (juarante 
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ans ,  ou  de  trente  en  trente  ans  ,  ainsi  qu'on 
le  voit  parles  anciennes  ordonnances  sur  cette 
matière.  Sous  Charles  IX ,  il  fut  levé  pour 
vingt- cinq  ans  ,  et  depuis  on  se  décida  à  le 
percevoir  aussi  souvent  que  les  besoins  du 
trésor  public  l'exigeaient. 

Il  paraît  qu'anciennement  les  déclarations 
étaient  faites  par  les  curés  des  paroisses ,  qui 
les  déposaient  chez  un  notaire  ,  et  en  assu- 
raient la  sincérité  sous  la  foi  du  serment.  Mais 
plus  tard ,  on  reconnut  le  danger  qu'il  y  avait 
à  employer  les  ministres  des  autels  à  de  pa- 
reilles fonctions.  Les  seigneurs  avaient  intérêt  à 
dissimuler  la  véritable  étendue  des  biens  com- 
munaux y  afin  de  rendre  plus  faciles  les  usur- 
pations qu'ils  méditaient^  ou  de  se  maintenir 
dans  celles  qu'ils  avaient  déjà  consommées. 
Or  ,  les  prêtres  des  villages  étaient  plus  ou 
moins  placés  sous  la  dépendance  des  seigneurs 
hauts-justiciers  ;  ils  étaient  d'ailleurs  obligés 
de  s'adresser  aux  officiers  de  la  haute-justice 
pour  obtenir  les  renseignemens  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin  ,  et  leurs  déclarations  se 
ressentaient  toujours  ,  même  à  leur  insu,  de 
rinfluence  du  seigneur. 

On  crut  avoir  remédié  à  ccl  inconvénient, 
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en  exigeant  des  habitans  eux-mêmes  rindica- 
lîon  de  leurs  biens.  Tous  les  membres  de  la 
commune,  assembles  au  son  de  cloche  à  l'issue 
de  la  grand'messe  paroissiale ,  nommaient  des 
fondés  de  pouvoir  qui  rédigeaient  et  trans- 
mettaient la  déclaration  aux  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces ,  à  TeiTet  de  perce- 
voir les  droits  des  nouveaux  acquêts.  Mais 
cet  te  pratique  nouvelle,  qui  a  subsisté  jusqu'au 
moment  de  notre  révolution ,  était  encore 
plus  préjudiciable  aux  communautés  que  la 
première.  Ceux  qui  présidaient  l'assemblée  , 
ceux  qui  recevaient  la  mission  de  la  représen- 
ter ,  étaient  les  plus  notables  de  la  commune, 
et  la  majeure  partie  d'entr'eux  se  composait 
précisément  des  officiers  du  seigneur. 

Presque  toutes  les  déclarations  qui  ne  re- 
montent pas  au-delà  du  seizième  siècle,  sont 
conservées  dans  les  archives  du  royaume.  11 
en  existe  quelques  autres  plus  anciennes  , 
mais  en  très  petit  nombre.  Assez  ordinaire- 
ment,  on  en  trouve  trois  ou  quatre,  et 
quelquefois  même  jusqu'à  dix  relatives  au 
même  objet,  et  toutes  contradictoires  dans 
leurs  énonciations.  Ces  dillérences  provien- 
nent, soil  de  rinfluencc  des  seigneurs,  comme 
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je  Fai  dit  ci-dessus  ,  soit  aussi  de  rinfidélité 
des  Labitans  y  qui ,  pour  alléger  les  charges 
auxquelles  ils  craignaient  d'être  soumis  ,  ne 
révélaient  pas  la  véritable  contenance  de  leurs 
propriétés  communales. 

Pour  faire  cesser  tous  les  doutes  que  le 
concours  et  la  discordance  des  déclarations 
fournies  a  diverses  époques  par  une  même 
commune,  pouvaient  faire  naître,  le  droit 
féodal  voulait  que ,  parmi  les  déclarations  , 
on  choisît  la  plus  ancienne  ,  et  parmi  les 
plus  anciennes  ,  celle  qui  était  plus  favorable 
aux  communautés  (i). 

Le  droit  nouveau  a  prescrit,  en  pareil  cas , 
une  règle  plus  sûre  et  plus  équitable ,  il  dé- 
cide que  ,  sans  égard  pour  la  date  ,  le  titre  le 
plus  avantageux  à  la  commune  doit  être  pré- 
féré  (2). 

J'ai  déjà  dit  plus  haut  que  le  droit  de  nou- 
vel acquêt  se  payait  pour  la  jouissance  ,  c'est- 
à-dire  pour  le  droit  d'usage  attribué  aux  ha- 


(i)  Voyez  Ilcnrys  ,  tome  i,  page  848. 
(2)  Arlicle  112  de  la  loi  du  28  août  1792.  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  ci-dessus,  chap.  2,  page  283. 
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bilans  sur  les  propriétés  appartenant   à  leur 
communauté.  Les   déclarations  des  liabitans 
des  villages  exprimaient  en  conséquence  qu'ils 
exerçaient  le  droit  d'usaiic  sur  telle  ou  telle 
quantité  de  pâtures  ou  de  bois.  Les  ci-devant 
seigneurs  concluaient  de  ces  expressions^ que 
la  commune  n'était  qu'usagère  stricto  sensu  ^ 
et  que  la  nue-propriété  des  biens   soumis  à 
son  droit  d'usage  leur  appartenait.  J^ai  déjà 
suffisamment  prouvé  le  vice  de  ce  raisonne- 
ment^ au  titre  iv,  chap.  3^  sect,  i,  page  119 
ci-dessus.  Je  renvoie  aussi  le  lecteur  aux  obser- 
vations que  j'ai  laites  sur  ce  sujet,  à  l'article  3 
de  ce  chapitre,  page  5o3.  J'ajouterai  seule- 
ment ici  qu'il  n'y  avait  pas  une  commune  de 
France  dans  laquelle  on  ne  payât  le  droit  de 
nouvel  acquêt^  pour  raison  d'un  droit  d'usage^ 
et  que  si  le  système  des  ci-devant  seigneurs  ou 
de  leurs  représentans  était  admis ,  les  biens 
communaux  en  général  ne  seraient  plus  dans 
la  propriété  des    communes  ,  et  ni  l'édit  de 
1667,  ni  l'ordonnance  de  iG()9,  qui  assurent 
si  positivement  à  celles-ci  cette  propriété,  en 
écartant  l'équivoque  du  mot  usage ^  ne  pour- 
raient les  garantir  des  tviclions  dont  on  les  me- 
nace sous  prétexte  d'obtenir  un  cantonnement. 
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lî  nous  reste  à  examiner  (jucîle  doit  être 
aujourd'hui  l'autorité  des  déclarations  devant 
les  tribunaux. 

Il  est  certain  qu'elles  prouvent  la  possession 
des  communes^  puisqu'elles  étaient  faites  pré- 
cisément pour  accpitter  envers  le  roi  le  prix 
de  cette  possession.  On  peut  donc  en  tirer  des 
inductions  favorables  pour  les  communautés. 

Mais  peut-on  les  leur  opposer  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Les  communes  seraient 
fondées  à  répondre  que  si  une  ou  plusieurs  dé- 
clarations restreignent  leurs  droits  à  une  por- 
tion cle  terrain  moindre  que  celle  qu'elles  pos- 
sèdent actuellement  ou  qu'elles  revendiquent^ 
ces  énonciations  infidèles  proviennent  ou  de 
l'influence  des  ci-devant  seigneurs ,  ou  du  dé- 
sir qu'avaient  les  liabitans  de  diminuer  les 
taxes  qu'ils  devaient  payer.  D'ailleurs  les  dé- 
clarations sont  le  titre  du  gouvernement  ; 
elles  n'existent  que  par  suite  d'une  mesure 
purement  fiscale  ^  et  le  fisc  seul  aurait  droit 
de  les  invoquer  ou  de  les  combattre,  A  l'é- 
gard de  ces  ci- devant  seigneurs  ,  ou  de  leurs 
rcprésentans  ,  elles  sont  res  inter  alios  acta. 


TIT.  VIII;    CH.    II;   §.  II;  ART.   I.         ^O^ 

§.  II. 

De  V Autorité  des  titres  selon  quils  sont  ori- 
ginaux ou  copies, 

ARTICLE    PREMIER. 
Des    Titres  originaux. 

Je  ne  prétends  pas  examiner  le  mérite  des 
actes  extraits  des  arcliives  du  royaume  ,  tels 
que  les  édits  ;  lettres-patentes ,  déclarations 
arrêts  du  conseil ,  jugemcns,  etc.  ;  leur  au- 
thenticité pourrait  difficilement  être  révo- 
quée en  doute  ,  et  la  loi  du  28  août  1792  en 
règle  les  effets  ;•  elle  décide  ,  article  8 ,  que 
leur  autorité  devra  prévaloir  ,  sauf  le  cas  où 
les  communes  justifieraient  de  leur  droit  an- 
térieur de  possession. 

Il  s'agit  ici  des  titres  anciens  que  les  sei- 
gneurs ont  conservés  et  qu'ils  opposent  aux 
communes.  La  forme  doit  en  être  examinée 
avec  soin  pour  apprécier  le  degré  de  con- 
fiance qu'ils  méritent.  On  pourra  consulter 
avec  fruit  sur  ce  point,  le  petit  cours  de  di- 
plomatique que  M.  Henrion-dc-Pansey  a  pla- 
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ce  à  la  suite  de  son  Traité  du  Pouvoir  muni- 
cipal et  des  Biens  communaux. 

En  supposant  que  ces  titres ,  bien  observés, 
réunissent  toutes  les  qualités  extrinsèques  pro- 
pres à  établir  leur  sincérité  ^  il  en  est  néan- 
moins plusieurs  qui  seraient  sans  force  contre 
les  communes.  Telles  seraient 

lo.  Les  compromis  ou  transactions  aux- 
quels les  édits  anciens  et  les  décrets  nouveaux 
refusent  tout  effet  ^ 

2°.  Les  sentences  arbitrales  signalées  comme 
frauduleuses  par  l'art.  284  de  l'ordonnance 
de  1579; 

30.  Les  actes  notariés  ou  sous-seing  privé , 
et,  en  général^  tous  les  pactes,  reconnaissan- 
ces j  traités  quelconques ,  consentis  entre  les 
communes  et  les  ci-devant  seigneurs  ,  sans 
l'intervention  de  la  justice. 

Je  ne  connais,  d'après  la  législation  spé- 
ciale qui  régit  cette  matière,  de  titres  propres 
à  justifier  le  droit  de  nue-propriété  d'un  ci- 
devant  seigneur  sur  les  usages  communaux  , 
que  les  procès-verbaux  ou  actes  de  partage 
qui  lui  assignent  ,  ou  à  ses  auteurs ,  le  do- 
maine direct  de  telles  ou  telles  forets  ou  pa- 
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tures  publiques  ,  ou  les  décrets  forcés  qui  l'en 
auraient  rendu  adjudicataire.  En  un  mot, 
j'estime  qu'à  cet  égard  il  faut  suivre  Tart.  9 
de  la  loi  du  lo  juin  1793. 


ARTICLE    II. 


Des  Copies  de  Titres. 


Je  laisserai  parler  ici  Delapoix-de-Fre- 
mini^ille  qui  a  traité  ce  sujet  ex  professa  (i). 

«  Tous  titres  portant  établissement  de 
droits  seigneuriaux ,  en  faveur  d'un  seigneur, 
doivent  être  en  sa  possession  ,  et  les  originaux 
sont  toujours  censés  être  dans  ses  archives  , 
en  sorte  que  lorsqu'il  est  question  d'établir 
ces  droits  et  leur  origine,  une  copie  colla- 
tionnée  quelqu'ancienne  qu'elle  puisse  être  , 
ne  peut  faire  foi,  à  moins  que  la  collation 
n'en  soit  authentique ,  Jciiie  en  présence  des 


(i)  Pratique   unii'crselle  des  Terriers  ,  tome  III  ^ 
quest.  1 ,  cliap.  S  y  page  25 1  et  suiv. 

T.       I.  3'i 
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parties  intéressées  à  la  contredire ,  sans  quoi 
elle  doit  être  rejetée, 

»  La  collation  d'un  acte  n'est  autre  chose 
qu'une  attestation  de  l'officier  qui  l'a  faite , 
que  la  copie  qu'il  en  retire  et  qu'il  collationne 
est  relative  et  conforme  à  l'original  qui  lui  a 
été  représenté  ,*  ce  n'est  qu'à  cette  conformité 
que  se  borne  le  témoignage  de  cet  officier. 

»  Or,  on  ne  peut  prétendre  équitable- 
ment ,  et  étendre  ce  témoignage  jusqu'à  as- 
surer la  vérité  de  la  pièce  qu'on  lui  a  pré- 
sentée pour  l'original ,  soit  qu'elle  soit  vraie  , 
soit  qu'elle  soit  fausse  ^  il  certifie  la  confor- 
mité de  la  pièce  qu'il  signe  avec  celle  qu'il  a 
copiée  ^  voilà  l'engagement  de  son  certificat; 
mais  il  ne  certifie  point  la  vérité  et  la  sincé- 
rité du  titre  sur  lequel  il  a  fait  sa  copie.  Il 
n'y  a  que  la  présence  des  parties  intéressées  à 
le  contredire,  leur  approbation  et  signature 
aune  pareille  collation,  qui  la  puissent  rendre 
authentique  comme  l'original  même. 

»  C'est  par  cette  raison  qu'une  copie  col- 
lationnée  faite  hors  la  présence  des  parties, 
ou  icellcs  dûment  appelées ,  est  réputée  faite 
sans  cause  et  par  un  officier  qui  n'est  garant  de 
rien  \  ce  qui  fait  que  cette  copie  ne  peut  pro- 
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duirc  par  elle-même  aucune  sorte  de  preuve; 
elle  ne  peut  fonder  ni  obligation  ,  ni  exe'cu- 
tion  ,  ni  contrainte  contre  qui  que  ce  soit , 
parce  qu  elle  ne  peut  faire  foi  en  justice. 

»  Dumoulin ,  nombre  63  ,  sur  le  §.  5  de 
la  nouvelle  coutume  de  Paris  ,  gloss.  i ,  in 
Verho  Dénombrement ,  dit ,  au  sujet  de  la  re- 
connaissance des  écritures  ,  que  quand  qua- 
tre notaires  auraient  collationné  une  copie 
sur  l'original  ,  quoiqu'ils  certifient  que  c'est 
le  véritable  original ,  pour  l'avoir  bien  vu  et 
examine  ,  toutefois  leur  copie  collationnée 
ne  fait  pas  une  pleine  foi ,  sans  la  représen- 
tation de  cet  original  ;  car ,  dit-il ,  des  té'- 
moins  ,  tels  que  sont  les  notaires  en  cette  oc- 
casion y  ne  peuvent  déposer  que  ce  quds 
voient  ;  et  comme  ils  nont  point  vu  faire 
r original ,  ils  ne  peuvent  avoir  aussi  une  cer- 
titude qui  vienne  de  leur  propre  sens. 

))  L'authentique  si  quis  in  aliquo,  au  Code 
titre  de  edendo  ,  veut  que  la  collation  d'un 
acte  ne  puisse  remplacer  l'acte  ,  nisi  aliud 
documentum  ^  cujus  memoria  in  secundo  fac- 
ta  est  j  prof eratur..,,  hoc  enim  et  in  vcteribus 
tegibus  invenitur.  Les  raisons  qu'on  rend  la 
glose  sont  décisives  ,  quia  non  crcdilur  tabel- 

32.. 
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lioni  de  facto  quo  non  est  rogatus  ;  iste  qui 
exempliflcat  non  est  rogatus  de  facto  prm- 
cipaliy  sed  solum  de  ipsâ  exemplatione  j  ideo 

merito  non  probat  principale si  déficit 

exemplum  déficit  et  exemplatum..,.  posset 
fraus  et  deceptio  inteivenire  ^  nam  posset 
esse  qubd  originale  esset  falsum  ,  et ,  si  cre- 
deretur  exemplo ,  non  posset  ex  compara- 
tione  litterarum  vel  ex  signOy  quod  non  vide- 
retur  ,  dicl  de  falsitate  ^  et  daretur  materia 
falsum  fahricandi. 

))  Les  anciennes  coutumes  du  duché  de 
Bourgogne ,  rapportées  par  M.  le  président 
Bouliier  j  en  ses  observations  (i)^  sur  le  titre 
26  ,  article  281  ,  en  ont  fait  une  loi  en  ces 
termes  :  «  Si  aucun  est  assigné  à  montrer  ti- 
»  tre^  et  il  ne  rapporte  pas  l'original,  fors 
))  que  le  transcrit  ^  il  n'est  pas  cru ,  et  ne  fait 
))  pas  foi  ledit  transcrit^  car  transcrits,  nivi- 
»  deamus ,  de  lettres,  ne  sont  pas  crus  en  jus- 
»  tice  sans  l'original.  » 

»  Le  parlement  de  cette  province  en  a  fait 
un  règlement  particulier,  le   18  août   1689, 


(i)  Tome  I ,  page  i38. 


consultis  classibus  ,  par  lequel  il  ordonne  que 
les  parties  ou  leurs  procureurs  seront  tenus 
de  produire  les  originaux  ,  qui  seront  ^  de- 
vront ou  pourront  être  en  leur  pouvoir  ,  des 
titres  et  pièces  dont  ils  voudront  se  servir  aux 
procès  y  sinon  qu'il  ait  ète'  permis  par  la  Cour 
d'en  produire  des  copies  coUalionnees  en  pré- 
sence des  parties  j  ordonne  que  les  copies  qui 
en  seront  autrement  faites,  seront  rejetées  du 
procès ,  et  défend  au  commis  de  la  chambre 
des  sacs  de  les  recevoir. 

»  C'est  en  conséquence  de  ces  règles  que 
la  jurisprudence  s'est  établie,  que  lorsque  les 
litres  sont  censés  être  au  pouvoir  de  la  partie, 
elle  doit  produire  les  originaux  ^  et ,  dans  ce 
cas-là  ,  on  rejette  tout  extrait ,  ainsi  qu'il  est 
arrivé  au  procès  d'entre  la  dame  ahbesse  de 
Beawne-les-Nonnes  ,  et  la  dame  Bernard- 
Maillard  ^  dans  lequel^  par  arrêt  du  même 
parlement  de  Bourgogne  ,  du  5  mai  174^,  la 
Cour  rejeta  quatorze  copies  collationnées 
hors  la  présence  de  la  partie  intéressée  ,  et 
déclara  les  cens  demandés  par  l'abbesse  pres- 
crits ,  quoique  les  collations  des  reconnais- 
simces  fussent  faites  des  i5  mars  i6o4,  6  jan- 
vier 1G18  et  2  juin  1625  'y    le  seul  motif  fut 
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que  Tabbesse  était  présumée  avoir  les  origi^ 
naux.  » 

Je  n'ai  rien  retranché  de  ce  long  passage 
de  Freminville ,  parce  qu'il  développe  des 
principes  que  nos  lois  nouvelles  n'ont  fait 
qu'indiquer. 

L'article  2  de  la  loi  du  nS  août  1792  exigo 
que  pour  percevoir  le  droit  de  tiers  denier , 
les  seigneurs  représentent  le  titre  primitif  de 
la  concession  de  l'usage  qu'ils  ont  fait  aux 
communes.  Ce  droit  de  tiers  denier  n'était 
autre  chose  que  la  redevance  en  nature  que 
les  seigneurs  s'étaient  réservée,  en  aliénant  le 
domaine  utile  de  certaines  possessions  au  pro-^ 
fit  de  leurs  sujets^  il  existait  dans  presque 
toutes  les  provinces,  mais  sous  un  nom  dif- 
férent. Si  donc  le  représentant  d'un  ci-de- 
vant seigneur  demTindait  aujourd'hui  le  can- 
tonnement d'un  bois  usager,  autrefois  soumis 
au  droit  du  tiers  denier ,  les  habitans  seraient 
fondés  à  exiger  la  représentation  du  titre  ori- 
ginal de  concession  ,  et,  par  appHcation  des 
règles  que  leur  trace  Freminville  ,  à  rejeter 
toutes  les  copies  qu'on  pourrait  leur  opposer. 
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ARTICLE    III. 
De  V Interprétation  des  Titres, 

On  remarque  assez  généralement  dans  les 
litres  anciens  que  les  biens  dont  les  produits 
sont  affectés  aux  habitans  d'une  commune  , 
sont  désignés  par  le  mot  usage  ou  usages  do 
tel  pays  ,  et  que  les  babitans  eux-mêmes  sont 
appelés  usagers.  Doit-on  conclure  de  ces  ex- 
pressions que  la  communauté  n'avait  que  le 
domaine  utile  ou  l'usage  de  ces  mêmes  biens, 
et  que  la  nue-propriété  en  appartenait  au  ci« 
devant  seigneur  ? 

M.  Henrion-de-Pansey  fait  observer  que, 
dans  les  campagnes ,  on  désigne  indistincte- 
ment sous  la  dénomination  d'usages  de  la 
commune  ,  et  les  fonds  dont  elle  est  proprié- 
taire, et  ceux  dont  elle  n'a  la  jouissance  que 
comme  usagère  ;  puis  il  ajoute  :  a  Nous  ne 
»  pensons  pas  que  celte  manière  de  parler, 
w  très  vicieuse  ,  et  qui  n  appartient  quà  ïi- 
»  diome  vulgaire ,  puisse  influer  sur  l'inter- 
»  prétation  des  litres  ;  il  faut  croire  que,  dans 
»  les  actes  sérieux  ,  on  a  toujours  emploj» 
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»  les  mots  dans  l'acception  qui  leur  était  pro- 
))  pre  ,  et  nous  voyons  ,  en  effet,  que,  dans 
M  tous  les  temps,  on  a  su  distinguer  l'usage 
»  de  la  propriété  et  les  propriétaires  des  sim- 
»  pies  usagers.  »  A  l'appui  de  cette  opinion, 
M.  Henrion-de-Pansey  cite ,  i°.  l'ordonnance 
de  Philippe-] e-Hardi ,  donnée  au  parlement 
de  la  Toussaint ,  en  1280  ,  laquelle  dispose  : 
«  Qu'aux  usagers  es  forets  du  Roi  seront  fai- 
»  tes  livrées  en  lieux  propres  et  commodes  , 
»  à  concurrence  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire 
»  pour  leur  usage  p>  20.  la  coutume  de  Ni- 
vernois  ,  dont  l'article  21  ^  au  titre  des  Bois, 
porte  que  «  le  seigneur  -  propriétaire  peut 
»  vendre . .  , .  de  son  bois  usager,  à  la  charge 
))  dudit  usage;  3°,  enfin  trois  commentateurs 
distingués  ,  savoir  :  Guj-Coquille^  qui  ensei- 
gne que  l'usager,  tant  qu'il  porte  sa  qualité 
d'usager  ,  ne  peut  acquérir  le  droit  de  pro- 
priété ;  le  président  Bouliier  qui,  dans  son 
Commentaire  des  coutumes  du  duché  de 
Bourgogne  ,  prétend  que  le  mot  usages  ne 
convient  point  aux  héritages  que  nous  appe- 
lons communaux  ,  et  que  les  habitans  possè- 
dent en  propriété  ;  qu'il  n'est  applicable  qu'au 
droit  qu'on  a  sur  le  fonds  d'autrui ,  suivant 
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la  règle  res  sua  nemini  servit  (i).  Enfin  ^  Du- 
moulin  qui  y  sur  le  §.  ^6  de  l'ancienne  cou- 
tume, parlant  de  la  différence  qui  existe  entre 
l'usage  et  la  propriété  ;,  dit  :  «  Est  quid  pror- 
»  sîis  distinctum  ,  imb  oppositum  ,  quia  non 
»  potest  cjuis  hahere  dominium  et  hjpothe- 
M  cam  in  eâdem  re;  sed  hjpotheca  prœsumit 
»  dominium  esse  alienum  (2).  » 

M.  Merlin  soutient  aussi  que  le  mot  usage, 
employé  dans  les  titres  anciens  des  commu- 
nes ,  interdit  à  celles-ci  toute  prétention  au 
droit  de  propriété.  «  A-t-il  été  un  temps ,  s'é- 
))  crie-t-il ,  où  les  dénominations  étaient  con- 
»  fondues,  où  les  mots  n'étaient  pas  faits  pour 
)>  représenter  les  idées,  où  ]e  style  des  actes 
»  était  un  piège  pour  les  siècles  futurs?  Non; 
»   cette  espèce  de  chaos  n'a  jamais  existé  dans 


(1)  <c  C'est  donc  iniproprcmciU  que  les  biens  coni- 
»  in.\insiu\  sont  en  qiielr/iœs  endroits  uommvs  Usages  y 
»  puisque  les  communautés  n'en  ont  pas  seulement 
»  l'usage  ,  mais  bien  la  propriété.  »  (  Denisai  t ,  au 
mot  Usages.  ) 

(2)  Du  Pouvoir  municipal  et  des  Biens  coiiniti- 
naujc  y  livre  II ,  chap.  6,  §.  5. 
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))  aucun  temps  -,  les  dénominations  ont  tou- 
»  jours  été  prises  dans  la  nature  des  choses , 
»  et  jamais  la  même  expression  n'a  e'té  cm- 
»  plojée  pour  de'signer  des  objets  absolument 
»  contradictoires  (i).  » 

Cette  opinion  a  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence moderne ,  et  toutes  les  fois  que  dans 
les  titres  opposés  à  une  commune  ,  ou  invo- 
qués par  elle  ,  on  a  remarqué  la  dénomina- 
tion à^ usagers  appliquée  à  ses  membres ,  ou 
celle  d'usages  employée  pour  désigner  ses 
biens  ,  on  a  décidé  que  la  communauté  n'a- 
vait qu'un  droit  d'usage  ou  de  servitude. 

Les  observations  que  j'ai  faites  ci-dessus , 
titre  IV  y  cliap.  3 ,  sect.  2  ,  page  1 19 ,  sur  les^ 
différentes  manières  dont  on  envisageait  le 
droit  de  propriété  sous  le  régime  féodal , 
prouvent  que  cette  interprétation  est  erronée. 
Je  me  serais  contenté  d'y  renvoyer  le  lecteur  , 
si  le  nombre  et  la  gravité  des  autorités  qui 
militent  dans  l'opinion  contraire  à  la  mienne^ 
ne  m'imposaient  l'obligation  d'entrer ,  à  ce 


(i)  Répertoire  de  Jurisprudence ,  au  mol  Usage 
(  Droit  d'  )  ,  sect.  11 ,  §.  i  ;  no.  4- 
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sujet ,    clans    de    nouveaux  développemens. 

M.  le  président  Henrion-de-Pansey  recon- 
naît qu'autrefois  le  vuli^aire  confondait  et 
confond  encore  aujourd'hui  ^  sous  la  déno- 
mination à^usûgeSy  et  ]es  biens  dont  les  com- 
munes avaient  la  pleine  propriété ,  et  ceux 
dont  elles  n'avaient  que  le  domaine  utile,  il 
estime  néanmoins  qu'il  n'en  a  pas  été  de 
même  dans  les  actes  sérieux,  et  qu'on  a  du 
toujours  y  employer  les  mots  dans  leur  exacte 
et  légitime  acception. 

Mais  si  cette  confusion  existait  dans  le 
langage  parlé,  pourquoi  n'aurait  -  elle  pas 
existé  aussi  dans  le  langage  écrit?  serait-ce 
parce  que  les  rédacteurs  des  actes  écrivaient 
d'un  style  plus  pur  que  l'idiome  du  peu- 
ple ?  Je  répondrai  qu'il  est  beaucoup  de  titres 
qui  peuvent  figurer  dans  une  instance  en  can- 
tonnement, et  qui  tous  sont  l'ouvrage  des  ha- 
bitans  eux-mêmes  ;  par  exemple ,  les  pou- 
voirs qu'ils  donnaient  à  quelques-uns  de  leurs 
membres  pour  traiter  des  afïiiires  de  leur 
communauté,  les  déclarations  qu'ils  fournis- 
saient aux  commissaires  de  Sa  Majesté  pour 
la  fixation  du  droit  de  nouvel  acquêt ,  les 
rccounaissanccs    au    papier  terrier   au  soi- 
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gneur ,  etc.  -,  pour  ceux-là  il  est  incontestable 
qu'ils  ont  été  écrits  dans  l'idiome  du  pays,  et 
qu'ils  en  contiennent  conséquemment  tous  les 
vices.  Je  dirai  la  même  chose  des  actes  passés 
devant  les  anciens  tabellions  des  justices  de 
village;  caries  monumens  qui  nous  restent 
de  leurs  travaux,  démontrent  qu'ils  écrivaient 
et  parlaient  comme  le  peuple  des  campagnes. 
Les  actes  judiciaires  sont  émanés  ,  il  est  vrai, 
d'hommes  infiniment  supérieurs  en  lumières 
à  ceux  dont  nous  parlons  ,  et  il  est  à  présu- 
mer que  leur  rédaction  était  exempte  des  er- 
reurs du  langage  populaire.  Ce  serait  à  cette 
espèce  de  titre  seulement  que  l'observation 
de  Henrion-de-Pansey  serait  applicable  ,  s'il 
était  vrai  que  l'emploi  du  mot  usage  pour 
désigner  les  propriétés  communales  ,  eut  été 
une  locution  vicieuse  usitée  seulement  parmi 
les  dernières  classes  de  la  société. 

Mais  je  vais  prouver  que  cette  manière  de 
parler  n'était  pas  propre  au  peuple  -,  qu'elle 
fut  jadis  adoptée  par  les  jurisconsultes;  qu'on 
la  trouve  dans  les  lois  ,  dans  les  édits ,  dans 
les  dictionnaires  anciens,  et  que,  conséquem- 
ment ,  les  magistrats  ont  pu  l'employer  aussi 
dans  leurs  arrct>3. 
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Les  autorités  pour  justifier  mon  assertion 
ne  me  manqueront  pas.  Je  commence  par  les 
jurisconsultes. 

i".  Sahaing  ,  dans  son  Traité  de  T usage 
des  Fiefs  (  page  2^5  ,  i^.  partie),  s'exprime 
ainsi  :  «  Au  reste ,  quand  j^ai  mis  en  question 
))  si  le  seigneur  ou   le  propriétaire  d'une  fo- 
»  rét  peut  réduire  les  usagers  à  une  certaine 
»   portion ,  j'ai  entendu  parler  du  seigneur 
))  qui  justifie  par  titres  de  sa  propriété  con- 
»   tre  les  usagers  ;  car  il  ne  s'ensuit  pas  que 
>)  pour  être  seigneur-justicier  du  territoire 
»   dans  les  limites  duquel  la  foret  est  située  , 
»   il  soit  propriétaire  de  la  f  )rét  ;  au  contrai- 
>)   re  ,  la  présomption  est  pour  les  habitans  ; 
»   car  y  comme  le  dit  Imbert  (en  son  Enclii- 
»   ridion ,  in  verbo  usages)  ,  combien  que  les 
»  rois   et  les  possesseurs  de  forets  se  disent 
»   être  seigneurs  d'icelles,  et  Tusagc  en  avoir 
M  été  baillé  aux  voisins  ou  autres,  par  eux  ou 
))  leurs  prédécesseurs  ,  toutefois  il  est  plus 
»  vraisemblable  que  d'ancienneté,  et  aupara- 
»  vaut  la  création  des  rois  ,  les  forets  étaient 
»   publiques  et   communes  aux  peuples.  .  .  . 
M   comme  le  discourt  très  bien  Choppin^  en  son 
»  livie  I,  chapitre  iÇ),  du  Domaine  du  Roi.  n 


DIO  DROITS    i)ES    COMMUNES. 

Ce  passage  qui  réunit  les  autorités  de  Chop- 
pin  et  ^Imbert  à  celle  de  Sahaing,  proteste 
déjà  contre  l'interprétation  de  MM.  Merlin 
et  Henrion-de-Pansey  ;  car  puisque  le  droit 
de  réduire  les  usagers  à  une  certaine  portion 
exigeait  de  la  part  du  seigneur  la  justification 
préalable  de  son  droit  de  propriété^  toutes  les 
fois  que  cette  preuve  n'était  pas  fournie,  les 
usages  étaient  donc  regardés  comme  des 
propriétés  communales,  11  n'est  donc  pas  vrai 
de  dire  que  la  qualité  (T usagers  fut,  pour  les 
liabitans,  exclusive  du  droit  de  propriété;  au 
contraire ,  la  présomption  de  propriété  était 
pour  eux.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'une  com- 
munauté était  usagere  d'une  forêt ,  c'est-à- 
dire  ,  lorsque  ses  membres  avaient  le  droit 
d'user  de  ses  produits,  cette  communauté  était 
réputée  propriétaire. 

a''.  De  Sainctjon  cite  le  texte  suivant  : 
M  Communautés  ayant  bois  ,  pasquis ,  ter- 
»  res  ,  etc.  ,  ne  peuvent  les  vendre  ou  autre- 
»  ment  aliéner  sans  l'aveu  ou  le  consente- 
»  ment  du  seigaeur  haut-justicier  ;  et  s'ils 
»  sont  connus  user  d'icelles  cLoses  autrement 
))  qu'en  bons  pères  de  famille,  peut  ledit  sei- 
»  gneur  y  donner  règlement  convenable.  »  Il 
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s'agit  bien  évidemment  dans  ce  passage  de 
la  prohibition  d'aliéner  une  propriété  commu- 
nale. 

On  sait  que  De  Sainctyon  a  mis  une  rubri- 
que particulière  à  chaque  article  des  coutu- 
mes ou  des  ordonnances  qu'il  a  citées  ;  or  , 
voici  le  titre  qu'il  donne  à  celui  que  nous 
rapportons:  «  Communautés  ne peui^eiit  ven- 
»  drc  leurs  USAGES  communaux  sans  le  con- 
»  sentement  de  leur  seigneur,  » 

DonCj  selon  De  Sainctjon,  les  mots  usa- 
ges communaux  désignent  la  propriété  d'une 
commune. 

3o.  Le  Grand  (  sur  la  coutume  de  Troyes, 
titre  X  ,  art.  i68  >  gh  3  ,  u9\  i  4 ,  i5  et  iG  ) 
s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  ne  devons  pas  dire  comme  aucuns, 
que  tous  usages ^  soit  forets  ou  pâtures,  vien- 
nent des  seigneurs  par  cette  raison  que  om- 
nia  censentur  moveri  à  domino  territorii;  ce 
qui  n'est  pas  vraisemblable,  vu  que  de  toute 
ancienneté  et  avant  la  création  des  rois^  les  fo- 
rets étaient  publiques  et  communes  au  peuple. 
(  Il  cite  ici  le  passage  d'Imbert  rapporté  par 
Salvaing.  ) ...  .Ce  qui  doit  avoir  lieu  princi- 
palement en  cette  coutume ,  et  autres  aux- 
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quelles,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  Roi, 
ni  par  conséquent  les  seigneurs,  ne  sont  fondés 
en  la  seigneurie  direcle  au-dedans  de  leur 
territoire,  s'ils  n'ont  titres  exprès. 

)j  Aussi  la  Cour  a  donné  d'autres  régle^ 
mens  touchant  les  usages  et  pâturages  qui 
appartiennent  en  propriété  k  la  communauté 
des  liabitans,  dont  le  seigneur  du  lieu  fait 
partie  ,  comme  étant  le  premier  ,  ayant  été 
adjugé  par  plusieurs  arrêts  au  seigneur  le 
tiers  ,  et  les  deux  autres  tiers  aux  liabitans  ; 
ce  qui  s'appelle  ordinairement  partage ,  ou 
triage  des  usages  ,  dont  M.  Pithou  cite  un 
arrêt  du  3  décembre  i552  ,  sans  que  lesdits 
deux  tiers  aient  été  diminués,  ni  retranchés 
aux  liabitans ...  Le  mal ,  qui  arrive  sur  ce  su- 
jet, est  que  plusieurs  seigneurs  ne  laissent  pas 
de  demander  partage  ou  triage  des  usages 
avec  leurs  liabitans  ,  encore  qu'eux-mêmes , 
du  moins  leurs  prédécesseurs  ,  aient  déjà  eu 
leur  tiers  ,  et  néanmoins  l'obtiennent  même 
de  leursdits  liabitans,  qui  n'osent  contredire 
sous  la  trop  grande  puissance  des  seigneurs 
dans  la  crainte  d'être  ruinés.  Aussi  que  plus 
souvent  l'acte  de  triage  ou  partage  a  été  par- 
devant  des  notaires  de  village,  des  papiers  et 


TIT.    VITI,  CH.    II,    §.  11^   ART.  III.         5l3 

actes  desquels  beaucoup  de  seigneurs  s'empa^ 
rent  après  leur  mort ,  ou  bien  sont  perdus 
par  la  négligence  des  héritiers  ,  qui  sont  d'or- 
dinaire de  pauvres  gens  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire ,  et  qui  les  abandonnent  à  un  clia- 
cun  ;  en  sorte  que  la  preuve  du  partage  est 
impossible  aux  liabitans.  » 

4".  Jousse  y  contemporain  et  ami  du  célè- 
bre Potlîier,  dans  les  notes  qu'il  a  jointes  à  son 
e'dition  de  l'ordonnance  de  1G69,  après  avoir 
cité  l'art.  6  du  titre  XXV,  qui  de'cide  «  que  les 
seigneurs  qui  auront  leurs  triages  ne  pour- 
ront rien  prétendre  à  la  part  des  liabitans.... 
viais  quelle  leur  demeurera  franche  et  dé- 
chargée  de  tout  autre  usage  et  servitude^ 
ajoute  :  «  Néanmoins  si  le  seigneur  a  des  ti- 
))  très  en  bonne  forme  qui  lui  donnent  le  droit 
»  de  permettre  à  des  propriétaires  de  bcs- 
>;  liaux  étrangers,  de  les  faire  pâturer  sur  son 
»  territoire  ,  les  usagers  ne  peuvent  l'ejnpé- 
»  clier  d'user  de  ce  droit.  »  On  ne  peut  pas 
nier  qu'il  ne  s'agisse  ici  du  droit  de  pâturage 
sur  une  propriété  communale  ,  puisqu'il  est 
question  de  la  part  réservée  aux  liabitans  par 
l'efTet  du  triage  ,•  cependant  Jousse  appelle 
ces  liabitans  usagers.  Il  désigne  par  cette  qua- 
T.  I.  33 
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litë  les  membres  d'une  commune  qui  est  pro- 
priétaire de  ses  biens  ;  tandis  que  Legrand, 
De  Sainctjon,  Choppin,  Imbert  etSalvaing, 
donnent  aux  biens  communaux  eux-mêmes  le 
nom  d^usages. 

Cette  manière  de  parler  n'était  point  par- 
ticulière à  telle  ou  telle  province  ,  elle  était 
générale  ;  car  j'ouvre  quelques  dictionnaires 
in-folio  j  où  je  lis  : 

«  Usages  (  au  pluriel  )  se  dit  des  bois^  des 
»  pâturages  ^  des  broussailles  qui  appartiens 
»  nent  a  des  communautés ,  et  où  cliaque  par- 
»  ticulier  peut  mener  ses  bestiaux  ,  ou  pren- 
»  dre  bois  pour  son  usage.  »  (  Dictionnaire 
de  Ferrieres^  au  mot  Usage ^  t.  II ,  p.  ioqS.) 
<(  Usages  (  au  pluriel  )  se  dit  des  bois  ,  pâ- 
»  turages ,  terres  vaines  et  vagues  qui  ap~ 
»  partiennent  a  des  communautés  ^  et  où 
»  chaque  particulier  peut  mener  ses  bestiaux  ^ 
»  ou  prendre  du  bois  pour  son  usage.  »  (  Dic- 
tionnaire de  Furetiere  y  au  mot  Usage.  ) 

«  Usages  (  au  pluriel  )  se  dit  des  bois ,  des 
»  pâturages,  des  broussailles  ,  des  terres  vai- 
»  nés  et  vagues  qui  appartiennent  â  des  com- 
»  munautés,  et  où  chaque  particulier  peut 
w  mener  sqs  bestiaux  ^   ou  prendre  du  bois 
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»  pour  son  usage.  Sylva  communis  ,pascua 
»  communia.  —  Les  seigneurs  sont  sujets  à 
»  s'emparer  des  w^^^e5  des  communaute's  ^  et 
X)  à  les  enfermer  dans  leurs  enclos.  —  Les 
»  seigneurs  avaient  de'pouillé  les  paysans  de 
«  leurs  usages.  Mézerai.  »  (^Dictionnaire  de 
Tréi^oux  y  au  mot  Usage  ,  t.  VII,  coLqdS.) 
J'appuierai  encore  ces  citations  de  Taulo- 
rité  des  lois  et  des  e'dil-s  : 

10.  L'ancienne  coutume  de  Bourgogne,  au  ti- 
tre des  Bois^  art.  s>3  ,  dit  :  «  Ils  sont  aulcuns 
»)  qui  usent  de  usaige  qui  est  sur  leurs  propres 
»  fonds ^  si  comme  font  plusieurs  habitans  des 
»  villes  qui  ont  boys  et  les  distribuent  en- 
»  tr'eux  comme  il  leur  plaist.  » 

Voilà  certes  un  texte  de'cisif,*  il  ne  serait  pas 
difficile  d'en  citer  d'autres  puises  dans  nos 
vieilles  coutumes,*  mais  pour  qu'on  ne  m'accuse 
pas  d'invoquer  le  style  d'une  époque  où  la  lan- 
gue n'était  pas  encore  formée,  je  passerai  iminé- 
dialementaux  citations  des e'ditsdeLouisXïV. 
20.  La  déclaration  de  iG59  commoncc  ain- 
si :  ((  Après  avoir  considéré  l'état  déplorable 
))  de  la  province  de  Gbampagne. .  .  .  étant 
»  connu  par  l'expérience  et  par  la  réflexion 
»  qui  a  été  faite  sur  i'état  de  ladite  province 

33.. 
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»  qu'elle  ne  peut  achever  son  rétablissement, 
))  s'il  ne  lui  est  pourvu  à  un  mal  caclié  et  à 
»  une  souffrance  qui  n'était  pas  d'abord  re- 
»  marquée ,  en  ce  que  la  plupart  des  commu- 
»  nautés  ont  été  portées  à  aliéner  aux  sei- 
»  gneurs  et  autres  personnes  puissantes,  leurs 
»  biens,  usages  ,  bois  et  communaux  j  ce  qui 
»  ne  leur  était  pas  licite  de  faire  sans  notre 
))  permission  et  décret  de  justice ....  que  les 
»  acquéreurs  ont  forcé  les  liabitans  de  signer 
»  sous  de  faux  prétextes  ,  etc.  » 

30.  L'acte  d'enregistrement  de  cette  or- 
donnance ,  par  le  Parlement  de  Paris ,  ex- 
prime en  substance  :  «  Que  le  Roi  ordonne 
»  non  seulement  aux  communautés  de  ren- 
»  trer  dans  leurs  usages  aliénés  ;  mais  qu'elles 
))  ne  puissent ,  sous  aucun  prétexte  ,  les  alié- 
»  ner  à  l'avenir.  » 

l\9.  Ne  lisons-nous  pas  dans  le  préambule 
de  redit  de  1667  :  «  Quoique  les  usages  des 
»  communes  appartiennent  au  public  à  un 
»  titre  qui  n'est  ni  moins  favorable,  ni  moins 
))  privilégié  que  celui  des  autres  communau- 
»  tés  qui  se  maintiennent  dans  leurs  biens 
»  par  l'incapacité  de  les  aliéner?» 

5"^.  Les  articles  du  même  édit  sont  remplis 
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d'expressions  semblables  ;  Tart.  7  :  «    Et  se- 
»  ront  tenus  tous   les  seigneurs  prétendant 
))   droit  de  tiers  dans  les  usages ,  communes 
»   et  communaux  des  communautés  ,  ou  qui 
»   auront  fait  faire  le  triage  à  leur  profit^  depuis 
))  Tannée  i63o^  d'en  abandonner  la  libre  et  en- 
))  tière  possession  au  profit  desdites  commu- 
»   nautés^  nonobstant  tous  contrats,  arrêts  y 
»  jugemens  et  transactions  à  ce  contraires.  » 
L'art.  8  :  «  Et  au  regard  des  seigneurs  qui 
»  se  trouveront  en  possession  desdits  usages 
»  auparavant  lesdites  trente  années  ^  sous  pré-* 
»  texte  dudit  tiers,  ils  seront  tenus  de  repré- 
))  senter  le  titre  de  leur  possession  pardevant 
»  les  commissaires  à   ce  députés,   pour,  en 
»   connaissance  de  cause,  y  être  pourvu.  » 

L'art.  9  :  «  Et  au  cas  que  lesdits  seigneurs 
))  demeurent  maintenus  dans  ledit  tiers  ,  ne 
))  pourront ,  eux  ni  leurs  fermiers ,  user  , 
»  comme  les  autres  hahitans ^  des  pâturages, 
»  bois,  communes  et  autres  usages  ,  à  peine 
»  de  réunion  de  la  portion  qui  leur  aura  été 
»  assignée  par  le  triage.  » 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  ces  nombreux 
exemples  pour  balancer  l'autorité  si  impo- 
sante de  MM.  Henrion-de-Pansev  et  Merlin. 
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Désormais  il  est  pleinement  démontre  que  le 
mot  usages  désignait  autrefois  des  propriétés 
communales ,  et  l'adjectif  usagers  les  Iiabi^ 
tans  qui  en  jouissaient  ;  que  c'est  en  ce  sens 
que  ces  deux  expressions  ont  été  employées 
par  les  rédacteurs  des  coutumes ,  par  les  lé- 
gislateurs y  les  commentateurs, les  philologues 
et  les  magistrats^  que,  conséquemment,  c'est 
en  ce  sens  aussi  qu'elles  doivent  élre  enten- 
dues aujourd'hui ,  à  moins ,  comme  le  dit 
Salvaing  _,  que  le  ci-devant  seigneur  n'éta- 
blisse par  titres  son  droit  de  nue-propriété 
contre  les  usagers. 

Les  auteurs  dont  M.  Henrion-de-Pansej 
appelle  le  suffrage ,  ne  contredisent  point 
cette  conséquence.  Dumoulin  estime,  en  thèse 
générale^  que  l'iisage  ne  doit  point  être  con- 
fondu avec  la  propriété  ;  c'est  un  principe 
que  personne  ne  peut  contester.  G  uy-Go- 
quille  enseigne  que  l'usager,  tant  qu'il  reste 
usager ,  ne  peut  pas  devenir  propriétaire  ^ 
cette  opinion  est  vraie.  Un  usager  ne  pourra 
jamais,  comme  individu,  acquérir  la  pro- 
priété des  biens  ou  usages  qui  appartiennent 
à  la  communauté  dont  il  fait  partie.  Enfin  le 
président  BouLier  reconnaît  ce  fait ,   que  les 
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€xpressioDS  usages  et  usagers  étaient  de  son 
temps  appliquées  aux  biens  cominuDaux  et 
aux  membres  des  «communes  qui  en  perce- 
vaient les  produits,  et  il  accuse  l'inexactitude 
de  ces  locutions  ;  c'est  une  critique  qui  peut 
paraître  fondée.  Mais  de  ce  qu'on  a  eu  tort 
d'admettre  des  dénominations  vicieuses  ou 
ambiguës,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'au jourd'Jiui  on 
doive  supposer  que  ces  dénominations  renfer- 
ment d'autres  idées  que  celles  qu'y  attachaient 
ceux  qui  les  ont  employées. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  discussion  sans 
rappeler  quelques  observations  que  j'ai  déjàpré- 
sentées  ci-dessus,  et  dont  l'objet  est  moins  de 
justifier  l'application  qu^on  a  faite  ancienne- 
ment des  mots  usages  et  usagers  aux  pro- 
priétés coramunides  et  aux  liabitans  des  com- 
munes, que  d'expliquer  comment  cette  lo- 
cution a  pu  s'introduire  dans  le  laui^age  du 
peuple  comme  dans  celui  des  écrivains  et 
des  magistrats. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  cette 
espèce  de  société  connue  sous  le  nom  de 
commune  ou  communautc  cVhahitans,  savoir  : 
la  communauté  morale  ou  de  fiction ,  et  la 
communauté  réelle  ou  vivante. 


520  DROITS    DES    COMMUr^ES. 

J'appelle  communauté  morale ,  Tétre  pu- 
rement intellectuel  composé  de  la  généralité 
des  individus  ;  qui ,  pour  le  passé,  le  présent, 
ou  l'avenir  ,  ont  composé  ,  composent ,  ou 
doivent  un  jour  composer  la  commune.  C'est 
l'ensemble  de  toutes  les  générations  qui  ,  à 
toutes  les  époques ,  ont  vécu ,  vivent ,  ou  vi- 
vront dans  le  village  ou  le  lieu  qui  est  le  siège 
de  la  société  communale.  Cet  être  de  fiction 
est  réputé  le  maître  absolu  delà  chose  com- 
mune ;  c'est  dans  ses  mains  que  les  lois  font 
reposer  le  droit  de  propriété. 

La  communauté  réelle ,  c'est-à-dire  la  réu- 
nion des  membres  actuellement  vivans  dans 
la  commune  ,  n'est ,  d'après  cette  définition , 
qu'une  fraction  de  la  communauté  intellec- 
tuelle j  elle  ne  forme  qu'un  anneau  de  la 
chaîne  infinie  des  générations  qui  constitue 
la  communauté  fictive. 

Or  ,  les  biens  communaux  doivent ,  par 
leur  nature,  profiter  à  tous  ceux  qui  compo- 
sent actuellement  comme  à  ceux  qui,  dans  la 
suite  des  âges ,  composeront  la  société  com- 
munale ;  c'est  par  cette  raison  qu'on  a  dit 
qu'ils  sont  grevés  d'un  éternel  fidéi- commis. 
Il  en  résulte  que  chaque  génération  ,  actuel-» 
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lement  vivante  ;  doit  jouir  des  proprie'tés  com- 
munales de  manière  à  transmettre  la  même 
faculté  à  la  géne'ration  qui  doit  lui  succéder  , 
ou  ,  en  d'autres  termes ,  que  la  génération  vi- 
vante doit  user  de  la  chose  commune  ,  et  la 
conserver  pour  la  génération  future.  Je  dis 
user  y  parce  que  les  produits  des  biens  d'une 
communauté  sont  destinés  à  remplir  les  be- 
soins des  individus  qui  la  composent ,  et  non 
pas  à  les  enrichir. 

Mais  user  d'une  chose  pour  ses  besoins  à 
la  charge  de  la  conserver  ,  c'est  être  usager. 
Les  habitans  d'un  village  ne  sont  donc  réel- 
lement que  des  usagers  des  biens  qui  appar- 
tiennent à  la  commune  dontils  font  partie.  Lors- 
qu'on les  appelle  usagers  y  on  exprime  ce  qui 
est  vrai  ^  parce  qu'ils  n'ont  ^  en  elTet,  soit  qu'on 
les  considère  individuellement ,  soit  qu'on  les 
envisage  collectivement,  qu'un  siaiple  droit 
d'usage. 

Pourquoi  les  biens  communaux  ont-ils 
été  appelés  usagesl  C'est  qu'on  donne  tou- 
jours aux  choses  un  nom  analogue  au  genre 
d'utilité  qu'elles  procurent ,  ou  à  l'espèce  de 
droit  qu'on  exerce  sur  elles.  On  a  appelé  pas- 
tis ou  pasquis  les  champs  communs  où  clia- 
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cun  pouvait  mener  paître  ses  bestiaux  ;  on  a 
appelé  usagesles  forets  communes  dont  le  pro- 
duit était  destiné  à  l'usage  des  liabitans  ,  dont 
ils  pouvaient  user  j  en  y  coupant  le  bois  né- 
cessaire à  leurs  besoins. 

Ces  dénominations  n'étaient  pas  bonnes 
sans  doute  ;  elles  n'ont  été  que  trop  funes- 
tes aux  communes.  Mais  enfin  si  elles  pé- 
chaient ,  c'est  par  l'excès  d'exactitude  , 
c'est  parce  qu'elles  étaient  prises  dans  une 
observation  trop  scrupuleuse  de  la  nature  des 
choses. 

Concluons  donc  de  tout  ce  qui  précède, 
que  si  on  rencontre  dans  des  titres  anciens  , 
soit  transactions,  soit  arrêts,  le  mot  usages ^ 
ou  la  qualification  à! usagers  ,  ou  bien  encore 
la  mention  d'un  droit  d'usage ,  attribués  aux 
liabitans  d'un  village  ,  ces  expressions  ,  loin 
de  repousser  l'idée  que  la  communauté  dont 
ils  dépendent  fût  propriétaire  ,  doivent  faire 
supposer  qu'elle  avait  le  droit  de  nue-proprié- 
té tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  éta- 
blie par  titres  j  elles  signifient  par  elles-mêmes 
que  les  membres  de  la  commune  étaient  usa- 
gers in  sjhâ  commwii y  ou,  selon  le  style 
naïf  de   l'ancienne  coutume    du   duché   de 
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Bourgogne,  quils  usoicnt  de  iisaige  qui  étoit 
sur  leurs  propres  fonds. 


ARTICLE    IV. 


De  la  Possession  des  usages  communaux  par   les 
membres  des  communes. 

De  ce  que  les  habitans  d'un  village  parais- 
sent ,  d'après  d'anciens  titres  ,  avoir  seule- 
ment joui  comme  usagers  ,  doit-on  en  con- 
clure que  leur  communauté  n'élait  pas  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  ils  exerçaient  le 
droit  d'usage  ? 

M.  Merlin  s'est  montré  très  sévère  ,  pour 
ne  pas  dire  très  injuste  sur  ce  point.  Il  veut 
que  les  communes  établissent  qu'elles  ont 
exercé  leurs  droits  aninio  domini ,  par  des 
actes  non  équivoques ,  d'une  clarté  éblouis- 
santé  y  et  pendant  un  temps  suffisant  pour 
opérer  la  prescription. 

Cependant  il  est  certain  que  dans  beau- 
coup de  cas  les  babitans  d'une  communauté 
usagère  jouiss:;ient  comme  les  membres  d'une 
communauté  propriétaire^  ce  qui  a  fait  dire 
à  M.  Merlin  lui-mcme,  clans  un  autre  passage 
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de  son  Répertoire,  que  dans  le  fait ^  il  n  était 
pas  toujours  facile  de  distinguer  les  conces- 
sions en  propriété  d'apec  les  concessions  du 
simple  usage  (r).  Cette  observation  aurait 
dû  rendre  l'auteur  du  Répertoire  plus  indul- 
gent. 

Les  remarques  suivantes  serviront  à  fixer 
les  idées  sur  le  degré  de  preuves  que  les  actes 
de  possession  ou  de  jouissance  des  communes 
peuvent  fournir  pour  ou  contr'elles. 

Il  y  a  deux  sortes  de  produits  dans  les 
biens  communaux ,  savoir  : 

lo.  Les  produits  ordinaires,  ceux  que  les 
habitans  recueillent  et  consomment  indivi- 
duellement ,  dont  ils  jouissent  ut  singulis, 
La  portion  de  bois  qui  leur  est  délivrée  à 
titre  d' affouages j  les  herbages  des  forets  ou 
des  pacages  communaux  dont  ils  nourrissent 
leurs  bestiaux,  la  tourbe  qu'ils  tirent  des  ma- 
rais, sont  des  produits  ordinaires. 

2^.  Les  produits  extraordinaires  sont  les 
sommes  qui  proviennent  de  la  vente  des 
quarts  en  réserve  ,  ou  des   coupes  de  bois 


(i)  Voyez  ci-dessus,  page  179. 
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jugées  superflues  aux  liabitans,  ou  encore  du 
fermage  d'une  partie  des  usages  publics.  Ces 
sortes  de  revenus  profitent  aux  habitans  col- 
lectivement, ut  unhersis,  parce  que  leur  em- 
ploi est  consacré  à  des  choses  qui  sont  d'u- 
tilité générale  ;  par  exemple ,  à  la  réfection 
d'un  pont,  à  la  réparation  d'un  chemin  ou 
de  l'église  paroissiale  du  village.  Ce  sont  eux 
que  désigne  l'article  7  du  titre  20  de  l'or- 
donnance  de    1669,  lorsqu'il    dispose  que  : 
«  Si  dans  les  pasturages,  marais,  prez,  pastis 
»   escheus  au  triage  des  habitans,  ou  tenus 
»   en  commun,  il  se  trouve  quelques  endroits 
M  iuwiWes  ou  superflus  y  dont  la  communauté 
»  pust  profiter  sans  incommoder  le  pastu- 
»   rage ,  ils  pourront  estre   donnez  à  ferme 
»   après   un   résultat  d'assemblée  faite    dans 
»   les  formes,  pour  une,  deux  ou  trois  années, 
))   par   adjudication  des  officiers  des   lieux, 
»  sans  frais,  et  le  prix  employé  aux  répara- 
))  tions  des  paroisses  dont  les  habitans  sont 
»  tenus,   ou  autres   affaires   urgentes  de  la 
»   communauté.  » 

Les  produits  ordinaires  n'étant  perçus  par 
les  habitans,  ou  distribués  à  chacun  d'eux, 
que  dans  la  proportion  de  leurs  besoins,  ne 
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leur  appartenaient  que  comme  usagers  in  sjU 
vis  aut  pascuis  communihus.  Le  fait  de  leur 
jouissance  ne  pouvait  offrir,  dans  ce  cas,  que 
le  caractère  du  simple  usage. 

Au  contraire ,  lorsqu'une  commune  ven- 
dait des  coupes  extraordinaires  de  ses  bois, 
ou  aifermait  une  portion  de  ses  pacages  ou 
de  ses  marais,  elle  manifestait  par -là  son 
droit  de  proprie'té  ,  sa  jouissance  s'exerçait 
animo  domini. 

Mais  selon  l'article  7  de  l'ordonnance  citée 
ci- dessus  ,  les  communautés  villageoises  ne 
percevaient  des  produits  ut  universis^  et  ne 
faisaient  consëquemment  acte  de  propriétai- 
res ,  que  quand  il  se  trouvait  du  superflu 
dans  leurs  usages.  Il  s'ensuit  que  si  les  com- 
munaux produisaient  seulement  de  quoi  rem- 
plir les  besoins  des  liabitans,  les  membres  de 
la  commune  n'ont  jamais  pu  jouir  animo 
dominiy  et  qu'on  ne  peut  pas  exiger  d'eux  la 
preuve  qu'ils  aient  possédé  à  ce  titre. 

Quant  aux  biens  dont  l'étendue  et  la  fertilité 
fournissaient  au-delà  de  ce  qui  était  néces- 
saire à  la  consommation  des  liabitans ,  il  est 
clair  que  les  communes  auraient  dû  en  dispo- 
ser comme  propriétaires,  en  affectant  le  su- 
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perflu  do  leurs  produits  au  besoin  de  leurs 
membres,  ut  universis ;  mais  cette  faculté  ne 
leur  a  pas  toujours  été  ouverte ,  et  de  ce 
qu'elles  n'en  ont  pas  usé^  on  n'en  peut  pas 
conclure  que  la  propiiéte'  de  leurs  usages  ne 
leur  fut  pas  acquise.  En  voici  la  raison  : 

Les  seiirneurs  exerçaient  autrefois  le  droit 
de  police  dans  leurs  domaines  ,*  ils  re'glaient , 
par  leurs  officiers ,  la  jouissance  des  biens 
communaux  ;  ils  ne  souffraient  pas  que  leurs 
sujets  en  employassent  les  fruits  autrement  que 
pour  leur  consomma  lion  ,*  ils  fixaient  le  nombre 
fle  bétes  que  chacun  conduirait  dans  les  pâtis 
publics,  et  faisaient  eux-mêmes  la  délivrance 
des  affouages.  Tant  que  les  polices  seigneu- 
riales ont  subsisté ,  il  n'y  a  point  eu  de  pro- 
duits extraordinaires  j  les  seigneurs  se  les  ap- 
propriaient, attendu,  dit  Guy-Coquille,  qu'ils 
pouvaient  faire  leur  profit  de  ce  qui  n  ap- 
partenait pas  à  chacun  en  particulier.  La 
jouissance  des  habilans,  et  tous  les  titres  qui 
la  constatent  à  cette  époque,  ne  doivent  donc 
révéler  que  des  droits  d'usage  exercés  par 
eux,  mais  exercés  insjhis  communibus.  Aussi 
cette  circonstance  ne  les  excluait  pas  de  toute 
prétention  à  la  propriété.  Par  le  fait  seul  qu'ils 
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étaient  usagers ,  ils  e'taient  y  jusqu'à  la  preuve 
contraire  ,  présumés  propriétaires,  comme  le 
remarque  avec  raison  le  célèbre  Salvaing,  dans 
son  Traité  de  V usage  des  i^/e/^,  cité  ci-dessus, 
page  509. 

Ce  n'est  qu'à  la  renaissance  du  pouvoir  mo- 
narchique, et  lorsque  la  police  et  la  juridic- 
tion exclusives  sur  les  bois  et  pâtis  communaux 
ont  été  ressaisies  par  le  souverain ,  non  pas  de 
droit,  comme  sous  François  1er.,  mais  de  fait, 
comme  sous  Louis  XIV,  que  les  communes 
ont  pu  recueillir  les  fruits  de  leurs  usages  ut 
universis ,  et  administrer  leurs  biens  comme 
propriétaires.  C'est  donc  à  partir  seulement 
de  ce  dernier  règne  qu'on  peut  interroger 
leurs  titres,  pour  savoir  si  elles  possédaient, 
ou  non ,  animo  domini. 


ARTICLE   V. 
Du  Choix  des  Titres. 


La  disposition  la  plus  claire ,  la  plus  for- 
melle de  la  loi  du  28  août  1792,  mais  aussi 
la  plus  généralement  négligée  dans  l'applica- 
tion ,  est  celle  qui  oblige  les  magistrats  à  juger 
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les  difficultés  qui  intéressent  les  communes, 
d'après  les  titres  qui  sont  le  plus  avantageux 
pour  elles. 

«  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  revi- 
))  sion ,  cassation  ou  réformation  de  canton- 
))  nemens,  ou  sur  des  questions  de  propriété, 
»  de  servitude  ou  d'usage,  s'il  j  a  concours 
x>  de  plusieurs  titres,  le  plus  favorable  aux 
»  communes  et  aux  particuliers  sera  toujours 
»  préféré  ,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins 
»  d'ancienneté  de  leur  date,  ni  même  à  Van- 
»  torité  de  la  chose  jugée  en  faveur  des  sei- 
»   gneurs.  »  (  Art.  xii  du  décret  du  28  août.  ) 

Un  texte  si  précis  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. Les  défenseurs  àQs  communes  com- 
promettraient gravement  le  succès  de  leur 
cause ,  s'ils  omettaient  d'en  solliciter  l'appli- 
cation. 


ARTICLE    VI 


Moyens  de  défense  au  fond  ,  dans  les  inslances  en. 
cantonnement. 

Lorsqu'enfin  les  titres  sainement  interpré- 
tés ont  prouvé,  jusqu'à  l'évidence,  que  lu 
communauté  des  habitans  n'est  pas  proprié-- 

T.  I.  34 
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taire,  il  reste  encore  les  moyens  subsidiaires 
suivans,  pour  établir  que  le  cantonnement  ne 
peut  pas  être  ordonné. 

Premièrement.  Si  la  même  demande  a  déjà 
été  re jetée  par  un  ancien  arrêt  du  Conseil  ou 
du  Parlement ,  il  est  désormais  souveraine- 
ment décidé  que  la  commune  ne  sera  pas  can- 
tonnée. La  loi  du  27  septembre  1790  ayant 
exprimé  que  le  cantonnement  aurait  lieu, 
comme  par  le  passé,  dans  les  cas  de  droit ,, 
la  chose  jugée  par  le  passé  conserve  toute  sa 
force. 

Secondement.  Quelquefois  les  titres  révè- 
lent que  la  distraction  d'une  parlie  des  usages, 
au  profit  du  ci-drvant  seigneur,  a  déjà  élé 
opérée  sous  le  nom  de  réserve  ou  de  règle- 
ment.  Les  conseils  des  communes  ne  doivent 
pas  négliger  de  faire  valoir  cette  circonstance. 
Le  cantonnement ,  comme  nous  l'avons  prou- 
vé,  n'est  que  la  reproduction  des  réserves, 
sous  une  dénomination  différente ,  et  l'on  est 
fondé  à  objecter  que  cantonnement  sur  can- 
tonnement nu  lieu  ;  comme  on  disait  autre- 
fois :  triage  sur  triage  ne  vaut. 

Troisièmement.  Le  décret  du  ^.7  septem- 
bre 1790,  qui  érige  en  loi  le  cantonnement , 
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tî'cn  donne  aucune  définition  ;  il  s'en  réfère , 
pour  son  application ,  aux  anciennes  prati- 
ques; et  pour  les  connaître,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  interroger  le  témoignage  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  le  droit  féodal.  Parmi 
eux,  INJ.  Henrion  de  Pansey  est  le  seul  qui 
nous  ait  conservé  avec  fidélité  les  traditions 
anciennes.  Il  dit  ce  qu'il  a  vu ,  et  il  a  bien  ob- 
servé ce  qu'il  voyait.  Cette  considération  , 
jointe  au  rang  élevé  qu'il  occupe  parmi  les 
jurisconsultes ,  assure  à  ses  opinions  une  in- 
contestable prééminence  sur  toutes  les  autres. 
M.  Merlin ,  d'ailleurs  si  profond  sur  d^'uitres 
parties  du  droit,  n'avait,  sur  ces  matières, 
(pie  des  idées  incomplètes  ou  obscures  -,  sou 
système  péclie  dans  les  points  les  plus  es- 
sentiels ',  et  si  parfois  il  a  brilié  dans  les 
scabreuses  discusbions  qu'a  fiùt  naître  le 
cantonnement,  ce  fut,  sans  contredit,  dos 
lumières  empruntées  à  l'auteur  du  Traite 
du  Pouvoir  municipal  et  des  Biens  commu- 
naux. 

C'est  donc  la  doctrine  de  M.  IIcnrion-<ie- 
Pansey  (pii  doit  siq)pléer  au  silence  de  la 
loi 5  c'est  à  elle  (pi'il  faut  s'attacher,  (*t  c'est 
dans  son  soin  «pi'on  découvrira  (Micore  (uiel- 
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que  point  de  résistance  aux  attaques  dirigées 
contre  les  communes. 

Cet  illustre  magistrat  défuiit  le  cantonne- 
ment :  «  Une  opération  qui  consiste  à  conver- 
»  tir  un  droit  d'usage  sur  un  canton  dont 
»  retendue  excède  les  besoins  de  l'usager ,  en 
»  un.  droit  de  propriété  sur  une  partie  de  ce 
»  canton  proportionnée  à  ces  mêmes  be- 
»  soins.  » 

M.  Henrion  de  Pansey  emploie  évidem- 
ment le  mot  usage  dans  le  sens  étroit,  dans  sa 
signification  naturelle  ^  telle  qu'on  la  trouve 
dans  le  code  qui  nous  régit,  c'est-à-dire  qu'il 
désigne,  par  cette  expression,  l'espèce  de 
servitude  qui  n'attribue ,  à  celui  qui  l'exerce , 
que  des  fruits  pour  sa  consommation  et  celle 
de  sa  famille.  Les  communes  qui  pourront 
être  cantonnées  sont  donc  ,  selon  cette  défini- 
tion ,  celles  dont  le  droit  d'usage  se  borne  à 
fournir  aux  liabitans  les  pâturages  ou  les  bois 
indispensables  à  leurs  besoins  personnels. 

Or ,  il  y  a  deux  espèces  de  communautés 
usagèresj  savoir:  i».  celles  qui  ont  le  droit  de 
percevoir  sur  un  fonds,  la  quantité  de  fruits 
nécessaires  aux  membres  qui  les  constituent. 
Elles  n'ont  que  les  produits  que  nous  appelons 
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ordinaires  y  parce  qu'ils  sont  destinés  à  profi- 
ler aux  habitans  ut  singulis. 

20.  Celles  qui,  non  seulement  recueillent 
des  produits  pour  la  consommation  des  habi- 
tans ut  singulis^  mais  aussi  pour  leurs  néces- 
sités ut  uîiii>ersis.  En  d'autres  termes ,  le 
droit  de  ces  dernières  communes  est  tel,  qu'a- 
près la  répartition  du  nécessaire  faite  à  cha- 
cun de  leurs  membres  individuellement,  elles 
conservent  le  surplus  pour  l'affecter  à  des  dé- 
penses d'intérét-général. 

Dans  le  premier  cas,  les  communes  sont  usa- 
gères  selon  la  stricte  signification  de  ce  mot. 
Gomme  telles,  elles  n'ont  droit  qu'à  des  fruits 
ordinaires,  ou,  si  on  veut,  à  une  portion  con- 
grue ^  déterminée  par  le  nombre  de  familles 
qui  les  composent,*  elles  peuvent  subir  le  can- 
tonnement, parce  que,  conservant  par  cette 
opération  une  étendue  de  terrain  suffisante 
pour  alimenter  leurs  habitans,  tous  les  usa- 
gers se  trouvent  personnellement  satisfaits,  et 
c'est  précisément  en  cela  que  consiste  le  droit 
de  la  commune  dont  ils  font  partie. 

Le  second^cas  est  tout  diiféreiit.  La  com- 
munauté percevant  à-la-fois  des  revenus  ordi- 
naires  et    extraordinaires,   absorbe   loiis  les 
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produits.  Le  domaine  utile  lui  appartient  sans 
restriction  possible,*  elle  est  réellement  usu- 
fruitière ^  et 5  à  ce  litre,  elle  ne  peut  pas  cire 
atteinte  parle  cantonnement.  La  définition  de 
M.  Henrion-de-Pansej  l'en  afFrancliit  de  la 
manière  la  plus  expresse;  car,  s'il  est  vrai 
de  dire  que  la  servitude  d'usage  puisse  et 
doive  être  circonscrite  sur  une  étendue  de  ter- 
rain propre  à  alimenter  l'usager  et  sa  famille 
(Gode  civil,  art.  GSo),  il  n'en  est  pas  de  mémo 
à  l'égard  de  l'usufruitier;  on  ne  peut  pas  in- 
terroger ses  besoins  pour  déterminer  ses 
droits  ;  sa  jouissance  ne  reconnaît  d'autres 
bornes  que  la  possibilité  du  fonds  auquel  elle 
s'applique. 

On  examinera  donc  avec  soin  les  titres  de 
la  commune;  on  en  méditera  toutes  les  ex- 
pressions, pour  connaître  si  elle  avait  simple- 
ment le  droit  d'usage,  ou  celui  d'usufruit. 

Lorsque  des  quarts  en  réserve  ont  été  appo- 
sés dans  les  bois  usagers  qui  dépendaient  d'un 
village,  il  y  a  preuve  que  les  liabitans  en 
étaient  usufruitiers,  parce  qu'alors  ils  jouis- 
saient de  leurs  produits  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. 

S'il  apparaît  qu'un  premier    partage    des 
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usages  a  eu  lieu  aucicnnenieiil  enlre  le  sei- 
î^neur  el  ses  sujets^  soil  par  an  et,  soit  par 
Iraiisaclion^  il  est  clair  cpic  dans  ce  cas,  ces 
derniers  avaient  la  jouissance  exclusive  de  la 
j^rt  qui  leur  est  e'cluie. 

Si  les  gardes  étaient  soldés  aux  frais  com- 
muns des  liabilans,  ce  fliit  démontre  encore^ 
(ju'à  leur  communauté  appartenait  le  domaine 
utile,  puis(ju'elle  payait ,  comme  seule  intéres- 
sée ,  ceux  qui  devaient  protéger  sa  possession . 

La  disposition  d'un  arrêt,  ou  la  clause  d'un 
acte  qui  ne  réserve  au  seigneur,  sur  les  bois, 
ou  sur  les  pâturages  usagers,  que  la  pro- 
priété nue,  le  droit  de  chasse,  de  justice  et 
amendes  ,  est  un  indice  certain  que  tous  les 
])roduits  du  fonds  appartenaient  aux  liabitans, 
allenduque,  si  le  seigneur  eut  conservé  la 
moindre  partie  du  domaine  utile,  la  réserve 
du  droit  de  chasse  et  de  justice  eut  été  sujierflue. 

On  lemarquc  quelquefois,  dans  Facte  pri- 
mitif ou  confirmatif  de  la  concession  des 
communaux,  que  le  possesseur  du  fief  retient 
une  certaine  partie  du  terrain  dont  il  vend 
ou  donne  la  jouissance.  Cette  clause  exclut 
l'idée  que  le  droit  d'usage  soit  resté  commun 
entre  le   seigneur   cl  ses   sujets    concession- 
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iiaires ,  et  repousse  conse'quemment  l'action 
en  cantonnement. 

Quatrièmement  y  enfin  ^  les  habitans  usa- 
gers doivent  subsidiairement  alléguer  que 
leurs  usages  ne  peuvent  pas  élre  cantonnés, 
parce  que  la  totalité  de  leurs  produits  suffit  à 
peine  à  leur  communauté.  Le  succès  de  ce 
moyen  dépend  de  la  solution  des  deux  ques- 
tions que  nous  allons  examiner. 

i«>.  Le  cantonnement  est-il  un  droit  relatif 
en  ce  sens ,  qu'il  ne  doive  enlever  que  le  su- 
perflu des  usagers  ? 

20.  En  fait,  comment  peut-on  déterminer 
ce  qui  est  nécessaire  à  chaque  famille  usagère^ 
pour  connaître  si  les  produits  des  bois  ou  des 
pâturages  communaux  offrent  ou  non  de  l'ex- 
cédant? 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  loi  consti- 
tutive du  cantonnement  s'en  réfère ,  pour  son 
exercice,  aux  pratiques  diiiciennes  i  II  conti- 
nuera (dit  l'art.  8  de  la  loi  du  27  septembre 
1790)  d*  avoir  lieu^  comme  parle  passé  y  dans 
les  cas  de  droit. 

Or,  par  le  passé ^  le  cantonnement  ne  re  - 
tranchait  que  le  superflu  des  usagers.  En  ef- 
fet, les  arrêts  cités  par  le  président  Bouhier, 
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ceux  que  rapportent,  Pecquet  et  de  Sainctyon, 
prouvent  que  la  distraction  des  usages  au  pro- 
fit du  nu-propriëtaire  était  tantôt  du  quarts 
quelquefois  de  la  moitié,  quelquefois  aussi  des 
deux  tiers  i  il  est  même  an  ivé  que  le  partage 
a  été  refusé  par  les  tables  de  marbre ,  les  Par- 
lemens  et  le  Conseil  de  S.  M.  Cette  variation 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  fixation  des 
parts  attribuées  aux  usagers  _,  provenait  évi- 
demment de  ce  qu'on  avait  égard  à  leur  nom- 
bre et  à  leurs  besoins  reconnus.  11  serait  im- 
possible de  l'expliquer  autrement. 

Les  auteurs  anciens  confirment  cette  vérité. 
Freminville  pose  cette  question  (i):  Si  dajis 
le  triage  demandé  par  le  seigneur  contre  les 
usagers ,  les  hahitans  ?i  avaient  pas  assez  du 
tiers  pour  fournir  à  leurs  besoins^  le  seigneur 
scrait'il  toujours  en  droit  d'exiger  en  entier 
les  deux  tiers? 

On  me  pardonnera,  en  raison  de  Timpor- 
tancc  de  cette  difficulté,  de  transcrire  en  entier 
la  solution  un  peu  diflYiso  qu'en  donne  l'au- 
teur de  la  Pratique  unii'erselle  des  terriers. 

(i)  Pratùjiic  uni\'crscllc  dfs  Terriers  ^    tome    iii 
ijucst.  xii,  page  279. 
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u  Los  lois  Cl  ordonnances  y  ont  pourvu  ;  cl 
comme  nous  avons  remarqué  au  commence- 
ment de  ce  cliapilre,  que  ces  sortes  de  biens 
sont  infiniment  précieux  à  ces  communautés, 
les  lois  qui  accordent  au  seigneur  le  triage 
dans  les  bois  où  ces  liabitans  ont  usage ,  ad- 
mettent des  différences,  si  Fusage  a  été  ac- 
cordé gratuitement  ou  à  titre  onéreux;  en  ce 
dernier  cas,  il  semble  qu'il  n'est  guère  permis 
d'y  déroger  par  une  partie,  ce  droit  étant  sur 
la  totalité.  Voyez  la  décision  de  Grivel  que 
nous  avons  rapportée  plus  liaut  (i). 

M  Car  si  le  fonds  total  ne  peut  que  fournir 
aux  besoins  des  usagers,  je  penserais  que  le 
seigneur  serait  obligé  d' en  laisser  tout  rasage 
à  ses  hahitans, 

)i  Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il 


(i)  Exempli  graûâ,  ususfruclus  absorLet  omncm 
])roprietariae  suae  rei  commoditatem  et  usum  ,  et  ta- 
mcri  nuVIa  prodita  est  aclio  qiiâ  usufructuarius  cogi 
possit  ad  leslringcndum  et  limitandum  usumfiucluin 
ad  aliquam  fundi  scrvicnlis  parlom  :  quod  minus 
eliom  et  in  usa  ipso  quàm  in  iisufi  iicUi  admitlendum 
vidctur,  qiium  usûs  Ion  5c  polior  liabôalur  causa 
quàm  ipsius  ususfructûs. 
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n'csl  pas  toujours  vrai  que  Ton  adjuge  à  une 
communaulé  cFusa^-^rs  le  liers  de  la  forel  où 
ils  ont  usage*  noniI)re  d'arrels  leur  ont  ac- 
corde, les  uns  un  tiers  ^  les  autres  moitié ,  les 
autres  moins  (i).  Gela  s'est  réglé  sur  les  be- 
soins de  la  communauté  et  des  usagers  (2)  et 
rétendue  de  la  foret. 

»  M.  Bouliier,  en  ses  observations  sur  les 
coutumes  de  Bourgogne  (3) ,  en  rapporte  un 
arrêt  de  ce  parlement  du  G  février  1G21,  qui 
adjuge  le  tiers  aux  liabitans  d'Aunay-la-Costc, 
et  ce,  de  proche  en  proche.  Au  nombre  8(), 
il  en  rapporte  un  autre  du  même  parlement 
du  19  juillet  1607,  qui  adjuge  la  moitié  delà 
foret  usagère  aux  liabitans  des  Granges  et  de 
Saint-Desert.  Au  nombre  ^^^  il  en  rapporte 
un  autre  du  i4  juin  i5G9,  où  il  est  dit  que 
les  liabitans  seraient  cantonnés  à  dire  d'ex- 
perts,  eu  égard  à  la  quantité  de  bois  néces- 

(i)  Il  faut  ajouter  :  Les  autres  plus  {\cs  trois  quarts, 
par  exemple  ),  comme  clans  l'arrêt  rapi)Orlé  ci  après, 
dans  la  note  extraite  de  de  S;unctyon. 

(i)  C'est-à-dire  sur  les  besoins  ordinaires  des  liabi- 
tans ut  singuiis,  et  sur  Iimms  besoins  cxlraorJiaai- 
res  uX  univcrsis, 

(3)  Chap.  6'2,n".  75. 
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saire  pour  leur  usage.  Enfin  au  nombre  87 , 
il  en  rapporte  un  du  23  décembre  1678,  par 
lequel  il  fut  ordonné  que,  sur  i5oo  arpens 
de  bois,  il  en  serait  laissé  aux  usagers, 
dans  les  endroits  les  plus  commodes  pour 
eux,  la^ quantité  nécessaire  pour  subvenir  à 
leur  usage. 

»  Suivant  ces  règles,  la  première  attention 
est^siy  dans  le  tiers  qu  on  laisse  aux  usagers  ^ 
ils  ont  lieu  d'j  trouver  de  quoi  satisfaire  à 
tous  leurs  besoins-,  parce  qu'en  ce  cas  ils  n'au- 
raient nulle  raison  à  s'opposer  à  ce  qui  peut 
profiter  à  leur  seigneur,  et  qui  ne  leur  porte 
aucun  dommage  :  eo  sane  casu,  id  quod  niihi 
prodest  et  tihi  non  nocet^  facile  conceden- 
dum  est. 

»  Ces  principes  établis ,  il  y  a  trois  choses 
à  considérer  pour  régler  un  triage  et  un  can- 
tonnement à  des  usagers  et  à  une  commu- 
nauté :  10.  L'étendue  et  possibilité  de  la  foret, 
c'est-à-dire  la  quantité  dont  elle  est  couiposée  j 
op.  le  nombre  des  liabitans  et  usagers  pour  y 
proportionner  leurs  nécessités;  et  3<^.  la  nature 
du  droit  dans  les  différences  que  nous  avons 
expliquées. 

»  Et  si,  par  ces  considérations  éclaircies^ 
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il  est  prouvé  que  les  bois  ne  suffisent  pas 
pour  les  besoins  du  seigneur  et  des  usagers, 
que  pourra  faire  le  grand-maître  des  eaux 
et  forets?  Chasseneux  (i)  tient  qu'en  ce 
cas,  il  faut  donner  la  preTërence  au  pro- 
priétaire; mais  Dumoulin,  en  sa  note  sur 
Chasseneux,  soutient  qu'il  faut  excepter  le 
cas  où  l^usage  est  du  à  titre  onéreux,  nisi 
usuarius  haheat  causam  onerosam  à  domino 
qui  ei  teneretur  usum  bonumfacere, 

»  M.  Bouliier  dans  ses  observations  au 
même  lieu,  nombre  82,  propose  en  ce  cas 
quelque  chose  qui  paraît  bien  sage  ;  il  dit  qu'il 
n'est  guère  possible  de  résister  à  la  résolution 
d'une  belle  loi  citée  par  Salvaing  (2) ,  qui  est 
celle  qui  décide  qu'en  cas  qu'on  ait  droit  de 
tirer  des  pierres  de  la  carrière  d'autrui, 
moyennant  quelque  redevance,  cela  cesse 
lorsque  la  carrière  ne  peut  plus  suffire  aux  be- 
soins  du  propriétaire  lui-même  (3)  ;  à  quoi 


(i)  In    Consuet.    Burg.  y   Rubr.    i3,  §.    2,  verbo 
Usage  de  bois,  n^.  27. 

(2)  De  l^  Usage  des  fief  s  y  cîiap.  98,  page  473. 

(3)  Loi  i3,  §.  I,  il.   Communia  prœdiorum  lani 
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M.  Bouliier  ajoute  une  décision  qui  peut  être 
confirme'e  par  Texeniple  des  lois  qui  permet- 
tent au  propriétaire  d'une  maison  d'en  expul- 
ser le  locataire,  quand  il  veut  l'aller  habiter 
lui-même;  ainsi,  je  conclus,  dit  M.  Bouliier  , 
que,  nonobstant  l'avis  de  Dumoulin,  bien 
que  le  droit  d'usage  ait  été  constitué  à  titre 
onéreux,  il  doit  être  supprimé  ou  retranché 
au  cas  dont  il  s'agit;  bien  entendu  que,  s'il  est 
du  pour  ce  droit  quelque  redevance,  elle  doit 
être  supprimée  ou  retranchée  à  proportion. 
Ce  qui  est  pareillement  décidé  par  Claude- 
Malleville,  en  son  commentaire  sur  l'article 

88   de  l'ordonnance  de (i),  folio  98, 

v^.  où  cet  auteur  dit  :  Sed  si  tam  vara 
est  sjha, .  . .  dominum  usuario  prœferen- 
dum  esse  aiunt, 

»  Mais  ces  choses  ne  sont  et  ne   peuvent 
être  que  dans  le  cas  qu'il  soit  prouvé  que  le 


urhanoriim  quàm  rusticorum.  Cette  belle  loi  ne  dit 
pas  un  mot  de  cela.  (Voyez  ci -dessus  nos  observa- 
tions à  ce  sujet ,  pages  4"^5  et  suiv.  ) 

(i)  In  regias  ar/iiarum  et  sy L'arum  coiisliUiliones 
commentarius;  aiictorc  Claudio  3JalicviiliL0.  Fari- 
siis;  i56i  ,  in-B". 
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seigneur  ait  donne  gratuitement  et  sans  au- 
cune cliargc,  prix  d'argent,  cens  ni  rede- 
vance, cet  usage  aux  habitans  dans  ses  bois; 
autrement  ils  sont  censés  avoir  acheté  à  beaux 
deniers  coinplants  cet  usage  qui  leur  a  été 
vendu  par  le  seigneur;  et  le  nouveau  seigneur 
ne  peut  détruire  et  reprendre  ce  qui  if  est  plus 
àlui(i). 

«  Enfin,  quelque  respectables  que  soient 
ceux  du  sentiment  contraire  à  Dumoulin, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  ici, 
que  la  question  se  trouve  décidée  par  l'arti- 
cle 4  du  TITRE  XXV  de  Tordonnance  de 
ifiGc),  qui  est  la  loi  écrite  qu'il  faut  suivre. 
Cet  article  porte  : 

»  Si,  néanmoins,  les  bois  étaient  de  la  con- 

(i)  Nous  avons  di'jà  f;»il  remarquer  ci-dcssiis  ,  (|iic 
cette  distinction  est  la  incnie  que  celle  qii'^  faisait 
M.  Ilcnrion-dc-Pariscy  pour  justiiicr  !e  choit  de 
triage  (art.  4  de  rordonnance  de  i6b'()).  I.o  vice  de 
ce  raisonnement  est  sensible.  Lne  communauté  avait 
capacité  pour  acquérir  à  titre  onéreux  aussi  bien  qu'à 
titre  gratuit.  Dans  ces  u  wn  cas ,  le  vendeur  et  le  dona- 
teur étaient  irrévocablement  dépouillés.  Il  n'y  avait 
donc  pas  plus  de  niison  p;  ur  permellrc  au  seiç;neiir  de 
reprendre  ce  qu'il  avait  d. une  (pic  ce  qu'il  avait  vendu. 
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cession  gratuite  des  seigneurs,  sans  cliarf^e' 
d'aucun  cens,  redevance,  prestation  ou  set- 
vitude,  le  tiers  en  pourra  être  distrait  et  sé- 
paré a  leur  profit  en  cas  qu'ils  le  deman- 
dent, et  que  les  deux  autres  tiers  suffisent 
pour  l'usage  de  la  paroisse;  sinon,  le  par- 
tage n'aura  lieu.  » 

»  Cette  loi  est  conforme  à  ce  qu'écrit  Sainc- 
tjon,  en  sa  note  troisième,  surrarticle  6,  du 
TITRE  XVII,  LIVRE  III,  de  SCS  règleiiiens,  aux 
mots  une  tierce  partie.  Voici  ce  que  cet  au- 
teur rapporte  : 

«  Le  plus    coutumièrement,    cela  se  fait 
ainsi;  non  pas  toujours,  comme  par  arrêt  des 
juges  en  dernier    ressort,    du    27    septem- 
bre i586,  pour  le  seigneur  de  Saint-Pierre- 
du-Mont,   contre  les  manans  et  liabitans  de 
Fiez,  au  nombre  de  quarante-six  :    de  cent 
quatre-vingt-treize  arpens  un  quart  de  bois, 
en  fut  adjugé  quatre-vingts  arpens  aux  liabi- 
tans. Par  autre  arrêt  du  11  avril  i^Sy,  pouf 
le  sieur  duc  de  IN e vers,  contre  les  manans  et 
liabitans  de   Saint -Pierre- de -Bagneux,    de 
trente  à  quarante  arpens  de  bois,  en  fut  ad- 
jugé vingt-cinq  aux  liabitans.  Aussi  y  à  mon 
rapport,  )  ai  vu  débouter  un  seigneur  du  re- 
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glement  de  partage  de  quelques  usages  et 
pâturages  par  lui  requis ,  et  les  laisser  entiè- 
rement aux  liahitans.  Doncques,  il  faut  tenir 
que  >  quand  d'une  grande  quantité  de  bois  et 
pâturages  communaux,  eu  égard  au  nombre 
des  habitans,  la  tierce-partie  est  suffisante 
ou  plus  que  suffisante  pour  leur  usage,  elle 
leur  est  adjugée  j  sinon  on  leur  adjuge  la 
moitié,  ou  plus  de  moitié,  ou  leur  délaisse^ 
t-on  le  tout  y  selon  qu'on  juge  leur  être  né- 
cessaire pour  la  perception,  de  leurs  droits , 
préférables  à  la  cortimodité  du  seigneur,  qui 
n  est  pas  recei^able  à  demander  règlement ^ 
sinon  quand  les  habitans  ont  de  quoi  se  pas- 
ser largement  d'une  tierce-partie  ,  ou  autre 
part  et  portion  qui  peut  leur  être  délaissée  : 
Quœnam  ista  societas,  quœnam  consortio  esO. 
Parum  est  si,  cujus  pars  tua  nulla  adhîic 
fuit,  in  partem  ejus  venis ,  nisi  partem  pe- 
tendo  totum  traxeris,  (Tite-Live,  livre  0.) 

»  Cette  jurisprudence  nous  apprend  que 
l'article  4  ^^  Tordonnanco  que  nous  venons 
de  rapporter,  a  entendu  que  les  communau- 
tés d'iiabitans  lassent  favorisées  par  les  rai- 
sons énoncées  en  Fédit  du  mois  d'avril  i()(')7, 
et  qu'on  doit  appliquer  au  cantonnement  des 
T.      T.  35 
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usagers  la  disposition  que  la  loi  a  ordonnée 
pour  les  triages,  n 

Ainsi  y  autrefois  il  y  a  eu  controverse  entre 
les  jurisconsultes  sur  la  question  de  savoir  si 
le  droit  de  réserve  ou  de  cantonnement  était 
absolu.  Quelques-uns  se  décidaient  pour  l'affir- 
mative, se  fondant  sur  un  texte  mal  interprété 
du  droit  romain  (i),  et  sur  cette  prétendue 
maxime,  que  l'intérêt  du  propriétaire  devait 
l'emporter  sur  celui  de  l'usager  (  dominum 
usuario  prœfevendum  esse  aiunt  ).  D'autres , 
au  rang  desquels  se  trouvait  Dumoulin,  vou- 
laient qu'on  distinguât  le  cas  où  l'usage  avait 
été  concédé  à  titre  gratuit,  d'avec  celui  où  il 
avait  été  acquis  à  titre  onéreux.  D'autres  en- 
fin, mieux  inspirés,  tels  que  de  Saine tjon  et 
Grivel,  rejetant  cette  subtilité,  soutenaient 
que  la  cause  de  l'usager  était  bien  préférable 
à  celle  du  nu-propriétaire  (2),  et  que  le  sei- 
gneur n  était   point    rece^able  à  demander 


(1)  La  loi  i3,  §.  I,  ff.  Communia  prœdiorum  tam 
rusticorum  quàm  urhanoruni. 

(a)  Usuarii  quàm  proprietarii  causa  polior  esse  vi- 
detur.  (  Grivel ,  Décisions  du  parlement  de  Dole.  ) 
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règlement^  sinon  quand  les  hahitans  avaient 
de  quoi  se  passer  largement  d'une  tierce-par- 
tie. La  jurisprudence  a  confirmé  cette  opinion, 
et  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  de  Sainctyon 
lui-même  ^  déboula  un  seigneur  du  règle- 
ment de  partage  ou  cantonnement  ^  parce 
qu'il  était  établi  que  les  usagers  n  avaient  pas 
de  quoi  se  passer  largement  d'une  portion 
quelconque  du  fonds  soumis  à  leurs  droits 
d'usage. 

M.  Henrion-de-Pansey,  dont  les  opinions 
sur  cette  matière  jouissent  d'une  grande  auto- 
rité, considère  aussi  le  cantonnement  comme 
un  droit  relatif,  en  ce  sens ,  qu'il  ne  doit  re- 
trancher que  le  superflu  des  usagers  (i).  11  est 
vrai  que  l'auteur  duNouveau  Répertoire  de  Ju- 
risprudence, diffère  d'opinion  sur  ce  point  avec 
l'auteur  du  Traité  du  pouvoir  municipal  et  des 
biens  communaux  (2)^  mais  il  faut  remarquer 
que  si  la  définition  donnée  par  M.  Merlin  paraît 
supposer  que  la  faculté  de  demander  le  can- 
tonnement est  absolue,  elle  n'admet  pas  néan- 


(i)  Voyez    la   d('rniitioii     du     canlonnement    pai 
M.  Henrioii-dc-Pansey  ,  citée  ci-dessus ,  page  389. 
(2)  Voyez  ci-dessus,  page  Sgo. 

35.. 
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moins  cette  conséquence  d'une  manière  eX-^ 
presse.  D'ailleurs ,  les  réquisitoires  que  ce 
magistrat  a  prononcés  devant  la  cour  régula- 
trice,  sur  les  questions  de  démembrement  des 
usages  communaux^  reproduisent  les  théories 
de  M.  Henrion-de-Pansej ,  et  contiennent 
ainsi  le  désaveu  des  opinions  que  M.  Merlin 
avait  professées  en  1790  devant  l'assemblée 
constituante. 

Ceux  qui  voudraient  obtenir  le  cantonne- 
ment d'un  fonds  dont  les  produits  seraient 
entièrement  absorbés  par  les  usagers  _,  ne  pour- 
raient trouver  d'appui  que  dans  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris  ^  du  10  août  i8i5^  quia 
attribué  au  sieur  Jf^alsh-de-Serrant  la  moitié 
des  pâturages  pid^lics  des  communes  de  De- 
née  et  de  Mozé ,  quoiqu'il  fût  allégué  que  ces 
pâtures  étaient  insuffisantes  pour  les  besoins 
des  liabitans^  eu  égard  au  nombre  de  bes- 
tiaux qu'ils  nourrissaient.  Cette  autorité  est 
très  grave  ^  sans  doute  ;  mais  si  la  doctrine 
ancienne  et  moderne ,  si  la  jurisprudence  an- 
térieure à  1790^  prononcent^  d'un  commun 
accord^  que  la  distraction  au  profit  du  pro- 
priétaire,  d'une  partie  du  fonds  grevé  de  la 
servitude  d'usar^o  ,  doit  toujours  respecter  le 
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nécessaire  des  usagers  ;  si ,  comiiie  je  l'ai  dit 
plus  j)aut ,  la  loi  constitutive  du  cantonije- 
ment  s'en  réfère  pour  son  exécution  aux  pra- 
tiques d'autrefois,  n'est- il  pas  évident  que 
la  cour  royale  de  Paris  est  tombée  dans  Ter- 
reur, et  que  son  arrêt  viole  l'arl.  8  de  la  loi 
des  19,  27  septembre  1790,  et  le  décret  du 
9  octobre  1791  ,  ainsi  que  l'art.  5  de  celui  du 
•j8  août  1792,  qui  l'ont  confirmé? 

Les  défenseurs  des  communautés  usagères 
j^cuvent  donc  soutenir  avec  confiance  que  le 
cantonnement  est  un  droit  relatifs  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'exercer ,  si  ,  comme  le  vou- 
lait de  Saine  Lyon  ,  les  habit  ans  nojit  pas  lar- 
f^ement  de  quoi  se  passer  d'une  tierce-partie 
ou  auti-e  portion. 

Reste  à  examiner  comment  on  déterminera 
l'étendue  de  terrain  nécessaire  à  la  commune 
(ju'il  s'agit  de  cantonner.  Cette  fixation  se 
complique  de  plusieurs  circonstances  de  fait 
qui  résultent  du  titie  des  usagers  ,  de  leur 
nombre  ,  de  leurs  besoins ,  de  l'étendue ,  de 
la  fertilité  et  de  la  possibilité  du  fonds  grevé 
de  la  servitude  d'usage. 

Les  titres  des  usagers  auront  fait  cojuiaître 
la  nature  de  leur  droit  d'usage  ,  et  l'arrct  d(' 
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cantonnement  aura  déterminé  s'il  consiste  à 
percevoir  seulement  une  espèce  de  produits  , 
ou  tous  les  genres  de  produits  du  sol  sur  le- 
quel il  s'exerce.  On  sait  qu'il  y  a ,  pour 
les  forets  ,  des  usagers  de  la  pâture  ^  de  la 
glandée  ;,  des  usagers  de  bois-mort  et  de 
mort-bois^  de  bois  pour  le  chauffage ,  pour  le 
maisonnage  ^  enfin  des  usagers  qui  ont  le  plein 
usage  ;  pour  les  terres  vaines  et  vagues  et  les 
marais,  des  usagers  des  pâturages  ,  de  la 
tourbe ,  de  la  marne ,  de  l'argile  ,  du  sable , 
des  carrières,  etc.  S'il  existait  sur  l'espèce  et 
l'étendue  du  droit  d'usage,  concours  et  dis- 
sidence de  plusieurs  titres ,  celui  de  ces  titres 
qui  serait  le  plus  avantageux  pour  la  com- 
mune, devrait  être  préféré ,  selon  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  12  de  la  loi  du  28 
août  1792. 

La  superficie  du  terrain  qui  fait  l'objet  du 
cantonnement,  sera  facilement  connue,  ainsi 
que  sa  fertilité  actuelle  ,  la  nature  des  fruits 
qu'il  procure  ou  qu'il  serait  facile  d'en  re- 
cueillir ,  et  sa  possibilité ,  c'est-à-dire  la  quan- 
tité de  bestiaux  qu'il  pourrait  nourrir  s'il  s'agit 
de  pâturages,  et  celle  des  familles  dont  il  rem- 
plirait les  besoins ,  s'il  s'agit  de  bois  ou  d'au- 
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1res  produits  que  consomment   les  habitans 
eux-mêmes. 

On  fera  ensuite  le  recensement  des  usagers 
par  feux  ou  familles,  et  cela  ^ans  distinction 
des  anciens  habitans  d'avec  ceux  qui  sont  ré- 
cemment fixés  dans  le  village ,  par  la  raison 
qu'il  faut  considérer  la  population  telle  qu'elle 
existe  au  moment  où  il  est  décidé  que  le  can- 
tonnement aura  lieu. 

L'équité  exige  que  les  experts  s'enquièrent 
du  nombre  des  nouveaux  mariés  dont  la  des- 
cendance va  prochainement  augmenter  la 
grande  famille  communale,  et  qui  doivent , 
par  ce  motif,  être  comptés  pour  une  quantité 
de  têtes  double  ou  triple  de  celle  qu'ils  pré- 
sentent actuellement. 

Si  le  village  avait  été  réduit  à  un  petit  nom- 
])re  d'habitans  par  un  incendie ,  par  la  guerre 
ou  par  quelqu'autre  fléau,  il  serait  jusle^  pour 
en  évaluer  la  population,  de  Consulter  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  de  prendre  pour  base 
l'époque  où  cette  population  a  été  la  plus  nom- 
breuse. 

La  nature  du  droit  d'usage,  l'étendue  et  la- 
])Ossibilitédu  fonds  auquel  ii  s'applique,  et  le 
nombre  des  usagers  étant  connus,  les  experts 
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dëteriîiineront  d'abord  l'étendue  de  terrain 
nécessaire  pour  un  seul  ménage,  et  ce  résultat, 
multiplié  par  le  nombre  de  feux  existant  dans 
le  village,  indiquera  la  portion  totale  ou  le 
cantonnement  qui  doit  être  assigné  à  la  com- 
mune. 

Il  est  impossible  de  tracer  des  règles  fixes 
pour  opérer  cette  fixation,  parce  que  tout 
dépend  ici  de  circonstances  nécessairement 
variables.  On  peut  dire  seulement  que  la 
quantité  de  terrain  qui  sera  attribuée  aux  usa^ 
gers  ,  sera  en  raison  directe  de  leur  nombre , 
de  la  nature  de  leurs  droits ,  et  en  raison  in- 
verse de  la  fertilité  du  fonds  grevé  de  l'usage. 
Je  présenterai  poiir  l'application  de  ce  prin- 
cipe deux  exemples  : 

lo.  Il  est  question  de  donner  le  canton- 
nement à  une  commune  composée  de  cent 
fipux  et  qui  a  droit  de  plein  usage  dans  une 
forêt  de  quatre  cents  arpens. 

On  estime,  d'après  la  fertilité  du  sol,  d'a- 
près l'âge  et  l'essence  des  bois  qui  le  couvrent, 
que  le  produit  annuel  d'un  dixième  d'arpent 
pourrait  suffire  à  l'entretien  des  foyers  et  de 
l'habitation,  à  la  clôture  des  héritages,  à  l'a- 
liment des    bestiaux    et  aux    autres  besoiqsi 
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d'une  seule  famille.  Les  coupes  de  taillis  ne 
pouvant  avoir  lieu  selon  le  mode  d'ame'nage- 
meat  que  je  suppose,  que  de  vingt-cinq  en 
vingt-cinq  années ,  il  s'ensuit  que  chaque  feu 
exige  vingt-cinq  dixièmes  d'arpent,  ou  deux 
arpens  et  demi. 

Les  cent  familles  auront  donc  deux  cent 
cinquante  arpens,  ci îi5oarp. 

Mais  le  quart  de  chaque  foret 
communale  devant  être  tenu  en 
réserve,  cette  quantité  de  deux 
cent  cinquante  arpens  ne  repré- 
sente réellement  que  les  trois 
quarts  de  ce  qui  est  indispensa- 
ble à  la  commune;  il  faut  donc, 
pour  compléter  ce  qui  lui  re^ 
vient,  ajouter  encore  le  tiers  de 
CCS  deux  cent  cinquante  arpens, 
c'est-à-dire  quatre  -vingt  -  trois 
arpens  un  tiers,  ci 83  i/3. 


Total....  333  arp.  i/3. 
qui,  déduits  de  quatre-ccnls  ar- 
pens ,  laissent  pour  la  part  du 

nu-propriétaire. G()  arp.  2/3. 

'1'^.    Si  la    commune    composée   du    méine 
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nombre  de  feux  n'avait  que  le  droit  de  pâtu- 
rage dans  un  bois  de  même  contenance  que 
celui  dont  j'ai  parlé  dans  l'hypothèse  précé- 
dente, le  calcul  serait  plus  difficile.  11  est  pro- 
bable que  la  totalité  du  fonds  serait  jugée  né- 
cessaire aux  bestiaux  des  usagers ,  et  toute 
réduction  devrait  inévitablement  leur  porter 
préjudice,  mais  la  commune  devant,  par  l'ef- 
fet du  partage ,  acquérir  la  pleine  jouissance  de 
la  portion  qui  lui  sera  départie,  elle  gagnera 
en  affouages  ce  qu'elle  perdra  en  pâtures.  11 
est  doue  juste  de  faire  une  espèce  de  ventila- 
tion des  produits  qui  lui  sont  ravis  et  de  ceux 
qu'elle  va  acquérir.  C'est  alors  que  compen- 
sant la  perte  par  le  bénéfice,  les  experts  al- 
loueront aux  habitans,  selon  les  circonstan- 
ces, le  tiers,  le  quart,  ou  la  moitié  de  la  foret 
usa gère. 

On  ne  doit  poinl ,  pour  déterminer  ce  qu'il 
convient  d'attribuer  à  une  communauté  vil- 
lageoise, s'arrêter  à  cette  considération  que, 
par  l'effet  du  canton iiement  ,  chacune  des 
parties  obtient  en  solidité  ce  qu'elle  aban- 
donne en  superficie  ou  eu  étendue.  Cela  est 
vrai  pour  le  lui- propriétaire  qui  acquiert  le 
domaine  utile  et  la  libre  disposition  de  la  part 
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qui  lui  est  assignée;  mais  faux  à  l'égard  des 
liabitans,  qui  n'en  demeurent  pas  moins  usa- 
gers, in  sjMs  aut  pascuis  communihus . 

Il  serait  également  injuste  de  calculer  l'ai- 
sance ou  la  fortune  particulière  de  certaines 
familles  du  village,  pour  apprécier  ce  qu'il 
convient  de  réserver  à  la  communauté  dont 
ils  font  partie.  Il  faut  faire  abstraction  de 
cette  circonstance^  ne  voir  dans  chaque  usa- 
ger que  sa  qualité  de  membre  de  la  com- 
mune, et  déterminer  les  besoins  de  tous, 
comme  si  tous  n'avaient  ni  bois,  ni  pâtu- 
rages à  eux  propres,  ni  moyens  de  s'en  procu- 
rer à  prix  d'argent.  La  raison  de  cette  obser- 
vation est  sensible  :  le  cantonnement  a  pour 
objet  de  n^gler  non  pas  ce  qui  convient  aux 
habitans  actuellement  vivans,  dont  la  fortune 
peut  disparaître,  et  qui  ne  sont  eux-mêmes 
que  des  passagers  ,•  mais  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  ceux  qui  doivent  composer  la  com- 
munauté dans  tous  les  âges  futurs. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  observa- 
tions générales  sufliscnt  pour  préserver  les 
experts  de  l'erreur.  Avec  quelque  libéralité 
fjn'ils  les  a])pliquent,  leur  décision  ne  sera 
toujours  (|ne  Iroj)  piéjudleiabic  aux  coniniii- 


556  DROITS    DES   COMMUNES. 

nés.  Le  cantonnement^  institution  essentielle- 
ment abusive,  ne  laisse  dans  son  exécution  que 
le  choix  des  inconvéniens.  On  doit  s'efforcer 
du  moins  d'atténuer  autant  que  possible  l'i- 
névitable dommage  qui  en  est  la  suite,  et  ne 
pas  perdre  de  vue  que  l'intérêt  des  commu- 
nautés villageoises  est  préférable  à  celui  du 
nu-propriétaire  (i),  et  qu'il  vaut  mieux  leur 
laisser  du  superflu  que  de  courir  le  danger  de 
leur  ravir  le  nécessaire. 


(i)  Usuarii  quàm  proprietarii  causa   potior   esse 
videtur.  (  Grivel ,  Décis.  du  Parlement  de  Vole.  ) 
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de  partage  des  terres  avec  les  vaincus,  ihid.  et 
suiv. 

Biens  communaux.  —  Proviennent-ils  de  la  libéralité 
des  ci-devant  seigneurs?  pages  3  et  suiv.  ;  —  leur 
ancienneté,  pages  53 ,  54  ;  — leur  existence  est  liée  à 
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celle  de  l'agriculture  ;,  page  18;  — sont  indispen- 
sables aux  agriculteurs,  pages  19  et  20  ;  —  ont  ete 
créés  par  les  Romains,  P^g^^  21  et  suiv.  ;  — ap- 
partiennent au  corps  politique  de  la  communauté, 
page  24  J  —  étaient  inaliénables ,  ibid.  j  —  appe- 
lés Vicanalia  ,  et  pourquoi ,  page  25  ;  —  n'ont  pas 
été  envahis  au  moment  de  !a  conquête  de  la  Gaule 
par  les  Francs,  p.  32  et  suiv., — ni  dans  le  principe 
de  l'établissement  de  la  féodalité  ,  p.  4^  ;  —  leur 
Usurpation  date  du  seizième  siècle  ,  p-  77?  —  de 
la  cause  qui  porta  les  seigneurs  à  s'en  emparer  , 
p.  55;  —  Etfets  de  leur  envahissement,  p.  iJg^ 
—  Mesures  employées  par  nos  Rois  ,pour  prévenir 
leur  destruction,  p.  i85. 

Biens  réputés  communaux  de  leur  nature,  page  280 
et  suiv.  j  —  Législation  nouvelle  concernaut  les 
biens  communaux  de  leur  nature,  p.  2G1. 

Biens  non  réputés  communaux  ,  page  279  ;  —  leur 
Revendication  par  les  communes,  p.  280. 

Biens  comnuinaux  de  leur  nature }  voyez  Terres 
vaincs  et  vagues. 

Biens  réputés  communau^r  ;  voyez  Terres  vaines  et 

vagues. 
Bois  DE  HAUTE  FUTAIE;    Icur     propagation    a-t-eile 

motivé  le  cantonnement  ?  page  406  et  suiv. 

Bois-Mort  et  Mort-Bois  :  la  faculté  d'en  pinidre 
dans  toutes  les  forets  était  de  droit  public^  p.  38. 

Bourguignons  (  les  )  consacrèrent  par  leur  loi  le  prin 
cipe  ancien  que  les  terres  vaines  et  vagues  devaient 
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rester  communes  au  peuple,  page  87.  'Voyez  BaP- 

hares. 
Bois  usagers.  Il  n'y  a  point  de  superflu  dans  les  bois 

usagers  des  communes ,  p.  473. 


Cantonnement  ;  a  survécu  au  naufrage  des  institu- 
tions féodales,  page  385;  —  son  Examen ,  p.  387 
et  suiv. }  —  Dissidence  et  contradiction  des  au  leurs 
sur  ce  point,  p.  388  et  suiv.;  —  Doctrine  nouvelle 
du  cantonnement  ;  à  qui  elle  est  due,  page  Sgg  et 
suiv.  ;  —  la  loi  qui  le  maintient  est  l'œuvre  de 
M.  Merlin,  ibid.;  —  Discussion  de  l'opinion  de 
M.  Henrion  dePansey  sur  le  cantonnement,  p.  4^^; 
' —  que  l'établissement  du  cantonnement  n'est  pas 
fondé  sur  le  désir  de  multiplier  les  bois  de  haute 
futaie,  p.  4i3;  —  qu'il  ne  rend  pas  aux  communes 
en  solidité  ce  qu'elles  perdent  en  superficie  ^ 
p.411. 

Cantonnement  y  place  les  habitans  des  villages  hors 
du  droit  commun ,  pages  472  et  suiv. 

■^—  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  réserve  aboli 
par  Louis  XIY  ,  et  renouvelé  par  les  seigneurs 
hauts-justiciers,  au  mépris  de  l'ordonnance  de 
1669,  p.  437. 

-•-  comparé  avec  le  droit  de  réserve j  page  l\f\^. 

—  Cliangemens  que  les  lois  nouvelles  y  ont  apportés,- 
page  453. 

*—  Nccessitxi  de  l'abolir,  p.  461. 

•«*-  Extension  abusive  qu'il  a  reçue,  p.  l\^Oi 
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—  n'est  pas  un  partage ,  p.  4^  i  • 

—  ne  peut  être  justifie  ni  par  le  droit  civil  ni  par 
des  vues  d'inte'ret  public ,  p.  /^6i  et  suiv. 

—  Ceux  qui  le  sollicitent  ne  peuvent  alléguer  de 
raison  solide  à  l'appui  de  leur  demande,  p.  4^7. 

—  Moyens  de  de'fense  des  communes  ,  contre  les  de- 
mandes en  cantonnement. 

—  Le  Cantonnement  est-il  un  droit  relatif  ou  absolu  ? 
p.  536. 

Censiteurs,  Inspecteurs  ^  etc.  —  Fonctions  de  ces 
officiers  chez  les  Romains,  p.  14. 

Chailland  ;  son  opinion  sur  l'origine  du  cantonne- 
ment ,  p.  396. 

Colons;  étaient-ils  libres  ou  esclaves?  p.  i5. 

Colons  libres  ;  en  quoi  différaient  des  autres,  p.  iG; 
—  comment  pouvaient  le  devenir,  p.  18. 

Colonies,  étaient  considérées  comme  personnes  publi- 
ques chez  les  Romains,  pages  23  et  suiv. 

Colonies  militaires  ,  pages  2  et  suiv. 

Colonisation;  système  de  colonisation  chez  les  Ro- 
mains, pages  9  et  suiv. 

Commissions  extraordinaires,  révoquées,  p.  194 
et  suiv. 

Commune  à'Ambillon  ;  Arrêts  de  la  cour  royale  d'Or- 
léans et  de  la  cour  de  cassation  ,  dans  son  procès 
avec  le  duc  du  Luyncs,  p.  267. 

—  de  Beaudrccourt  ;  Réflexions  sur  son  procès 
contre  la  dame  de  Simiane,  p.  3i3. 

—  de  Chainpiffjy;  Examen  de  la  question  prnicipalcdc 
son  procès  contre  les  sieurs  Tcstii-Dalincoiirty  p.  29.4  • 

T.  I.  36 
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■ —  de  Chevigny  ',  Examen  des  arrêts  prononcés  parr 
Ja  cour  royale  de  Besançon  et  la  cour  de  cassation  ^ 
dans  son  procès  contre  son  ci-devant  seigneur,  p.  32. 

—  de  Coolie  (  en  Champagne  )  j  B.e'fIexions  sur 
l'arrêt  de  cassation  intervenu  dans  son  procès 
contre  son  ci-devant  seigneur,  pages  3o4  et  suiv. 

—  de  Demandolx  (en  Provence )j  Observations  sur 
la  de'cision  de  la  cour  régulatrice  qui  a  cassé  la  sen- 
tence du  4  prairial  an  II ,  rendue  en  sa  faveur  , 
page  3o6. 

< —  de  Denée  et  de  Mozé  ;  Arrêt  de  cantonnement 
prononcé  contre  elles  ,  page  47 1  • 

—  de  Fooh ,  près  Bar-sur-Seinë  (  en  Champagne  )  ; 
Extrait  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du 
lo  janvier  1824^  sur  une  des  questions  de  leur  pro- 
cès contre  les  représentans  et  héritiers  du  marquis 
Rémond  de  Montmort ,  p.  296. 

—  de  Gzwy;  Arrêt  rendu  contre  elle,  au  profit  de 
son  ci-devant  seigneur  ,  p.  3 10. 

—  de  Grainville-la- Teinturière  }  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  qui  la  concerne ,  p.  273. 

—  d'/i^ry;  l'Arrêt  rendu  à  son  profit  est  conforme 
aux  vrais  principes ,  p.  3 1 1 . 

—  de  Saint- Aignan  ;  Arrêt  rendu  en  sa  faveur  , 
contre  le  sieur  de  la  Frenaye,  p.  355. 

—  de  Villotte;  Arrêt  rendu  contre  elle,  au  profit  du 
Préfet  de  la  Côte-d'Or ,  p.  358. 

Communautés  laïques  j  depuis  quelle  époque  elles 
ont  été  soumises  à  l'autorité  du  roi,  pages  77 
€t  sulv. 
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Communaux.  (  Voyez  Biens  communaux.  ) 
Communes,  n'étaient  point  des  corps  politiques  sous  le 

régime  féodal ,  pages  Sg  et  suiv. 
Concessions  des  terres  vaines  et  vagues.  (  Yoyez  Dé- 

frichemens.  ) 
Condition    coloniaire  chez    les  Romains,   pages  16 

et  suiv. 
Confiscation  des  terres  par  les  Ptomains  lors  de  leur 

invasion  dans  les  Gaules,  pages  9  et  suiv. 
Copies  des  titres,  leur    autorité,   p.    497;  —  leur 

interprétation  ,  p.  5o3. 
Coutumes  ,   Maximes  des  coutumes  favorables   aux 

seigneurs,  p.  86;  —  leur  Rédaction,  influence  des 

seigneurs,  p.  83;  —  leur  Altération  ,  p.  gj. 
Corps  politiques.  Les  villages  et  colonies  formaient 

des   corps  politiques  ou  des  personnes  publiques 

chez  les  Romains,  pages  23  et  24. 

D. 

DicLARATioN  de  1669;  son  examen,  p.  202  ; 

•*—  de  1697  ^^  '7^^?  concernant  les  acquéreurs  de 
biens  communaux,  p.  242. 

Déclarations  fournies  par  les  communes  aux  com- 
missaires de  S.  M. ,  pour  le  paiement  du  droit  d'a- 
mortissement ,   de  franc-nef  ou  de  nouvel  acquêt , 

V-  4«7- 
DÉCRET  d'avril  1791 ,  sur  les  terres  vaines  et  vagues  ^ 

p.  261. 
T)ÉcRETS  publiés  durant  la  révolution  ,  en  faveur  des 

communes, p.  243  ^-^n'ont  procuré  à  celles-ci  aucui> 

3(;.. 


564  TABLE 

avaniage  ,  et  pourquoi,  page  245  -,  —  ne  me'ritent 

pas  la  défaveur  dans    laquelle  ils  sont  tombe's, 

p.  249. 
Defrichemens  ;  abus  des  concessions  de  terres  vaines 

et  vagues  pour  les  defrichemens ,   pages  1 33   et 

suiv. 
Division    des   terres  par  les  Barbares ,  pages  82  et 

suiv. 


E. 


Échanges  de  biens  entre  les  communes  et  les  ci- 
devant  seigneurs ,  pages  298  et  suiv. 

Édit  de  1667  ;  son  examen  ^  pages  189  et  suiv.  ;  — 
établit  un  nouveau  principe  de  droit  public,  p.  191. 

Édit  de  Henri  IV  ^  sur  le  rachat  des  biens  commu- 
naux y  p.  206. 

Édit  â^ avril  1667;  Examen  de  ses  dispositions, 
p.  2095  —  ses  motifs,  ibid.  ;  —  est  un  Appendice 
de  l'ordonnance  de  1669  ,  p.  211  ;  —  ses  Disposi- 
tions à  l'égard  des  aliénations  des  biens  commu- 
naux, p.  2x4;  — '  modifié  par  un  arrêt  du  conseil 
du  4  juillet  1667,  p.  2x4  et  suiv.;  —  ses  disposi- 
tions à  l'égard  des  triages ,  p.  22 1  j  — •  fausse  inter- 
prétation de  son  art.  8;  pages  224  et  suiv. 

Édits  bursaux  de  1697  ^^  '7^^^  ^^  liaient  pas  les 
parlemens ,  p.  337  j  —  n'affranchissaient  pas  les 
acquéreurs  du  droit  de  rachat  de  la  part  des  com- 
munes ,  pages  338  et  suiv. 

EwvAHissEMENS  des  bîens  communaux  ;  leur  cause 
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principale,  p.  55j    —  datent  piiiicipalement  du 
règne  de  François  1^. ,  P«  77- 


Féodalité  primitive  ,  n'était  qu'un  pacte  de  services 
réciproques,  p.  4^  ;  —  Féodalité  corrompue, 
p.  4a. 

FfSTUs;  sa  définition  des  pâturages  communaux, 
p.  35. 

Fond,  Foncier,  Très-Fond,  Très-Foncier  ;  sens  de 
ces  expressions  sous  le  régime  féodal  ,  p.  120. 

Forestiers  ,  quels  officiers  étaient  ainsi  nommés  , 
p.  62J — Extension  successive  de  leurs  attribu- 
tions, ibid.  et  suiv. 

François  I^r.  Progrès  qu'il  fit  faire  à  la  juridiction 
royale  sur  les  forets  du  royaume ,  pages  67  et  suiv.; 
—  son  règne  est  l'époque  où  les  démembremens 
des   usages  communaux  furent  le  plus  fréqucus  ;, 

P-  77- 

Freminville  (De  LaPoix-de-);  son  opinion  sur  l'ins- 
titulion  des  triages  par  Louis  XIV  ^  p.  23 j;  — 
allègue  ,  sans  preuve ,  ([uc  la  nation  gauloise  fut 
réduite  en  esclavage  par  les  Francs,  p.  34;  —  Ré- 
futation de  cette  opinion,  pages  4^  et  suiv. 

Frontin,  son  opinion  sur  la  nature  des  biens  commu- 
naux, p.  22. 

Futaies,  leur  conservation  nécessaire,  pages  38  et 
39;  —  la  nécessité  de  les  multiplier  n'a  pas  été  la 
cause  de  rétablissement  du  canlonncnaeut,  p.  4  i3  ; 
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«—  le  cantonnement  tend  plutôt  à  les  détruire  , 
p.  3*2  r. 

G. 

Gaule.  Mesures  prises  par  les  Romains  au  moment 
de  la  conquête  de  la  Gaule  ,  p-  9. 

Gaulois  conquis  par  les  Romains^  devinrent  agricul- 
teurs ,  et  pourquoi  ?  p.  9. 

Garennes  supprimées  par  le  roi  Jean,  p.  65, 

Gouvernement  politique  ;  sa  renaissance  a  occa- 
sionne la  lutte  des  seigneurs  et  des  communes  ^ 
pages  56  et  suiv? 

H. 

Habitans  des  communautés  laïques  ne  sont  qu'usa- 
gers  des  biens  appartenant  à  leur  communauté , 
page  3i  el  passlm. 

Henri  II  est  le  premier  monarque  qui  ait  proclamé 
son  droit  de  juridiction  exclusive  sur  les  bois,  prés^ 
marais  et  pàtis  communs  du  royaume ,  p.  72  et 
suiv. 

Henri  IV  j  son  édit  concernant  le  rachat  des  biens 
communaux  ,  p.  206. 

Henrion-de-Pansey  (M.  le  Président)  a  créé  la  doctrine 
nouvelle  du  cantonnement ,  p.  899  ;  —  Discussion 
de  son  opinion  sur  cette  pratique,  p.  402;  —  sa 
Théorie  des  réserves ,  pages  i45  et  suiv.;  —  dm 
Triages,  p.  171;  —  son  opinion  sur  la  signi/îcatiQ^ 
(lu  mot  Usagçs  ,  p.  5o3, 
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Hyginus  ou  H^genus  donne  le  modèle  des  inscrip- 
tions que  les  Romains  plaçaient  sur  les  limites  des 
pâturages  et  des  bois  communaux,  pages  28  et  29. 
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I-NALiENABiLiTE  dcs  Licns  communaux ,    p.   220  et 

passuji. 
Inspecteurs.  (  Voyez  Censiteurs.) 
Interpre'tatiow  des  litres  anciens,  p.  5o3. 
Investigation  des  titres  par  les  communes, p.  478. 
Impôt.   Officiers  charges  d'en  faire  la  répartition  cliez 

les  Romains,   p.    14 J    —  Impôt  des   communes. 

(  Voyez  Déclarations.  ) 
Isidore  j  sa  définition  des  biens  communaux,  p.  25  ; 
—  altérée  par  Loyscau  et  Legrandj  p.  26. 


J. 


Juridiction  et  Police  des  seigneurs  sur  les  biens 
communaux^  abusives,  pages  loi  et  suiv. 

—  Comment  nos  Rois  recouvrèrent  peu  à  peu  le  droit 
de  police  et  de  juridiction  sur  les  biens  commu- 
naux, pages  59  et  suiv. 

Jurisprudence  des  réserves  et  des  triages^  comment 
s'est  établie  ,  p.  109. 


Legrand    (Louis),    comracnlalcur  de    lu   coutume 
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de  Troyes;  son  opinion  sur  les  biens  communaux, 
pages  5  et  6j  —  ses  Observations  sur  les  triages  et 
les  réserves ,  p.  44 ï- 

Lois  favorables  aux  communes ,  pages  187  et  suiv. 

Lois  de  la  révolution  ,  p.  243  )  — leur  Obscurité, 
p.  245  j  —  inutiles  pour  les  communes,  p.  247; 
—  Préventions  injustes  conlr*elles ,  p.  249  ;  — 
moins  violentes  que  les  édits  de  Louis  XIV ,  ihid. 

Lois  nouvelles  sur  l'abolition  des  triages  ,  pages 
342,  35 1  et  suîv. 

Loi  du  28  août  1 792 ,  sur  les  biens  communaux  alié- 
nés ou  usurpés ,  p.  280;  —  son  Interprétation , 
p.  281. 

—  du  10  juin  1793  ,  sur  les  terres  vaines  et  vagues 
pages  286  et  suiv.  ;   —   Discussion  des  questions 
qu'elle  a  fait  naître  j  —  Récapitulation  des  dispo- 
sitions des  lois  de  la  révolution ,  sur  la  revendica- 
tion ou  le  rachat  des  biens  communaux,  p.  374. 

—  du  27  septembre  1790,  qui  a  maintenu  le  can- 
tonnement; —  n'a  entendu  par  celte  expression 
que  le  droit  de  réserve ,  p.  439. 

Lois  romaines  ,  ne   peuvent  expliquer   l'origine  du 

cantonnement,  ni  justifier  cette  institution,  p.  428. 
Loi  V,  au  code,   communi  dividundo  y  n'a  rien  de 

commun  avec  le  cantonnement ,  p.  434* 
Loi  XIII ,  §.  i  ,  iF.  ,  livre  viii  ,  titre   iv  ,  communia 

prœdionun  tam    urhanorum    quam    rusticorum  ; 

son  Interprétation  ,  p.  427. 
Lois  nouvelles  sur  le  cantonnement,   ont  rendu   ce 

droit  pire  qu'autrefois  ,  p.  453. 
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LoTSEAu  et  Freminville  pensent  à  torl  que  la  nation 
gauloise  fut  réduite  en  esclavage,  pages  34 ,  4^ 
et  suiv. 

M. 

Maximes  du  droit  féodal,  contraires  aux  conimunes, 
pages  83  et  suiv. 

Merlin  (auteur  du  Nouveau  Répertoire  de  Jurispru- 
dence) a  contribue'  à  empêcher  l'abolissement  du 
cantonnement,  p.  899;  —  examen  de  son  oj)inion 
sur  le  cantonnement,  p.  ^'iJj  —  discussion  de  son 
opinion  sur  le  cantonnement,  p.  ^22'y  —  son  opi- 
nion sur  la  loi  du  28  août  1792  ,  p.  283;  —  sur  la 
signification  du  mot  usage,  p.  5o5. 

Me'trocomie  ,  ce  que  les  Grecs  appelaient  ainsi,  p.  14. 

Mort-bois,  voyez  Dois-mort. 

N. 

Nouveaux  acquêts  (Droit  de),  voyez  acquêt. 

O. 

Officiers  chargés  de  percevoir  les  impôts  dans  les 
colonies  romaines,  p.  i4  j — des  eaux  et  forets, 
pages  62  et  suiv. 

Oisiveté',  source  principale  de  l'esprit  de  révolte, 

P-9- 
Ordonnance  de  Philippe-le-IIardi,  de  i.>.8o,  allérée 
par  les  compilateurs,  pages    i5i  et  suiv.;— son 
véritable  texte,  ibid. 
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Ordonnance  de  1579  (articles  70,  283;  284  et  34o), 
p.  193. 

—  de  1629;  examen  de  son  article  226,  concernant 
l'usurpation  des  biens  communaux,  p.  193. 

—  de  16695  ïi*2i  pas  créé  le  triage,  mais  l'a  confirmé 
et  régularisé,  p.  i55;  — ou  plutôt  elle  a  véritable- 
ment proliibé  le  triage  en  paraissant  le  rétablir, 
pages  234  et  suiv.; — na  pas  été  exécutée,  pages 
239,  241  j — titre  xxvj  son  interprétation,  p.  4i5; 
—  sens  de  ces  mots  et  autres  biens  dans  la  rubrique 
du  titre  xxv^  p.  ^2i}  —  on  n'entendait  par  biens 
communaux  que  ceux  attribués ,  par  forme  d'usage, 
auxliabitans  pour  demeurer  perpétuellement  atta- 
chés aux  habitations  des  lieux^  p.  44^;  note  (1). 

P. 

Patis  communaux;  cause  particulière  de  leur  des- 
truction, pages  i32  et  suiv. 

Pecquet;  son  Commentaire  sur  les  articles  4  et  5  du 
titre  25  de  l'Ordonnance  de  1669,  fournit  la  preuve 
que  le  cantonnement  n'est  que  le  renouvellement 
du  droit  de  réserve,  p.  447* 

Police  des  seigneurs  sur  les  biens  communaux,  exer- 
cée dans  leur  seul  intérêt,  pages  loi  et  suiv. 

—  comment  nos  Rois  recouvrèrent  le  droit  de  police 
et  de  juridiction  sur  les  bois  du  royaume,  pages  Sg 
et  suiv. 

Possession.  Actes  de  possession  des  communes,  rela- 
tivement aux  usages  communaux  ^  comment 
doivent  être  interprétés ,  p.  523. 

—  selon  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  p.  281. 
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Produits  des  biens  communaux  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires ,  pages  524  et  suiv. 

Prolétaires  rassemblés  par  les  Romains  ,  pour  com- 
poser les  colonies ,  p.  11. 

Propriété  (Droit  de)  sous  le  régime  féodal;  était  de 
trois  sortes  ,  p.  1 19. 

Propriétés  communales  ,  comment  distinguées  chez 
les  Romains  ,  p.  28. 

Proprie'tés  publiques  j  furent  respectées  par  les 
Barbares ,  pages  36  et  suiv. 


Q- 


Questions  diverses  sur  la  réintégration  des  communes 
dans  la  possession  des  terres  vaines  et  vagues , 
pages  267  à  277  ;  —  sur  les  aliénations  des  biens 
communaux  et  la  faculté  de  rachat ,  pages  3oi  et 
suiv.;  sur  les  triages,  pages  353  et  354-  Voyez  Ter- 
res vaines  et  vagues ,  action  en  regrès  et  triages. 

R. 

Rachat  (  Faculté  de  )  permise  par  les  lois  de  la  révo- 
lution ,  p.  297  y  —  Questions  diverses  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  y  pages  3oi  et  suiv. 

Rédaction  des  coutumes ,  p.  83;  —  leur  altération  , 
p.  95. 

Ripu aires  ;  Texte  de  la  loi  des  Ripuaircs ,  conccr' 
nant  les  forets  communales  ,  p.  37. 

S. 

^Seigneurs  ;  n'ont   pas    créé   les   biens   communaux, 
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pages  44  et  suiv.;  — préféraient  obtenir  le  démem- 
brement des  biens  communaux,  plutôt  à  titre  de 
réserve  qu'à  titre  de  triage j  p.  1 17;  —  ont  quelque- 
fois fait  des  concessions  de  bois  ou  de  pâtvires  pu- 
bliques à  leurs  sujets,  p.  44?  voyez  juridiction, 
cantonnement ,  triage,  rédaction  des  coutumes. 

Siculus-Flagcus,  son  observation  sur  les  forets  com- 
munales, p.  27. 

Superflu;  il  n'y  a  point  de  superllu  dans  les  usages 
communaux,  p.  ^nZ. 


T. 


Talon  (avocat-général);  son  opinion  sur  les  conditions 
requises  par  la  validité  des  échanges  de  biens  com- 
munaux, p.  254. 

Terres  hermes;  ce  qu*on  appelait  ainsi,  p.  i33. 

Terres  VAINES  et  vagues;  législation  nouvelle  con- 
cernant les  terres  vaines  et  vagues,  p.  261; — Ques- 
tions diverses,  pages  267  à  277. 

Terres  vaines  et  vagues;  i®.  l'article  g  de  la  loi  du 
28  août,  qui  limite  à  cinq  années  le  délai  pendant 
lequel  les  communes  peuvent  revendiquer  les 
terres  vaines  et  vagues,  a  t-il  été  abrogé  par  l'ar- 
ticle i^r.,  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1793? 
p.  267. 

20.  La  loi  du  10  juin  s'applique-t-elle  aux  ter- 
rains anciennement  vains  et  vagues,  mais  qui  se 
trouvaient  mis  en  valeur  d'une  manière  quelconque 
à  l'époque  du  4  août  178^?  p.  273. 
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TiERS-DENiER  (  droit  de),  aboli  par  le  décret  du  i5 

mars  1790,  p.  343. 
Titres,  leur  Autorité,  p.  49^;  —  Copies  des  titres, 

P-  497- 

—  Communication  des  titres   par  le  demandeur  en 

cantonnement,   p.  479  î  —  Recherches  dana  les 
archives,  ibid. 

—  leur  Investigation  par  les  communes,  p.  47B. 
Titres  légitimes  d^ acquisition  des  bois  communaux, 

pages  342  et  suiv. 

Titres  illégitimes  d'acquisition,  selon  la  loi  du  28 
août  179*2,  pages  192,   292. 

TRA^SACTIONS  entre  les  communes  et  les  ci-devant 
seigneurs,  radicalement  nulles^  p.  198  el  passïm  ; 
—  leurs  divers  Caractères  ,  p.  127  ;  —  ne  sont  sou- 
vent que  des  simulations,  ibid. 

Très  fond,  Très  Foncier,  Signification  de  ces  mots. 
Voyez  Fond. 

Triage.  —  i".  La  Loi  du  10  juin  1793,  en  ne  rappe- 
lant sur  rabolition  du  triage  que  la  loi  du  i5  mars 
1790,  a-t-elle  révoque  celle  du  28  août  1792? 
p.  354j 

—  1^.  Le  Délai  de  cinq  ans,  fixé  pour  ces  deux  der- 
nières lois,  pour  la  revendication  des  portions  de 
biens  communaux  ,  distraites  par  voie  do  triage  au 
profil  des  seigneurs,  a-t-il  pu  courir  contre  les 
communes  qui  en  ont  repris  de  fait  la  possession  ? 

p.  354; 

—  3».  La  Loi  du  28  août  1792,  en  ne  révoquant  ex- 
pressément que  les  triages  exécutés  depuis  iCKmj, 
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a-t-elle  maintenu  ceux  antérieurs  à  celle  époque  ? 

p.     358    ; 

—4^.  Dans  le  cas  où  cette  question  serait  ne'gativement 
re'solue,  Faction  à  fm  de  rachat  de  biens  commu- 
naux triage's  avant  i66f)^  est-elle  restreinte  dans  le 
délai  de  cinq  ans?  p.  366; 

—  5o.  Toute  espèce  de  partage  entre  un  seigneur  et 
une  com^mune, encore  bien  que  non  qualifié  triage, 
est-il  annulé  par  la  loi  du  28  août  1792  ?  p.  368; 

—  60.  Les  biens  communaux  démembrés  à  titre  de 
réserve  ,  peuvent-ils  être  revendiqués  en  vertu  de 
la  loi  du  28  aoùi  1 792 ,  comme  ceux  partagés  à 
titre  de  triage  ?  p.  373. 

Triages.  Cette  dénomination  était  autrefois  appli- 
quée aux  réserves ,  p.  i45  ;  —  étaient  moins  avan- 
tageux aux  seigneurs  que  les  règlemens,  p.  117; 
—  étaient  antérieurs  à  l'institution  des  tables  de 
marbre,  p.  loi  et  suiv.  ;  —  leurs  effets  funestes 
pour  les  communes  ,  p.  i25. 

Triages  (  Arrêts  de  )  difficiles  à  distinguer  des  arrêts 
de  réserve  ,  p.  147  ;  —  étaient  en  usage  avant  l'or- 
donnance de  1669,  p.  i55;  —Abus  du  triage, 
pages  169  et  suiv.  —  Ce  privilège  a  été  révoqué 
parl'édit  de  1667  ,  p.  221.  ~  Révision  des  triages 
prescrite  par  le  même  édit ,  p.  228  j  —  Conditions 
sévères  que  l'ordonnance  de  1669  avait  prescrites 
pour  leur  exercice  ,  pages  335  et  suiv.  ;  —  Annu- 
lation des  triages  par  les  lois  nouvelles ,  pages  34^; 
et  suiv.  j  Questions  diverses  à  ce  sujet,  p.  353, 
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U. 


TJsAGE.   Équivoque  à  laquelle  ce  mot  a  donne  lieu  j 

p.  iig. 
Usages.  Pourquoi  les  biens  communaux  étaient  ainsi 

appelés  ,  p.  120. 

—  Ce  mot  désignait  autrefois  les  propriétés  commu- 
nales ,  p.  5o3. 

—  Voyez  Bois  usagers. 

' —  Forets  usagères  ',  sont-elles  comprises  dans  l'ordon 
nance  de  i66g  ?  p.  4i5. 

—  des  communes  leur  appartiennent  de  toute  an- 
cienneté, pages  47  et  suiv. 

Usagers.  Les  habitans  d'une  commune  ,  pour  être 
qualifiés  tels,  n'en  peuvent  pas  moins  réclamer  le 
droit  de  propriété  pour  leur  communauté,  p.  122. 

—  Qualification  autrefois  donnée  aux  membres  des 
communautés  laïques,  propriétaires  de  biens,  p.  5o3. 

—  On  appelait  ainsi  les  membres  d'une  commune 
propriétaire,  p.  i2o  et  suiv. 


V. 


Ventes  ou  aliénations  des  biens  communaux,  prohi- 
bées par  l'édit  de  16G7,  p.  2i4j  —  soumises  à  la 
faculté  de  rachat ,  p.  297  j  —  Questions  diverses  ; 
pages  3oi  et  suiv. 

ViCANALiA,  nom  qu'on  donnait  aux  biens  communs 
des  villages,  p.  25. 


57^  TABLE    DES   MATIÈRES. 

"WisiooTHS.  Leur  modération  envers  les  peuples 
vaincus,  pages  33  et  suiv...;  n'ont  jamais  envahi  les 
propriétés  des  Gaulois,  p.  35  j  ont  laissé  les  choses 
publiques  dans  l'état  d'indivision,  p.  36  et  37. 
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